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COMMENT  LE5  LOIS  DE  LA  SERVITUDE  POLITIQUE 

ONT^  DU  RAPPORT 
AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  senritude  poliûqae. 

La  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de 
la  nature  du  climat  que  la  civile  et  la  domestique  ^ 
comme  on  va  le  £siire  voir. 

CHAPITRE  IL 

DifiSéreDce  des  peuples  par  rapport  au  courage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur  éner- 
voit  la  force  et  le  courage  des  hommes ,  et  qu'il  y 
avoit  dansées  climats  froids  une  certaine  force  de 
corps  et  d'esprit  qui  rendolt  les  hommes  capables 
des  actions  longues ,  pénibles ,  grandes  et  hardies. 
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Cela  se  remarque  non  seulement  de  nation  à  na- 
tion y  mais  encore  dans  le  même  pays  d'une  partie 
à  une  autre.  I^es  peuples  du  nord  de  la  Chine  ' 
sont  plus  courageux  que  ceux  du  midi  :  les  peuples 
du  midi  de  la  Corée  ^  ne  le  sont  pas  tant  que  ceux 
du  nord. 

Il  ne  Êiut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté  des 
peuples  des  climats  chauds  les  ait  presque  toujours 
rendus  esclaves ,  et  que  le  cooi^age  dès  peuples  des 
climats  froids  les  ait  maintenus  libres.  C'est  un 
effet  qui  dérive  de  sa  cause  naturelle. 

Ceci  s*est  encore  trouvé  vrai  dans  TAmérique  : 
les  empires  despotiques  du  Mexique  et  du  Pérou 
étoient  vers  la  ligne  ^  et  presque  tous  les  petits 
peuples  libres  étoient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 

CHAPITRE  III. 

Du  climat  de  TAsie. 

Les  relations  '  nous  disent  «  que  le  nord  de 
a  l'Asie  y  ce  vaste  continent  qui  va  du  quarantième 
«  degré  ou  environ  jusques^u  pôle,  et  des  fron- 
a  tières  de  Moscovie  jusqu'à  la  mer  orientale ,  est 

*  Le  P:  da  Halde,  tom.  i ,  pag.  112.  * 

>  Les  livres  dbinois  le  disen|  ainsi.  Ihid. ,  tom.  iv,  pag.  448- 
3  raya  les  Foyaget  du  nord,  tom.  viii  |  V Histoire  des  Taitars;  et 
le  4*  tùL  de  la  Chine,  da  P.  Dofaalde. 
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«  dans  un  climat  très  froid;  que  ce  terrain  im- 
«  mense  est  divisé  de  Fouèst  à  l'est  par  une  chaîne 
«  de  montagnéli  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie  et 
«  au  midi  la  Grande-Tartarie;  que  le  climat  de  la 
«  Sibérie  est  si  froid  qu'à  la  réserve  de  quelques 
<c  endroits  elle  ne  peut  être  cultivée,  et  que, 
a  quoique  les  Russes  aient  des  établissements  tout 
«  le  iMTg  de  llrtis,  ils  n'y  cultivent  rien;  qu'il  ne 
«  vient  dans  ce  pays  que  quelques  petits  sapins  et 
«  arbrisseaux;  que  les  naturels  du  pays  sont  divi- 
«  ses  en  de  misérables  peuplades,  qui  sont  comme 
«  celles  du  Canada;  que  la  raison  de  cette  froidure 
«  vient  d'an  côté  de  la  hauteur  du  terrain ,  et  de 
«  l'autre  de  ce 'qu'à  mesure  que  l'on  va  du  midi 
«  au  nord,  les  montagnes  s'aplanissent,  de  sorte 
c  que  le  vent  du  nord  souffle  partout  sans  trouver 
«  d'obstacles; .que  ce  vent,  qui  rend  la  nouvelle 
a  Zemble  inhd>itable,  soufflant  dans  la  Sibérie,  la 
a  rend  inculte  ;  qu'en  Europe  au  contraire  les 
«  montagnes  dé  Nonvège  et  de  Laponie  sont  des 
«  boulevarts  admirables  qui  couvrent  de  ce  vent 
a  les  pays  du  iiord  ;  que  cela  Eût  qu'à  Stockholm , 
«  qui  est  à  59  degrés  de  latitude  ou  environ,  le  ter-; 
«  rain  produit  des  fruits,  des  grains,  des  plantes; 
«  et  qu'autour  d'Abo,  qui  est  au  61*  degré,  <^e 
«  même  que  vers  les  63*  et  64*,  il  y^a  des. mines 
«  d'argent,  et  que  le  terrain  est  assez  fertile.  » 
Nous  voyons  encore  dans  les  relatioHs  «  que  la 
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a  Grande-Tartarié^  qui  est  au  midi  de  la  Sibérie  ^ 
a  est  aussi  très  froide  ;  que  le  pays  ne  se  cultive 
a  point  ;  qu'on  n'y  trouve  que  des  pâturages  pour 
«les  troupeaux;  qu'il  n'y  croit  point  d'arbres ^ 
«  mais  quelques  bf bussailles ,  comme  en  Islande; 
tt  qu'il  y  a  auprès  de  la  Chine  et  du  Mogol  quelques 
«  pays  où  il  croit  une  espèce  de  millet,  mais  que 
a  le  blé  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir;  qu'il  n'y  a 
a  guère  d'endroits  dans  la  Tartarie  chinoise ,  aux 
«  4^9  44  et  4^°  degrés,  où  il  ne  gèle  sept  ou  huit 
«  mois  de  l'année ,  de  sorte  qu'elle  est  aussi  froide 
«  que  l'Islande,  quoiqu'elle  dût  être  plus  chaude 
a  que  le  midi  de  la  France  ;  qu'il  n'y  a  point  de 
a  villes ,  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer  orien- 
te taie,  et  quelques  unes  que  les  Chinois,  par  des 
«  raisons  de  politique,  ont  bâties  près  de  la  Chine; 
ce  que  ds^  le  reste  de  la  Grande-Tartane,  il  n'y  en 
«  a  que  quelques  unes  placées  dans  les  Boucharies, 
a  Turkestan  et  Charisme  ;  que  la  raison  de  cette 
«  extrême  froidure  vient  de  la  nature  du  terrain 
a  nitreux,  plein  de  salpêtre  et  sablonneux,  et,  de 
a  plus,^  de  la  hauteur  du  terrain.  Le  père  Yerbiest 
«  avoit  trouvé  qu'un  certain  endroit,  à  quatre-vingts 
«  lieues  au  nord  de  la  grande  muraille ,  vers  la 
«  source  dç  Kavamhuram,  excédoit  la  hauteur  du 
a  rivage  de  la  mer  près  de  Pékin  de  trois  mille  pas 
«  géométriques;  que  cette  hauteur  '  est  cause  que , 

■  La  Tmarie  est  done  comme  nne  espèce  de  montagne  plate. 
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«  quoique  quasi  toutes  les  grandes  rivières  de 
«  l'Asie  aient  leur  source  dans  le  pays,  il  manque 
«  cependant  d'eau,  de  façon  qu'il  ne  peut  être  ha- 
«  bité  qu'auprès  des  rivières  et  des  lacs.  » 

Ces  £ûts  posés,  je  raisonne  ainsi  :  l'Asie  n'a  point 
proprement  de  zone  tempérée  ;  et  les  lieux  situés 
dans  un  climat  très  froid  y  touchent  immédiate- 
ment ceux  qui  sont  dans  un  climat  très  chaud> 
c'est-à-dire  la  Turquie,  la  Perse,  le  Mogol,  la 
Chine ,  la  Corée  et  le  Japon. 

En  Europe  au  contraire  la  zone  ^empérée  est 
très  étendue,  quoiqu'elle  soit  située  dans  des  cli- 
mats  très  différents  entre  eux,  n'y  ayant  point  de 
rapport  entre  les  climats  d'Espagne  et  d'Italie ,  et 
ceux  de  NoFwège  et  de  Suède.  Mais  comme  le  cli- 
mat y  devient  insensiblement  froid  en  allant  du 
midi  au.  nord  à  peu  près  à  proportion  de  la  lati- 
tude de  chaque  pays,  il  y  arrive  que  chaque  pays 
est  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  en  est  voisin; 
qu'il  n'y  a  pas  une  notable  di|[et*ence;  et  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  zone  tempérée  y  est 
très  étendue. 

De  là  il  suit  qu'en  Asie  les  nations  sonil  oppo- 
sées aux  nations  du  fort  au  foible;  les  peuples 
guerriers,  braves  et  actifs,  touchent  immédiate- 
ment des  peuples  efféminés ,  paresseux ,  timides  : 
il  faut  donc  que  l'un  soit  conquis  et  l'autre  con- 
quérant. En  Europe  au  contraire  les  nations  sont 
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opposées  (lu  fort  au  fort  ;  celles  qui  se  touchent  ont 
à  peu  pies  le,  même  courage.  C'est  la  grande  raison 
de  la  foiblesse  de  l'Asie  et  de  la  force  de  l'Europe , 
de  la  liberté  de  l'Europe  et  de  la  servitude  de  l'Asie  ; 
cause  que  je  ne  sache  pas  que  Ton  ait  encore  re- 
marquée. C'est  ce  qui  Êiit  qu'en  Asie  il  n'arrive 
jamais  que  la  liberté  augmente;  au  lieu  qu'en  Eu- 
rope elle  augmente  ou  diminue^  selon  les  circon-* 
stances. 

Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  en 
servitude  par%:un  de  ses  princes ,  on  y  verra  tou- 
jours des  traits  d'impatience  que  tes  climats  du 
midi  ne  donnent  point.  Kj  avonsHQous  pas  vu  le 
gouvernement  aristocratique  établi  pendant  queU 
ques  jours?  Qu'un  autre  royaume  du  nord  ait 
perdu  ses  lois ,  on  peut  s'en  fier  au  dimat ,  il  ne 
les  a  pas  perdues  d'une  manière  irrévocable. 

CHAPITRE  IV. 

Conséqaence  dé  ceci. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les 
événements  de  l'histoire.  L'Asie  a  été  subjuguée 
treize  fois  :  onze  fois  par  les  peuples  du  nord,  deux 
fois  par  ceux  dp.  midi.  Dans  les  temps  reculés ,  les 
Scythes  Ici  conquirent  trois  fois;  ensuite  les  Mèdes 
et  les  Perses  chacun  une;  les  Grecs ^  les  Arabes ^ 
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les  Mogols  y  les  Turcs ,  les  Tartares ,  les  Persans  et 
les  Aguans*  Je  ne  parle  que  de  la  Haute-Asie ,  et  je 
ne  dis  rien  des  invasions  £aites  dans  le  reste  du 
mjLdi  de  cette  partie  du  monde,  qui  a  continuel- 
lement souffert  de  très  grandes  révolutions. 

En  Europe,  au  contraire,  nous  ne  connoissons 
depuis  rétablissement  des  colonies  grecques  et 
phéniciennes  que  quatre  grands  changements  :  le 
premier,  causé  par  les  conquêtes  des  Romains; 
le  second,  paf  les  inondations  des  Barbares,  qui 
détruisirent  ces  mêmes  Romains;  le  troisième ,  par 
les  victoires  de  Charlemagne;  et  le  dernier,  par  les 
kivasions  des  Normands.  Et  si  l'on  examine  bien 
ceci,  on  trouvera  dans  ces  changements  'mêmes 
une  force  générale  répandue  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les  Ro- 
mains trouvèrent  à  conquérir  en  Europe,  et  la 
Êidlité  qu'ils  eurent  à  envahir  l'Asie  ;  on  connoit 
les  peines  que  les  peuples  du  nord  eurent  à  ren- 
verser l'empire  romain ,  les  guerres  et  les  travaux 
de  Charlemagne ,  les  diverses  entreprises  des  Nor- 
mands :  les  destructeurs  étoiént  sans  cesse  détruits. 
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CHAPITRE  V. 

é 

Qlie»  foand  les  peuples  du  nord  de  l'Asie  et  ceux  du  nord  de 
rfiurope  ont  conquis,  les  effets  de  la  conquête  n'étolent 
pas  les  mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l'Europe  Font  conquise 
en  hommes  libres;  les  peuples  du  nord  de  FAsie 
Font  conquise  en  esclaves ,  et  n'ont  vaincu  que 
pour  un  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tartare,  con- 
quérant naturel  de  FAsie ,  est  devenu  esclave  lui- 
même.  H  conquiert  sans  cesse  dans  le  midi  de 
FAsie,  ^il  forne  des  empires;  mais  la  partie  de  la 
nation  qui  reste  dans  le  pays  se  trouve  soumise  à 
un  grand  maître  qui,  despotique  dans  le  midi, 
veut  encore  Fétre  dans  le  nord ,  et,  avec  un  pouvoir 
arbitraire  sur  les  sujets  conquis ,  le  prétend  en« 
core  sur  les  sujets  conquérants.  Cela  se  voit  bien 
aujourd'hui  dans  ce  vaste  pays  qu'on- appelle  la 
Tartane  chinoise,  que  l'empereur  gouverne  pres- 
que aussi  despc^iqueihent  que  la  Chine  même,  et 
qu'il  étend  tous  les  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la  Chine 
que  les  empereurs  '  ont  envoyé  des  colonies  chi- 
noises dans  la  Tartane.  Ces  Chinois  sont  devenus 
Tartares  et  mortels  ennemis  de  la  Chine  ;  mais  cela 

>  Gomme  Venty,  cinquième  empereur  de  la  dnquième  dynastie. 
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n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  porté  dans  la  Tartane 
l'esprit  du  gouvernement  chinois. 

Souvent  une  partie  d#.  la  nation  tartare  qui  a 
conquis  est  chassée  elle-même ,  et  elle  rapporte 
dans  ses  déserts  un  esprit  de  servitude  qu'elle  a 
acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoite  de 
la  Chine  nous  en  fournit  de  grands  exemples  ^  et 
notre  histoire  ancienne  aussi '. 

Cest  ce  qm  a  £siit  que  le  génie  de  la  nation  tar- 
tare ou  gétique  a  toujours  été  semblable  à  celui  des 
empires  de  l'Asie.  Les  peuples  dans  ceux-ci  sont 
gouvernés  par  le  bâton  ;  les  peuples  tartares  par 
les  longs  fpuets.  L'esprit  de  l'Europe  a  toujours 
été  contraire  à  ces  mœurs;  et,  dans  tous  les  temps, 
ce  que  les  peuples  d^Âsie  ont  appelé  punition ,  les 
peuples  dïurope  l'ont  appelé   utrage  *. 

Les  Tartares,  détruisant  l'empire  grec,  éta- 
blirent dans  les  pays  conquis  la  servitude  et  le  des- 
potisme; les  Goths,  conquérant  l'empire  romain, 
fondèrent  partout  la  monarchie  et  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Rudbeck ,  qui  dans  son 
Atlantique  a  tant  loué  la  Scandinavie,  a  parlé  de 
cette  grande  prérogative  qui  doit  mettre  les  nations 

s  Les  Scythes  oonqnîreat  trois  fois  l'Asie,  et  en  furent  trois  fois 
chassés.  Justin ,  Ut.  ii« 

*  Ceci  n'est  point  contraire  &  ce  que  j«  dirai  an  li^re  xxnxi» 
cbap.  XX»  snr  la  manière  de  penser  des  peuples  germains  sur  le  bâ- 
foo  :  quelque  instramevl  que  ce  flkt,  ils  regardèrent  toujours  comme 
un  af&ont  le  pouvoir  ou  Taction  arbitraire  de  battve*  , 
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qui  rhabitent  au  dessus  de  tous  les  peujdes  du 
inonde  ;  c'est  qu'elles  ont  été  la  source  de  laliberté 
de  l'Europe,  c'est-à-dire  de  presque  toi^£  celle 
qui  est  aujourd'hui  parmi  les  hommes. 

Le  Goth  Jomandez  a  appelé  le  nord  de  l'Europe 
la  £ibrique  du  genre  humain  *  ;  je  l'appellerai  plu*^ 
tôt  la  fabrique  des  instruments  qui  brisent  les  fers 
forgés  au  midi  :  c'est  là  que  se  forment  ces  nations 
vaillantes  qui  sortent  de  leur  pays  pour  détruire 
les  tyrans  et  les  esclaves,  et  apprendre  aux  hommes 
que  la  nature  les  ayant  faits  égaux,  la  raison  n'a 
pu  les  rendre  dépendants  que  pour  leur  bonheur. 

CHAPITRE  VI. 

Nouvelle  cause  physique  cie  la  servitude  de  l'Asie  et  de  la 

liberté  de  l'Europe. 

En  Asie  on  a  toujours  vu  de  grands  empires; 
en  Europe  ils  n'ont  jamais  pu  subsister  ;  c'est  que 
FAsie  ^que  nous  connoissons  a  de  plus  grandes 
plaines  :  elle  est  coupée  en  plus  grands  morceaux 
par  les  mers  ;  et  comme  elle  est  plus  au  midi ,  les 
sources  y  sont  plus  aisément  taries,  les  montagnes 
y  sont  moins  couvertes  de  neiges,  et  les  fleuves  ^ 
moins  grossis  y  forment  de  moindres  barrières. 

■  Uumaoi  geoeris  officinam. 

*  Les  eaux  se  perdent  ou  s'évaporent  avant  de  se  ramasser,  ou 
après  s'être  ramassées. 
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La  puissance  doit  donc  être  toujours  despotique 
en  Asie;  car  si  la  servitude  n'y  étoit  pas  extrême ,  il 
se  feroit  d'abord  un  partage  que  la  nature  du  pays 
ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe  le  pàtîalge  naturel  forme  plusieurs 
états  d'une  étendue  médioertf^,  dans  lesquels  le 
gouvernement  dès  lois  n'est  pas  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'état;  au  contraire,  il  y  est  si  &- 
vorable,  que  sans  elles  cet  état  tombe  dans  Isi  dé- 
cadence ,  et  devient  inférieur  à  tous  les  autres. 

Cest  ce  qui  a  formé  un  génie  de  liberté  qui 
rend  chaque  partie  très  difficile  à  être  subjuguée 
et  sotunise  à  une  force  étrai)gèi*e9  autrement  que 
par  les  lois  et  l'utilité  de  son  commerce. 

Au  contraire,  il  règne  en  Asie  un  esprit  de  ser- 
vitude qui  ne  Ta  jamais  quittée  ;  et  dans  toutes  les 
histoires  de  ce  pays ,  il  n'est  pas  possible  de  trou- 
ver un  seul  trait  qui  marque  ime  ame  libre  :  on 
n'y  verra  jamais  que  l'héroïsme  de  la  servhude. 


/ 
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CHAPITRE  VII. 

De  l'Afrique  et  de  rAmérique. 


Voilà  ce  que  je  pub  wé  sur  TAsie  et  sur  lIEu- 
rope.  L'Afrique  est  dans  un  climat  pareil  à  celui 
du  midi  de  TAsie,  et  ellei  est  daàs  une  même  ser- 
vitude. L'Amérique  ',  détruite  et  nouvellement  re* 
peuplée  par  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Afrique , 
ne  peut  guère  aujourd'hui  montrer  son  propre 
génie  ;  mais  ce  que  nous  savons  de  son  ancienne 
histoire  est  très  conforme  à  nos  principes. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  capitale  de  l'empire. 

Une  des  conéquences  de  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  c'est  qu'il  est  important  à  un  très  grand 
princJb  de  bien  choisir  le  siège  de  son  empire;  celui 
qui  le  placera  au  midi  courra  risque  de  perdre  le 
nord  j  et  celui  qui  le  placera  au  nord  conservera 
aisémentle  midi.  Je  ne  parle  pas  des  cas  particuliers  : 
la  mécanique  a  bien  ses  frottements  qui  souvent 
dhangent  ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie;  la 
politique  a  aussi  les  siens. 

*  Les  petits  peuples  barbares  de  TAmérique  sont  appelés  Intftos 
hrapoÊ.  par  les  espagnols ,  bien^ jplas  difficiles  à  soumettre  que  les 
grands  empires  du  Bfexiqne  et  du  Pérou. 
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DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LA 

NATURE  DU  TERRAIN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

G>minent  la  natuie  du  terrain  influe  sur  les  lob. 

La  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  naturel- 
lement la  dépendance.  Les  gens  de  la  campagne 
qui  y  font  la  principale  partie  du  peuple  ne  sont 
pas  si  jaloux  de  leur  liberté;  ils  sont  trop  occupés 
et  trop  pleins  de  leurs  affaires  particulières.  Une 
campagne  qui  regorge  de  biens  craint  le  pillage  ; 
elle  craint  une  armée.  «Qui  est-ce  qui  forme  le 
c  bon  parti  ?  disoit  Qcéron  à  Atticus  '  :  seront-ce 
«  les  gens  de  commerce  et  de  la  campagne  ?  à 
«  moins  que  nous  n'imaginions  qu'ils  sont  opposés 
«  à  la  monarchie,  eux  à  qui  tous  les  gouvernements 
«r  sont  égaux  dès  lors  qu'ils  sont  tranquilles.  » 

Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve  plus 
souvent  dans  les  pays  fertiles ,  et  le  gouvernement 
de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas*;  ce  qui 
est  quelquefois  un  dédommagement. 

■  LiTre  Tii,ép.  7. 
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La  stérilité  du  terrain  de  FAttique  y  établit  le 
gouvernement  populaire ,  et  la  fertilité  de  celui 
de  Lacédémone  le  gouvernement  aristocratique; 
car  dans  ces  temps-là  on  ne  vouloit  point  dans  la 
Grèce  du  gouvernement  d'un  seul  .*  or  le  gouver- 
nement aristocratique  a  plus  de  rapport  avec  le 
gouvernement  d'un  seul. 

Plutarque  '  nous  dit  que  la  sédition  cilonienne 
ayant  été  apaisée  à  Athènes,  la  ville  retomba 
dans  ses  anciennes  dissensions ,  et  se  divisa  en  au- 
tant de  partis  qu'il  y  avoit  de  sortes  de  territoires 
dans  le  pays  de  FAttique.  Les  gens  de  la  montagne 
vouloient  à  toute  force  le  gouvernement  popu- 
laire ;  ceux  die  la  plaine  demandoient  le  gouverne- 
ment des  principaux;  ceux  qui  étoient  près  de  la 
mer  étoient  pour  un  gouvernement  mêlé  des  deux. 

N  l 

•  \ 

,    CHAPITRE  II. 

ContinuatioB  du  même  sujet 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  Fon  ne 
peut  rien  disputer  au  plus  fort  :  on  se  soumet  donc 
à  lui  y  et,  quand  on  lui  est  soumis,  l'esprit  de  li- 
berté n'y  sauroit  revenir;  les  biens  de  la  cam- 
pagne sont  un  gage  de  la  fidélité.  Mais  dans  les 
pays  de  montagnes  on  peut  conserver  ce  que  Fon 

»  Fie  de  Salon, 


LIVRE  XVin,  CHAPITRE   III.  l5 

a,  et  l'on  a  peu  à  conserver.  La  liberté,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  dont  on  jouit,  est  le  seul 
bien  qui  mérite  qu'on  1^ défende;  elle  règne  donc 
plus  dans  les  pays  montagneux  et  difficiles  que 
dans  ceux  que  Ur  nature  sëmbloit  avoir  plus  fa^ 
vorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement 
plus  modéré ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  ex- 
posés à  la  conquête.  Ils  se  défendent  aisément  ; 
ils  sont  attaqués  difficilement  :  les  munitions  de 
guerre  et  de  boucha  sont  assemblées  et  portées 
contre  eux  avec  beaucoup  de  dépense;  le  pays 
n'en  fournit  point.  Il  est  donc  plus  difficile  de  leur 
faire  la  guerre ,  plus  dangereux  de  l'entreprendre, 
et  toutes  les  lois  que  l'on  ùit  pour  la  sûreté  du 
peuple  y  ont  moins  de  Heu. 

CHAPITRE  III. 

« 

Quels  sont  les  pays  les  plus  callivés. 

Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur 
fertilité ,  mais  en  raison  de  leur  liberté  ;  et  si  l'on 
divise  la  terre  par  la  pensée,  on  se  A  étonné  de 
voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  par- 
ties les  pfas^ertiles,  et  de  grands  peuples  dans 
celles  où  le  terrain  semble  refuser  tout. 

n  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais 
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pays  pouF  en  chercher  un  'Meilleur,  et  non  pas 
qu'il  quitte  un  bon  pays  potU:  en  chercher  un  pire. 
La  plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les  payi 
que  la  nature  avoit  &its  pour  être  heureux;  ét^ 
comme  rien  n'est  plus  près  de  la  dévastation  que 
l'invasion ,  les  meilleurs  pays  sont  le  plus  souvent 
dépeuplés^  tandis  que  l'afireux  pays  du  nord  reste 
toujours  habité^  par  la  raison  qu'il  est  presque 
inhabit^Ie. 

C^  voit  y  par  ce  que  les  historien^  nous  disent 
du  passage  des  peuples  dci^a  Scandinavie  sur  les 
bords  du  Danube,  que  ce  n'étoit  point  une  con* 
quête  ^  mais  seulement  une  transmigration  dans 
des  terres  désertés. 

Ces  climats  heurtaux^voient  donc  été  dépeuplés 
ypar  d'autres  transmigrations,  et  nous  ne  savons 
pas  les  choses  tragiques  qui  s'y'sont  passées. 

c  U  paroît  par  plusieurs  monuments ,  dit  Aris- 
«r  tote  ',  que  la  Sardaigne  estune jpolonie grecque; 
«elle  étoit  autrefois  très  riche;  et  Aristée,  dont 
a  on  a  tant  vanté  l'amour  pour  l'agriculture ,  lui 
«  donna  des  lois  :  mais  elle  a  bien  déchu  depuis  ; 
«  car  les  Carthaginois  s'en  étant  rendus  les  maîtres, 
a  ils  y  détruisirent  tout  ce  qui  pouvoit  la  rendre 
a  propre 0^  la  nourriture  des  hommes,  et  défen- 
«  dirent  sous  peine  de  la  vie  d'y  cultivet  la  terre.  » 

*  Ou  céxà  qui  a  écrit  le  livre  de  MimHUku. 
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La  Sardaigne  n'étoit  point  rétablie  du  temps  d'A- 
ristote;  elle  ne  Test  point  encore  aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  de 
la  Turquie,  de  la  Moscovie  et  de  la  Pologne ,  n'ont 
pu  se  rétablir  des  dévasijitions  des  grands  et  petits 
Tartares. 


CHAPITRE  IV. 

Nouveaux  effets  de  la  fertiHté  et  de  la  stérifité  du  pays. 

La  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  indus* 
trieux,  sobres ,  endurds  au  travail ,  courageux , 
propres  à  la  guerre;  il  Ëiutbien  qu^ils  se  procurent 
ce  que  le  terrain  leur  refuse.  La  fertilité  d'un  pays 
donne  y  avec  l'aisance,  la  mollesse  et  un  certain 
amour  pour  la  conservation  de  la  vie. 

On  a  remarqué  que  les  troupes  d'Allemagne 
levées  dans  des  lieux  où  les  paysans  sont  riches , 
comme  en  Saxe,  ne  sont  pas  si  bonnes  que  les 
autres  :  les  lois  militaires  pourront  pourvoir  à  cet 
inconvénient  par  une  plus  sévère  discipline.         ^ 
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CHAPITRE  V. 

Pes  peuples  des  Hes. 

L^  peuples  des  iles  sopt  plus  portés  à  la  liberté 
que  les  peuples  du  continent.  Les  iles  sont  ordi- 
nairement d'une  petite  étendue  ';  une  partie  du 
peuple  ne  peut  pas  être  si  bien  employée  à  oppri- 
mer l'autre  ;  la  mer  les  sépare  des  gran^  empires , 
et  la  tyrannie  ne  peut  pas  s'y  prêter  la  main;  les 
conquérants  sont  arrêtés  par  la  ^|^r  ;  les  insulaires 
ne  sont  pas  enveloppés  dans  la  conquête ,  et  ils 
conservent  plus  aisément  leurs  lois; 


CHAPITRE  VI. 

Dc|s  pays  formés  par  l'iqdustrie  des  hommes. 

Les  pays  que  l'industrie  des  hommes  a  rendus 
habitables),  et  qui  ont  besoin  pour  exister  de  la 
même  industrie^  appellent  à  euJrie  gouvernement 
modéré.  Il  y  en  a  principalement  trois  de  cette 
espèce  :  les  deux  belles  provinces  de  Kiang-Nan 
et  Tche-Kiang  à  la  Chine ,  l'Egypte  et  la  Hollande. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n'étoient 
point  conquérants;  la  première  chose  qu'ils  firent 
;pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva  le  plus  leur 

**  Le  Japon  déroge  k  ced  par  sa  grandeur  et  par  sa  senrîtude» 
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sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  eaux  les  deux 
•plus  belles  provinces  de  Tempire;  eUes  furent 
£ûtes  par  les  hommes  :  q^est  la  fertilité  inexpri- 
mable de  ces  deux  provinces  qui  a  donné  à  l'Eu- 
rope les  idées  de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée. 
Mais  un  soin  continuel  et  nécessaire  poiir  garantir 
de  la  destruction  une  partie  si  considérable  de 
TemjHi^  demandoit  plutôt  les  mœurs  d'un  peuple 
sage  que  celles  d'un  peuple  voluptueux ,  plutôt  le 
pouvoir  légitime  d'uq  monarque  que  la^  piûssance 
tyrannique  d'un  despote.  Il  falloit  ç^ile  pouvoir 
y  fut  modéré  comme  il  i'étoit  autrefois  en  Egypte; 
il  £silloit  que  le  pouvoir  y  fût  modéré  comme  il 
l'est  en  Hollande  ^  que  la  nature  a  faite  pour  avoir 
attention  sur  elle-même ,  et  non  pas  pour  être 
abandonnée  à  la  nonchalance  ou  au  caprice. 

Ainsi,  malgré  le  climat  de  la  Chine  où  l'on  est 
naturellement  porté  à  l'obéissance  seryile ,  malgré 
les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande  étendue 
d'un  empire ,  les  premiers  législateurs  de  la  Chine 
furent  obligés  de  £ûre  de  très  bonnes  lois ,  et  le 
gouvernement  fiit  souvent  obligé  de  les  suivre.     , 
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CHAPITRE  VIL 

Des  ouvrages  des  hoiliitics: 

Les  hommes  y  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes 
lois,  ont  rendu  la  terre  plus  propre  à  être  leur 
demeure.  Nous  voyons  couler  les  rivières  là  où 
étoient  des  lacs  et  des  marais  :  c'est  un  btep  que 
la  nature  n'a  point  Eût,  mais  qui  est  entretenu 
par  la  nature.  Lorsque  les  Perses'  étoient  les 
maîtres  de  l'Asie ,  ils  permettoient  à  ceux  qui  amè- 
neroient  de  l'eau  de  fontaine  en  quelque  lieu  qui 
n'auroit  point  été  encore  arrosé  d'en  jouir  pen- 
dant cinq  générations  ;  et ,  comme  il  sort  quantité 
de  ruisseaux  du  mont  Taurus ,  ils  n'épargnèrent 
aucune  dépense  pour  en  faire  venir  de  l'eau.  Au- 
jourd'hui y  sans  savoir  d'où  elle  peut  venir,  on  la 
trouve  dans  ses  champs  et  dans  ses  jardins. 

Ainsi,  comme  les  nations  destructrices  fout  des 
maux  qui  durent  plus  qu'elles ,  il  y  a  des  nations 
industrieuses  qui  font  des  biens  qui  ne  finissent 
pas  même  avec  elles. 

■  Polybe,liT.  z. 
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CHAPITRE  VIII. 

Rapport  général  des  lois. 

Les  lois  ont  un  très  grand  rapport  avec  la  façon 
dont  les  divers  peuples  se  procurent  la  subsis- 
tance. Il  Êiut  un  code  de  lois  plus  étendu  pour  un 
peuple  qui  s'attache  au  commerce  et  à  la  mer,  que 
pour  tin  peuple  qui  se  contente  de  cultiver  ses 
terres  ;  il  en  faut  un  plus  grand  pour  celui-ci  que 
pour  un  peuple  qui  vit  de  ses  troupeaux  ;  il  en 
faut  un  plus  grand  pour  ce  dernier  que  pour  un 
peuplé  qui  vit  de  sa  chasse. 


CHAPITRE  IX. 

Du  terrain  de  l'Amérique. 

Ce  qui  Eût  qu*il  y  a  tant  de  nations  sauvages  en 
Amérique,  c'est  que  la  terre  y  prod|iit  d'elle-même 
beaucoup  de  fruits  dont  on  peut  se  nourrir.  Si  les 
femmes  y  culttvf^t  a«^ur  de  la  cabane  un  mor- 
ceau de  terre ,  le  maïs  y  vient  d'abord  :  la  chasse 
et  la  pèche  achèvent  de  mettre  les  hommes  dans 
l'abondance.  De  plus,  les  animaux  qui  paissent, 
comme  les  bœufs,  les  buffles,  etc. ,  y  réussissent 
mieux  que  les  bétes  carnassières  :  cellesK^i  ont  eu 
de  tout  temps  l'empire  de  l'Afrique. 
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Je  crois  qu'on  n'âuroit  point  tous  ces  avantages 
en  Europe  si  Ton  y  laissott  la  terre  inculte  ;  il  n'y 
viendroit  guère  que  dés  forets  de  chênes,  et 
autres  arbres  stériles. 


I  ^i.*<%^/^^^^%^^^^^'%ifc'</^^«^  »^%i 


CHAPITRE  X. 

Du  nombre  des  hommes,  dans  le  rapport  avec  la  manière 
dont  ils  se  procurent  la  subsistance. 

Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres , 
voici  dans  quelle  proportion  le  nombre  des 
hommes  s^y  trouve.  Comme  le  produit  d'un 
terrain  inculte  est  au  produit  d'un  terrain  cidtivé, 
de  même  le  nombre  des  sauvtiges  dans  un  pays 
est  au  nombre  des  laboureurs  dans  un  antre  :  et 
quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres  cultive  aussi 
les  arts ,  cela  suit  des  proportions  qui  demande- 
roient  bien  des  détails. 

Us  ne  peuvéïri:  guère  fbnaer  une  grande  nation. 
S^ils  sont  pasteurs  y  ils  ont  besoin  d'un  grand  pays^ 
pour  qu'ils  puissent  subsister  en  certain  nombre  : 
s'ils  sont  chasseurs ,  ils  sont  encore  en  plus  petit 
nombre,  et  forment  pour  vivre  une  plus  petite 
nation. 

'  Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  forêts  ; 
et,  comme  les  hommes  n'y  ont  point  donné  de 
cours  aux  eaux,  il  est  rempli  de  marécages,  où 
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chaque  troupe  se  cantonne  et  forme  une  petite 
nation. 


CHA.PITRE  XL 

« 

Des  peuples  saiivage$7et  des  peuples  barbares. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le$  peuples  sau- 
vages et  les  peuples  barbares,  que  les  premiers  sont 
de  petites  nations  dispersées  qui,  par  quelques 
raisons  particulières ,  ne  peuvent,  pas  se  réuni^; 
au  lieu  que  les  barbares  sont  ordinairement  de 
petites  nations  qui  peuvent  se  réunir.  Les  pre- 
miers sont  ordinairement  des  peuples  chasseurs  ; 
les  seconds,  des  peuples  pasteurs.  Cela  se  voit 
bien  dans  le  nord  de  l'Asie.  Les  peuples  de  la  Si- 
bérie ne  sauroient  vivre  en  corps ,  parce  qu'ils  ne 
pourroient  se  nourrir;  les  Tartares  peuvent  vivre 
en  corps  pendant  quelque  temps,  parce  que  leurs 
troupeaux  peuvent  être  rassemblés  pendant  quel- 
que temps.  Toutes  les  hordes  neuvent  donc  se 
réunir;  et  cela  se  fait  lorsqu'un ^hef  en  a  soumis 
beaucoup  d'autres;  après  quoi  il  faut  qu'elles 
Êissent  de  deu^c  choses  l'une,  qu'elles  se  séparent, 
ou  qu'elles  aillent  bire  quelque  grande  conquête 
dans  quelque  empire  du  midi. 
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CHAPITRE  XII. 

Du  cboit  des  gens  ehez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point 

les  terresi 

Ces  peuples  ne  vivant  pas  dans  un  terrain  limité 
et  circonscrit  auront  entre  eux  bien  des  sujets  de 
quereOe;  ils  se  disputeront  la  terre  inculte ,  comme 
parmi  nous  les  citoyens  se  disputent  les  héritages. 
Ainsi  ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de 
guerre  pour  leurs  chasses,  pour  leurs  pèches, 
pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux ,  pour  Fen- 
lèvement  de  leurs  esclaves ,  et ,  n'ayant  point  de 
territoire ,  ils  auront  autant  de  choses  à  régler  par 
le  droit  des  gens  qifils  en  auront  peu  à  décider 
par  le  droit  civil. 


CHAPITRE  XIII. 

Hes  lois  civiles  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  Doint  les 

%        terres. 

C'est  le  partage  des  terres  qui  grossit  principa- 
lement le  code  civil.  Chez  les  mitions  où  Ton 
n'aura  pas  fait  ce  partage  il  y  aura  très  peu  de 
lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces  peuples 
des  mœurs  plutôt  que  des  lois. 
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Chez  de  pareilles  nations  les  vieillards  qui  se 
souviennent  des  choses  passées  ont  une  grande 
autorité;  on  n'y  peut  être  distingué  par  les  biens, 
mais  par  la  main  et  par  les  conseils. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  les 
pâturages  ou  dans  les  forêts.  Le  mariage  n'y  sera 
pas  aussi  assuré  que  parmi  nous  j  où  il  est  fixé  par 
ia  demeure,  et  où  la  femme  tient  à  une  maison; 
ils  peuvent  donc  plus  aisément  changer  de  femmes, 
en  avoir  plusieurs,  et  quelquefois  se  mêler  indif- 
féremment comme  les  bêtes. 

Les  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer  de 
leurs  troupeaux,  qui  font  leur  subsistance;  ils  ne 
sauroient  non  plus  se  séparer  de  leurs  femmes , 
qui  en  ont  soin.  Tout  cela  doit  donc  marcher  en- 
semble; d'autant  plus  que ,  vivant  ordinairement 
dans  de  grandes  plaines  où  il  y  a  peu  de  lieux 
forts  d*assiette ,  leurs  femmes ,  leurs  enSsints ,  leurs 
troupeaux  deviendroient  la  proie  de  leurs  en- 
nemis. 

Leurs  lois  régleront  le  partage  du  butin,  et 
auront,  comme  nos  lois  saliques,  une  attention 
particulière  sur  les  vols. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  l'état  politique  des  peuples  qui  ne  cultireut  point  les 

terres. 

Ces  peuples  jouissent  d'une  grande  liberté ,  car, 
comme  ils  ne  cultivent  point  les  terres ,  ils  n*y 
sont  point  attachés  ;  ils  sont  errants,  vagabonds; 
et  si  un  chef  vouloit  leur  ôter  leur  liberté ,  ils 
l'iroient  d'abord  chercher  chez  un  autre,  ou  se 
retireroient  dans  les  bois  pour  y  vivre  avec  leur 
famille*  Chez  ces  peuples  Ja  liberté  de  l'homme 
est  si  grande  qu'elle  entraîne  nécessairement  la 
liberté  du  citoyen. 


CHAPITRE  XV. 

Des  peuples  qui  oonnoissent  l'usage  de  la  inonnoie. 

Àristippe  ayant  £ait  naufrage  nagea  et  aborda 
au  rivage  prochain;  il  vit  qu'on  avoit  tracé  sur  le 
sable  des  figures  de  géométrie  :  il  se  sentit  ému 
de  joie,  jugeant  qu'il  étoit  arrivé  chez  un  peuple 
grec,  et  non  pas  chez  un  peuple  barbare. 

Soyez  seul,  et  arrivez  par  quelque  accident  chez 
un  peuple  inconnu  ;  si  vous  voyez  une  pièce  de 
monnoie,  comptez  que  vous  êtes  arrivé  chez  une 
nation  policée. 
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La  cultare  des  terres,  demande  Tusage  de  la 
mannoie.  Cette  eultOre  suj^se  beaucoup  d'arts 
et  de  conuoissances;  et  Fou  voit  toujours  marcher 
d'un  pas  égal  les  arts,  les  connoissanoes  et  les 
besoins.  Tout  cela  conduit  à  l'établissement  d'un 
signe  de  valeurs. 

Les  torrents  et  les  incendies  nous  ont  fait  dé- 
couvrir que  les  terres  contenoient  des  métaux  '. 
Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés,  il  a  été  aisé 
de  les  employer. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  lois  GÎyiles  cbez  les  peuples  qui  ne.  connoissent  point 

l'usage  de  la  monnoîe. 

Quaiid  un  peuple  n'a  pas  Tusage  de  la  monnoie, 
on  ne  connoit  guère  chez  lui  que  les  injustices 
qui  viennent  de  la  violence  ;  et  les  gens  foibles  j 
en  s'unissanty  se  défendent  contre  la  violence.  Il 
n'y  a  guère  là  que  des  arrangements  politiques. 
Mais  chez  un  peuple  où  la  monnoie  est  établie , 
on  est  sujet  aux  injustices  qui  viennent  de  la  ruse; 
et  ces  injustices  peuvent  être  exercées  de  mille 
faiçons.  On  y  est  donc  forcé  d'avoir  de  bonnes  lois 
aviles;  elles  naissent  avec  les  nouveaux  moyens 
et  les  diverses^  manières  d'être  méchant. 

*  Ccst  ainsi  qnt  Diodore  nous-dit  que  des  bergers  trouvèrent  l'or 
des  Pyrénées. 
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Dans  les  pays  où  il  n^'y  a  point  de  monnoie  le 
ravisseur  n'enlève  que  des  choses ,  et  les  choses  ne 
se  ressemblent  jamais  :  dans  les  pays  où  il  y  a  de 
la  monnoie  le  ravisseur  enlève  des  signes  j  et  les 
signes  se  ressemblent  toujours.  Dans  les  premiers 
pays  rien  ne  peut  être  caché  ^  parce  que  le  ra- 
visseur porte  toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa 
conviction  :  cela  n'est  pas  de  même  dans  les. 
autres. 


^^^^»^^  m^»«»%^^  %<««%^«««»  «>«>•, 


CHAPITÏIE  XVII. 

Des  lois  politiques  chez  les  peuples  qui  n'ont  point  l'usage 

de  la  monnoie. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui 
ne  cultivent  point  les  terres ,  c'est  que  la  monnoie 
leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la  chasse  j  de  la 
pêche  ou  des  troupeaux ,  ne  peuvent  s'assembler 
en  assez  grande  quantité  ni  se  garder  assez  pour 
qu'un  homme  se  trouve  en  état  de  corrompre 
tous  les  autres  ;  au  lieu  que,  lorsque  l'on  a  des 
signes  de  richesses ,  on  peut  Êdre  un  amas  de  ces 
signes  j  et  les  distribuer  à  qui  l'on  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de  monnoie , 
chacun  a  peu  de  besoins  j  et  les  satisfait  aisément 
et  également.  L'égalité  est  donc  forcée  :  aussi  leurs 
chefs  ne  sont-ils  point  despotiques. 


LIVRE  XVIII,  CHAPITRE  XVIll.  29 

CHAPITRE  XVIII. 

Force  de  la  superstidoo. 

Si  ce  qiie  les  relations  nous  disent  est  vrai,  la 
constitution  d'un  peuple  de  la  Lobisiane ,  nommé 
Xe&ffatchésj  déroge  à  ceci.  Leur  chef  '  dispose 
des  biens  de  tous  ses  sujets,  et  les  &it  travailler  à 
sa  £Eintaisie  :  ils  ne  peuvent  lui  refuser  leur  tête  ; 
il  est  comme  le  grand-^seigneur.  Lorsque  Théritier 
présomptif  vient  à  naître ,  on  lui  donne  touis  les 
enfamts  à  la  mamelle  pour  le  servir  pendant  sa  vie. 
Vous  diriez  que  c'est  le  grand  Sésostris.  Ce  chef 
est  traité  dans  sa  cabane  avec  les  cérémonies  qu'on 
feroit  à  un  empereur  du  Japon  ou  de  la  Chine. 

Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs 
à  tous  les  autres  préjugés,  et  ses  raisons  à  toutes 
les  autres  raisons.  Ainsi ,  quoique  les  peuples  sau- 
vages ne  connoissent  point  naturellement  le  des- 
potisme ,  ce  peuple-ci  le  connoit.  Us  adorent  le 
soleil;  et  si  leur  chef  n'avoit  pas  imaginé  qu'il 
étoit  le  frère  du  soleil,  ils  n'auroient  trouvé  en  lui 
qu'un  misérable  comme  eux.  * 

■  LeUrtSêdifumttif  Tingtième  recueil. 
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CHAPITRE  xrx; 

De  la  liberté  des  Arabes  et  de  la  senrkàde  des  Tartares. 

Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples  pas- 
teurs. Les  Aralxesfié  trouvent  daps  les  cas  généraux 
dont  nous  avons  parlé f  et  sont  libres;  au  Ueu^que 
les  Tartares  ( peuple  le  plus  singulier  de  la  terre) 
se  trouvent  dans  l'esclavage  politique  '.  JTai  déjà  * 
donné  qudques  hdsons  de  ce  dernier  fût  :  en 
voici  de  nouvelles.     '  . 

Us  n'ont  poûâtt  de  villes,  ils  n'ont  point  de 
forets  y  ils  CMlt  peà  de  marais  j  leurs  rivières  sont 
presque  toujàurs  glacées,  ils  habitent  une  im** 
mense  plaine,  ils  ont  des  pâturages  ^et  des  trouH 
peaux,  et  par  conséquent  des  biens;  mais :ils. n'ont 
aucune  espèce  de  retraite  ni  de  dé£ensè.  Skôt 
qu'un  kan  est  vaincu^  on  lui  coupe  la  tête^;  on 
traite  de  la  même  manière  ses  enfints;  et  tous  set 
sujets  appartiennent  au  vainqueur.  On  ne  les  con- 
damne paa  i  un,  esclavage  civil;  ils  seroiént  Ji 
charge  à  une  nation  simple,  qui  n'a  poiàt'  de 
terres  i  cultiver,  et  n'a  besoin  d'aucun  service  do- 
mestique. Ils  augmentent  donc  la  nation.  Mais  au 

*  Lorsqu'on  proclame  un  kan,  tout  le  peuple  s'écrie  :  «Que  sa 
«  parole  lui  serre  de  glaire  !  » 

*  Lir.  XTii  y  chap.  v. 

3  Ainsi  il  ne  faut  pas  être  étoané  si  Miriréisy  s*étant  rendu  maître 
<l*Isp«han  y  fit  tuer  tous  les  princes  du  sang. 
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lien  de  Fesdavage  dvif ,  on  conçoit  que  l'esclavage 
politique  a  du  s'introduit^. 

En  effet ,  dans  un  pays  où  les  diverses  hordes  se 
font  continuellement  la  guerre  et  se  conquièrent 
sans  cesse  les  unes  les  autres;  dans  un  pays  où, 
par  la  mort  du  dief ,  le  corps  politique  de  chaque 
horde  vaincue  est  toujours  détruit,  la  nation  en 
général  ne  peut  guère  être  libre  ;  car  il  n'y  en  a 
pas  une  seule  partie  qiii  ne  doive  avoir  été  un  très 
grand  nombre  de  fois  subjuguée. 

Le»  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque 
liberté  lorsque,  par  la  forcé  de  leur  situation,  ils 
sont  en  état  de  faire  des  traités  après  leur  dé&ite. 
Mais  les  l^rtàrès^,  toujours  sans  défense ,  vaincus 
une  fcris ,  n'ont  jamais  puÊiire  des  conditions. 

J'ai  dit  au  chapitre  II  que  les  habitants  des 
plaines  cultivées  n^fitoielit  guère  libres  :  des  dr- 
constances  font  que  les  Tàrtares  habitant  une 
terre  inculte  sont  dans  le  même  cas. 


CHAPITRE  XX. 

Du  droit  des  gens  des  TarUres. 

Les  Tartares  paroissent  éiitre  eiix  doux  et  hu- 
mains, et  ili»  sont  des  conquérants  très  cruels;  ils 
passent  au  fil  de  l'épée  les  habitants  des  viUes  qu'ils 
prennent  :  ils  croient  leur  Ëiire  grâce  lorsqu'ils  les 
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vendent  ou  les  distribuent  à  leurs  soldats.  Ils  ont 
détruit  l'Asie  depuis  les  lÂdes  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée ;  tout  le  pays  qui  forme  l'orient  de  la  Perse 
en  est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  paroit  avoir  produit  un  pareil 
droit  des  gens.  Ces  peuples  n'avoient  point  de 
villes,  toutes  leurs  guerres  se  £Eiisoient  avec  promp- 
titude et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espéroient 
de  vaincre ,  ils  combattoient  ;  ils  augmentoient 
Farmée  des  plus  forts  quand  ils  ne  l'espéroient 
pas.  Avec  de  pareilles  coutumes ,  ils  trouvoient 
qu'il  étoit  contre  leur  droit  des  gens  qu'une  ville 
qui  ne  pou  voit  leur  résister  les  arrêtât.  Ils  ne  re- 
gardoient  pas  les  villes  comme  une  assemblée 
d'habitants  j  mais  comme  des  lieux  propres  à  se 
soustraire  à  leur  puissance.  Us  n'avoient  aucun  art 
pour  les  assiéger ,  et  ils  s'expoëoient  beaucoup  en 
les  assiégeant;  ils  vengeoient  parle  sang  tout  celui 
qu'ils  venoient  de  répandre. 


CHAPITRE  XXL 

Lois  civiles  des  Tartares. 

Le  père  du  Halde  dit  que  chez  les  Tartares  c'est 
toujours  le  dernier  des  mâles  qui  esl;  l'héritier , 
par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  aînés  sont  en 
état  de  mener  la  vie  pastorale ,  ils  sortent  de  la 
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maison  avec  une  certaine  quantité  de  bétail  que 
le  père  leur  donne  j  et  vont  former  une  nouvelle 
habitation.  Le  dernier  des  mâles,  qui'  reste  dans 
la  maison  avec  son  père,  est  donc  son  héritier 
naturel. 

Tai  oui  dire  qu'une  pareille  coutume  étoit  ob^ 
sewée  dans  quelques  petits  districts  d'Angleterre^ 
et  on  la  trouve  encore  en  B^tagne ,  dan^  le  duché 
de  Rohan ,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est 
sans  dotne  une  loi  pastorale  venue  de  quelque 
petit  peuple  breton ,  ou  portée  par  quelque  peuple 
germain.  On  sait  par  César  et  Tacite  que  ces 
derniers  cultivoient  peu  les  terres. 

CHAPITRE  XXII. 

D'une  loi  civile  des  peuples  germains. 

Texpliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier 
de  la  loi  salique,  que  Ton  appelle  ordinairement 
la  loi  salique,  tient  aux  institutions  d'un  peuple 
qui  ne  cultivoit  point  les  terres ,  ou  du  moins  qui 
les  cultivoit  peu. 

La  loi  salique  '  veut  que  lorsqu'un  homme  laisse 
des  enfants,  les  mâles  succèdent  à  la  terre  salique 
au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c'étoit  que  les  terres  saliqu^s, 

«  TiL  Mil. 

m  Xi*BfnitT  DBS  LOU.     T.  II.  3 
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il  fiiut  chercher  ce  que  c'étoit  que  les  propriétés 
ou  Tusage  des  terres  chez  les  Francs  y  avant  qu'ils 
fussent  sortis  de  la  Germanie.  r 

IL  Échard  a  très  bien  prouvé  que  le  mot  sa^ 
ligue  vient  du  mot  sala ,  qui  signifie  maison  ;  et 
qpi'ainsi  la  terre  salique  étoit  la  terre  de  la  maison, 
rirai  plus  loin^  et  j'examinerai  ce  quer  c'étoit  <fue 
la  maison  et  la  terre  Me  la  maison  chez  les  Ger- 
mains. 

«  Us  n'habitent  point  de  villes ,  dit  Tacite  ',  et 
«  ils  ne  peuvent  souffrir  que  leurs  maisons  se 
K  touchent  les  unes  les  autres  ;  chacun  laisse  au- 
«  tour  de  sa  maison  un  petit  terrain  ou  espace 
ce  qui  est  clos  et  fermé.  »  Tacite  jparloit  exacte- 
ment ;  car  plusieurs  lois  des  codes  *  barbares  ont 
des  dispositions  différentes  contre  ceux  qui  ren- 
versoient  cette  enceinte  »  et  ceux  qui  pénétroient 
dans  la  maison  même. 

Nous  savons,  par  Tacite  et  César,  que  les  terres 
que  les  Germains  cultivoient  ne  leur  étoient 
données  que  pour  un  an ,  après  quoi  elles  rede- 
venoient  publiques.  Us  n'avoient  de  patrimoine 

<  NolU»  GennftQonmi  popalU  urbes  h«biuri  ut»  nomm  «et,  ne 
pad  quîdem  înter  se  joncut  sedes.  Colant  discreti  ae  dlyersi ,  ut 
fbiMff  Ht  campiif ,  nt  nemtu  plaçait.  A^c<m  locant,  non  in  nostrum 
morem  connexîs  ft  coherentibus  edifioîu  :  taam  quvqve  dommn 
spado  circumdat  De  monhus  Germ,  ^ 

'*La  loi  des  Allemands,  cliap.  x;  et  la  loi  des  Bayarois,  dt.  x, 
S  î  et  a. 
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que  la  maison  ^  et  un  morceau  de  terre  dans  Ten- 
ceinte  autour  de  la  maison  '.  C'est  ce  patrimoine 
particulier  ijai  appartend^  aux  tnàles.  En  effet , 
pourquoi  auroit-il  appartenu  aux  filles  ?  elles  pas- 
soient  dans  une  autre  maison. 

'La  terre  salique  étoit  donc  cette  enceinte  qui 
dépendoit  de  la  maison  du  Germain;  c^étoit  la 
seule  propriété  qu'il  eût.  Les  Francs ,  après  la  con- 
quête y  acquirent  de  nouvelles  propriétés ,  et  on 
contmua  à  les  appeler  des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivoient  dans  la  Germanie  y 
leurs  biens  étoient  des  esclaves ,  des  troupeaux , 
des  chevaux,  des  armes,  etc.  La  maison  et  la 
petite  portion  de  terre  qui  y  étoit  jointe  étoient 
naturellement  données  aux  en&nts  mâles  qui  dé- 
voient y  habiter.  Mais  lorsqu'après  la  conquête 
les  Francs  eurent  acquis  de  grandes  terres,  on 
trouva  dur  que  les  filles  et  leurs  enfants  ne  pussent 
y  avoir  de  part.  Il  s'introduisit  un  usage  qui  per* 
mettoit  au  père  de  rappeler  sa  fille  et  les  enfants 
de  sa  fille.  On  fit  taire  la  loi  ;  et  il  Êdloit  bien  que 
ces  sortes  ée  rappds  fîisMnt  communs,  puisqu'on 
en  fit  des  formules  '.  ^^)^ 

nrrmi  tontes  ces  formules  j'en  trouve  une  sin- 

'      -   .  ■  '     •• 

*  '  ,  • 

*  Cette  enceinte  t'appelle  curtis  dan%jlet  Chartres. 

*  ^ofex  Marcnlfe/Uv.  tt,  fôrm.  lo  ét'^ii;  Tappendice  âe  Mar* 
cnUe,  fonn.  49 1  et  les  formulef  anciej||ié$;t  appelées  de  SirmoAci  «Jf 

form.  sa.  -  ..         ->; 

•  ■'•.■  ■•/  \  •  •  •■ 

■:•.•;  ■  ■    ^    •  % 


36  DE  l'esprit  des  lois. 

gulière  '.  Un  aïeul  rappelle  ses  petits-en£Eints  pour 
succéder  avec  ses  fils  et  avec  ses  filles.  Que  deve- 
noit  donc  la  loi  sali^^?  U  fiailloit  que  dans  ces 
.  temps-là  même  elle  ne  fiât  plus  observée ,  ou  que 
l'usage  continuel  de  rappeler  les  filles  eût  fait  re- 
garder leur  capacité  de  succéder  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire. 

La  loi  salique  n'ayant  point  pour  oh^et  une 
certaine  préférence  d'un  sexe  sur  un  autre,  elle 
avoit  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  fa- 
mille y  de  n^m  ou  de  transmission  de  terre  :  tout 
cela  n'entroit  point  dans  la  tête  des  Germains. 
C'étoit  une  loi  purement  économique,  qui  don- 
noit  la  maison ,  et  la  terre  dépendante  de  la  mai- 
son y  aux  mâles  qui  dévoient  l'habiter,  et  à  qui  par 
conséquent  elle  convenoit  le  mieux. 

Il  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  aïeux 
de  la  loi  salique,  ce  texte  si  fameux  dont  tant  de 
gens  ont  parlé ,  et  que  si  peu  de  gens  ont  lu. 

i^  ce  Si  un  homme  meurt  sans  en&nts,  son  père 
a  ou  sa  mère  lui  succéderont.  2^  S'il  n'a  ni  père  ni 
«  mère,  son  frère  ou  ^  sœur  lui  succéderont. 
«  3^  S'il  n'a  nitfrère  ni  sœur,  la  sœur  de  sa  mère 
a  lui  succédera.  4^  Si  sa  mère  n'a  point  de  sœur, 
«  la  sœur  de  son  père  lui  succédera.  5^  Si  son  père 
ce  n'a  point  de  sœur,  léplus  proche  parent  par  mâle 

\    '  Form.  S5 ,  dans  le  recueil  dé  Lindembroch. 
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«  lui  succédera.  6^  Aucune  portign  <  de  la  terre 
c  salique  ne  passera  aux  femelles  ;  mais  elle  appar- 
c  tiendra  aux  mâles ,  c'est-^à-dire  que  les  enfimts 
«  mâles  succéderont  à  leur  père.  » 

Il  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles  con* 
cernent  la  succession  de  celui  qui  meurt  sans  en- 
Ëmts;  et  le  sixième,  la  succession  de  celui  qui  a 
des  enfants. 

Ix>rsqu'un  homme  mouroit  sans  enfiints,  la  lot 
vouloit  qu'un  des  deux  sexes  n'eot  de  préférence 
sur  l'autre  que  dans  de  certains  cas.  Dans  les  deux 
premiers  degrés  de  succession ,  les  avantages  des 
mâles  et  des  femelles  étoient  les  mêmes  ;  dans  le 
troisième  et  le  quatrième,  les  femmes  avoient  la 
préférence;  et  les  mâles  l'avoient  dans  le  cin*? 
quième. 

.  Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans 
Tacite.  «  Les  enfants*  des  sœurs,  dit-il,  sont  ché- 
«  ris  de  leur  oncle  comme  de  leur  propre  père.  Il 
a  y  a  des  gens  qiii  ils^rdent  ce  lien  comme  plus 
«  étroit  et  mémefdUs  satet;.ils  le  préfèrent  quand 
a  ils  reçoivent  dés'  otages.  »  C'est  pour  cela  que 

'  De  terra  vero  salica  in  muLierem  nuUa  portio  hcreditatb  trani- 
h  ;  fed  hoc  virilis  sexus  acqairit ,  hoc  ef t ,  fiUi  in  ipsa  hterêditate 
succeduDt.  Tit.  lxu,  $  69 

*  Sororum  filiis  idem  apod  aYuncnlum  qui  apud  patrem  honor. 
Qoidani  saoctiorein  arcdoremqae  hune  nexum  sanguinis  arhitran* 
tur,  et  in  accipieodis  obtidibus  magit  exigunt,  tanqoam  ii  et  ant- 
mum  firmius  et  domum  latins  teneant.  De  moribut  Gêim» 
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nos  premiers  liistoriens'  nous  parlant  tant  de 
Famour  des  rois  francs  pour  leur  sœur  et  pour 
les  enÊmts  de  leur  sœur.  Que  si  les  en&nts  des 
sœurs  étoient  regardés  dans  la  maison  comme 
les  enfiints  mêmes,  il  étoit  naturel  que  les  en- 
fimts  regardassent  leur  tante  comme  leur  propre 
mère. 

La  sœur  de  la  mère  étoit  préférée  à  la  sœur  du 
pà*e;  cela  s'explique  par  d'autres  textes  de  la  loi 
salique.  Lorsqu'une  femme  étoit  veuve^ ,  elle  tomr 
boit  sous  la  tutelle  des  parents  de  son  mari;  la  loi 
préféroit  pour  cette  tutelle  les  parents  par  femmes 
aux  parents  par  mâles.  En  effet,  ime  femme  qui 
entroit  dans  une  famille,  s'unissant  avec  les  per- 
sonnes de  son  sexe,  elle  étoit  plus  liée  avec  les 
parents  par  femme  qu'avec  les  parents  par  mâles. 
De  plus,  quand  un  ^  homme  en  avoil  tué  un  autre, 
et  qu'il  n'avoit  pas  de  quoi  satis&irç  à  la  peine  pé- 
cuniaire qu'il  avoit  encourue ,  la  loi  lui  permet- 
toit  de  céder  ses  biens,  et  les  parents  dévoient 
suppléer  à  ce  qui  mviquoit  Après  le  père,  la 
mère,  et  le  frère,  c'étoit  la  sœur  de  la  mère  qui 
payoit,  comme  si  ce  lien  avoit  quelque  chose  de 

<  Voytz  dans  Grégoipe  de  Tours,  ll^.  tiii  ,  chap.  xriii  et  xx,  liy. 
IX,  chap.  XTi  et  XX,  les  fureurs  de  Gontràn  sur  les  mauvais  traite- 
ments foîts  à  Ingunde,  sa  nièce ,  par  Lenrigilde  ;  et  comme  Childe- 
bertf  son  frère ,  fit  la  gnerre  ponr  la  Tenger. 

*  Loi  laliqoe ,  tit.  xi.yii. 

^/^«/.,titLZI,Sl. 
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plus  tendre;  or  la  parenté  qui  donne  les  charges 
devoit  de  même  donner  les  avantages. 

La  loi  salkpie  vouloit  qu'après  la  sceur  du  père 
le  plus  proche  parent  par  mâle  eût  la  succession  : 
mais  ^il  ètoit  parent  au  delà  du  cinquième  degré, 
il  ne  suocédoit  pas^f  Ainsi  une  femme  au  cinquième 
degré  auroit  succédé,  au  préjudice  d'un  m&le  du 
sixième;  et  cela  se  voit  dans  la  loi'  des  Francs  ri^ 
puairesy  fidèle  interprète  de  la  loi  saKque  djMis  le 
titre  des  aïeux ,  où  elle  suit  pas  à  pas  lé  même 
titre  de  la  loi  salique. 

Si  le  pèrelaissoit  des  enfants,  la  loi  salique  vou- 
loit  que  les  filles  fussent  exclues  delà  succession  à 
la  terre  salique,  et  qu'elle  appartint  aux  enÊints 
mâles. 

n  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique 
n'exdut  pas  indistinctement  les  filles  de  la  terre 
salique ,  mais  dans  le  cas  seulement  où  des  frères 
les  excluroient.  i^Cela  se  voit  dans  la  loi  salique 
même,  qui,  après  avoir  dit  que  les  femmes  ne 
posséderoient  rien  delà  terre  salique,  mais  seule- 
ment les  maies,  s'interprète  et  se  restreint  elle-* 
même;  a  c'ést-à-dire ,  dit-elle,  que  le  fils  succédera 
«  à  l'hérédité  du  père.  » 

a^  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la 

'  Et  deinceps  nsque  ad  quintum  genuculum  qui  proximus  fuerit 
in  hxrcditatem  sacoedat.  Tit.  lti  ,  %  6. 
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loi  des  Francs  ripuaires ,  qui  a  aussi  un  titre  '  des 
aïeux  très  conforme  à  celui  de  la  loi  salique. 

3^  Les  lois  de  ces  peuples  barbares ,  tous  origi- 
naires de  la  Germanie ,  s'interprètent  les  unes  les 
autres  y  d'autant  plus  qu'elles  ont  toutes  à  peu  près 
le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons^  veut  que  le 
père  et  la  mère  laissent  leur  hérédité  à  leur  fils, 
et  non  pas  à  leur  fille  ;  mais  ^ue ,  s'il  n'y  a  que  des 
filles^  elles  aient  toute  l'hérédité. 

4^  Nous  avons  deux  anciennes  formules^  qui 
posent  le  cas  où,  suivant  la  loi, salique,  les  filles 
sont  exclues  par  les  mâles;  c'est  lorsqu'elles  con- 
courent avec  leur  frère. 

5^  Une  autre  formule  ^  prouve  que  la  fille  suc- 
cédoit,  au  préjudice  du  petit-fils;  elle  n'étoitdonc 
exclue  que  par  le  fils. 

6^  Si  les  filles ,  par  la  loi  salique ,  avoient  été 
généralement  exclues  de  la  succession  des  terres , 
il  seroit  impossible  d'expliquer  les  histoires,  les 
formules,  et  les  Chartres,  qui  parlent  continuelle- 
ment des  terres  et  des  biens  des  femmes  dans  la 
première  race. 

«  Tit.  Lvi. 

*  TiL  Yii,  S  I.  Pater  aut  mater  defuncti  filio  non  fili»  hàsr^ta- 
tem  relinquant,  $  4«  Quî  defonctoi  non  filios  ted  filias  reliquerit» 
ad  eâs  omnis  han^ditas  pertineat. 

3  Dans  Marculfe,  Ht.  ii,  forni.  is,  et  dam  Tappendioe  de  Bfar- 
culfe,  form.  49- 

4  Dans  le  recueil  de  Lindembroch ,  form.  5S. 
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On  a  '  eu  tort  de  dire  que  les  terres  saliques 
étoient  des  fiefs,  i^  Ce  titre  est  intitulé,  des  aïeux. 
a®  Dans  les  commencements,  les  fie&  n'étoient 
podnt  héréditaires.  3®  Si  les  terres  saliques  avoient 
été  des  fiefe,  comment  Marculfe  aûroit-il  traité 
d'impie  la  toutume  qui  excluoit  les  femmes  â?y 
succéder,  puisque  les  mâles  même  ne  succédoient 
pas  aux  fie&?  4^  Les  Chartres  que  l'on  cite  pour 
prouver  que  les  terres  saliques  étoient  des  fiefs 
prouvent  seulement  qu'elles  étoient  des  terres 
franches.  5^  Les  fiefs  ne  furent  établis  qu'après  la 
conquête ,  et  les  usages  saliques  existoient  avant 
que  les  Francs  partissent  de  la  Germanie.  6®  Ce 
ne  fut  point  la  loi  salique  qui ,  en  boi*nant  la  suc- 
cession des  femmes,  forma  l'établissement  des 
fie& ,  mais  ce  fut  l'établissement  des  fiefs  qui  mit 
des  limites  à  la  succession  des  femmes  et  aux  dis- 
positions de  la  loi  salique. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  croi- 
roit  pas  que  la  succession  perpétuelle  des  mâles  à 
la  couronne  de  France  pût  venir  de  la  soi  salique. 
Il  est  pourtant  indubitable  qu'elle  en  vient  :  je  lé 
prouve  par  les  divers  codes  des  peuples  barbares. 
La  loi  salique  '  et  la  loi  des  Bourguignons  ^  ne 
donnèrent  point  aux  filles  le  droit  de  succéder  à  la 

'  Do  Gange ,  Pithou ,  etc. 

>  TÎL  un. 

3  Tit.  I ,  S  3  ;  m.  xiT,  S  I  ;  el  th.  li. 
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terre  avec  leurs  frères;  elles  ne  succédèrent  pas 
non  plus  à  la  couronne.  La  loi  des  WisigoUu  ',  au 
contraire,  admît  les  611es  *  à  succéder  aux  terres 
avec  leurs  frères;  les  (emmes  furent  capables  de 
succéder  à  la  couronne.  C^ez  ces  peuples  la  dis- 
po»tion  de  1^  loi  civile  força  ^  la  loi  politique. 

Ce  ne  Alt  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politiqaecbez 
les  Francs  céda  à  la  loi  civile.  Par  la  ^disposition 
de  la  loi  salique ,  tous  les  frères  succédoient  éga- 
lement k  la  terre,  et  c'étoit  aussi  la  dispc^ition  de 
la  loi  des  Bourguignons.  Ausn  dans  la  monarchie 
des  Francs,  et  dans  celle  des  Bourguignons,  tous 
les  frères  succédèrent-ils  à  la  couronne,  à  quelques 
violences,  meurtres  et  usurpations  près  ches  les 
Bourguignons. 

•LiT.ir,lit.»i,S«- 

>  liW  ntimi*  gAmuioM,  dit  Tidta,  «Tcûcnt  àm  niagat  MBUIUBm: 
cIIm  en  if  oicDt  aiuii  de  particulier*. 

'  La  couronne,  chei  lei  Oatrogath»,  pMM  deni  foii  par  Ici  femme* 
aux  mile*  ;  l'une  par  Amalaimitlie ,  dani  la  peraonne  d'Aihalaric  ;  et 
l'autre  par  AnalaErida ,  dan*  la  perKmM  d«  Th^odat.  Ce  n'«M  pai 
que  chez  eux  )e«  femme*  ne  panent  régner  par  ellea-méme*  :  Ama> 
Innmtlie,  aprèi  la  mort  d'Atlialaric,  régna,  et  régna  m<me  apr^ 
l'ilectioD  de  Thtedat ,  et  concitirnnmetit  arec  loi.  Fojm  le*  IMnw 

tiiif  TMoJai, dm»  Camodore,  Ut.x.  ' 
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CHAPITRE  XXIII. 

De  la  longue  chevelure  des  rois  francs. 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  poij^  les  terres 
n'ont  pas  même  l'idée  du  luxe.  Il  faut  voir  dans 
Tacite  Tadmirable  simplicité  des  peuples  germains: 
les  arts  ne  travaiUoient  point  à  leurs  omemei^ , 
ils  les'  trouvoient  dans  la  natwe.  Si  la  fsBunille  de 
leur  chef  devoit  être  remarquée  par  quelque 
signe  9  c'étoit  dans  cette  même  nature  qu'ils  dé- 
voient le  chercher.  Les  rois  des  Francs,  des  Bour- 
guignons  et  des  Wisigoths ,  avoient  pour  diadème 
leur  longue  chevelure.^ 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  mariages  des  rois  francs. 

J'ai  dit  à-dessus  que  chez  les  peuples  qui  ne 
cultivent  point  les  terres  les  mariages  étoient  beau- 
coup moins  fixes ,  et  qu'on  y  prenoit  ordinaire- 
ment plusieurs  femmes.  «Les  Germains  étoient 
«t  presque  les  seuls  >  de  tous  les  Barbares  qui  se 
«t  contentassent  d'une  seule  femfiie ,  si  l'on  en  ex- 

*  Pfeope  foU  Barbaronim  siugulis  uxoribus  contenti  sunt.  De  mo- 
rilnu  Germ. 
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ce  cepte  s  dit  Tacite ,  quelques  personnes  qui,  non 
a  par  dissolution ,  mais  à  cause  de  leur  noblesse, 
<K  en  avoient  plusieurs.  » 

Cela  explique  comment  les  rois  de  la  première 
race  eurent  un  si  grand  nombre  de  femmes.  Ces 
mariages  ç|pient  moins  un  témoignage  d'inconti- 
nence qu'un  attribut  de  dignité  :  c'eût  été  les 
blesser  dans  un  endroit  bien  tendre  que  de  leur 
faife  perdre  une  telle  prérogative  *.  Cela  explique 
comment  l'exemple  des  rois  ne,fut  pas  auivi  par 
les  sujets. 


CHAPITRE  XXV. 

Ghildéric. 

> 

ce  Les  mariages  chez  les  Germains  sont  sévères  ^, 
cr  dit  Tacite;  les  vices  n'y  sont  point  un  sujet  de  ri- 
cc  dicule  :  corrompre  ou  être  corrompu  ne  s'ap- 
fl(  pelle  point  un  usage  ou  une  manière  de  vivre  ; 
«  il  y  a  peu  d'exemples  ^ ,  dans  une  nation  si  nom- 
ci  bréuse ,  de  la  violation  de  la  foi  conjugale.  » 

Cela  explique  l'expulsion  de  Childéric  :  il  cho- 

'  Exceptis  admodum  paucis  qui,  non  Hbidine,  sed  ob  nobilita- 
tôm,  plarimia  nuptiis  ambîuntiir.  De  morihus  Germ. 
*  rojrez  la  chronîquMie  Frcdégoire  8ur  Tan  618. 

3  Severa  matrimonia....  Nemo  illic  vitia  ridet;  nec  corrumpere 
et  corrumpi  sœculum  yocatur  De  mor,  Germ 

4  Pàucissima  in  tam  nomerosa  gente  adalteria.  Ibid. 
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quoit  des  mœurs  rigides  que  la  conquête  n'avoit 
pas  eu  le  temps  de  changer. 

CHAPITRE  XXVI. 

De  la  majorité  des  rois  francs. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  n'ont  point  proprement  de  territoire,  et 
sont,  comme  nous  avons  dit,  plutôt  gouvernés 
par  le  droit  des  gens  que  par  le  droit  civil.  Us 
sont  donc  presque  toujours  armés.  Aussi  Tacite 
dit-il  <K  que  les  Germains  ne  faisoient  aucune  af- 
c  &ire  publique  ni  particulière  sans  être  armés  '. 
«  Ils  donnoient  leur  avis^  par  im  signe  qu'ils  £su- 
a  soient  avec  leurs  armes.  Sitôt  qu'ils  pouvoient  ^ 
«  les  porter,  ils  étoient  présentés  à  l'assemblée;  on 
«r  leur  mettoit  dans  les  mains  un  javelot  ^  :  dès  ce 
a  moment  ils  sortoient  de  l'enÊmce  ^  ;  ils  étoient  une 
«  partie  de  la  Camille ,  ils  en  devenoient  une  de  la 
«  république. 

*  Mihil,  neqoe  pnblica  neque  priyata  rei,  nUi  armati  agunt. 
Tacite ,  De  moribus  Germ, 

*  Si  displicoit  lententia,  fremito  aspemantnr  ;  sin  placuit^  fira- 
mcas  concatiunt.  iHd, 

3  S«d  arma  sumere ,  non  ante.  cuiquam  moris  quam  civitai  sof- 
fectomm  probayerit. 

4  Tum  in  ipio  cpncilio ,  vel  principum  aliquis ,  vel  pater ,  Tel 
propînquus,  scuto  frameaque  juvenem  ornant 

^  Hoc  apad  illos  toga,  hic  primusju  venta  honos  :  ante  hoc  do- 
mns  pars  TÎdentori  mox  reipublicse. 
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a  Lei  aigles  ' ,  disoit  le  roi  des  Ostrogoths , 
«  c^ent  de  donner  la  nourriture  à  leurs  petits 
cr  sitôt  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles  sont  for- 
«  mes  ;  ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'au- 
«  trui  quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher  une 
cr  proie,  n  seroit  indigne  que  nos  jeunes  gens  qui 
a  sont  dans  nos  armées  fussent  censés  être  dans 
«  un  âge  trop  foible  pour  régir  leur  bien  et  pour 
ce  régler  la  conduite  de  leur  vie.  Cest  la  vertu  qui 
<K  £adt  la  majorité  chez  les  Goths.  » 

Childebert  II  avoit  quinze  ans  *  lorsque  Con- 
tran son  oncle  le  déclara  majeur  et  capable  de 
gouverner  par  lui-même.  On  voit  dans  la  loi  des 
Bipuaîres  cet  âge  de  quinze  ans  y  la  capacité  de 
porter  les  armes  et  la  majorité  marcher  ensemble. 
«  Si  un  Ripuaire  est  mort  ou  a  été  tué ,  y  est-il 
a  dit  ^j  et  qu'il  ait  laissé  un  fils,  il  ne  pourra  pour- 
ce  suivre  ni  être  poursuivi  en  jugement  qu'il  n'ait 
«c  quinze  ans  complets;  pour  lors  il  répondra  lui- 
«  même  ou  choisira  un  champion.  »  Il  ÊiUoit  que 
l'esprit  (ut  assez  formé  pour  se  défendre  dans  le 
jugement ,  et  que  le  corps  le  fut  assez  pour  se  dé- 
fendre dans  le  combat.  Chez  les  Bourguignons  4, 

*  Théodoric ,  dans  Gasûodore ,  lir.  i ,  lett  38. 

*  Il  avoit  à  peine  cinq  ans,  dit  Grégoire  de  Tours,  Ut.  ▼,  chap.  i , 
lorsqu'il  spccéda  à  son  père,  en  Tan  $7$  ;  c'est-à-dire  qa*il  avoit  cinq 
ans.GontraD  le  déclara  majeur  en  Fan  585  :  il  avoit  donc  quinze  ans. 

3  Tit.  i^xxxf. 
<  Tit.  Lxsxvir. 
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qui  avoient  aussi  l'usage  du  combat  dans  les  ac- 
tions judiciaires ,  la  majorité  étoit  encore  à  quinze 
ans. 

Agathias  nous  dit  queues  armes  des  Francs 
étoient  légères  :  ils  pouvoient  donc  être  majeurs 
à  quinze  ans.  Dans  la  suite  les  armes  devinrent 
pesantes ,  et  elles  Fétoient  déjà  beaucoup  du  temps 
de  Charlemagne ,  comme  il  paroit  par  nos  capi- 
tulaires  et  par  nos  romans.  Ceux  qui  '  avoient  des 
ûeh,  et  qui  par  conséquent  dévoient  faire  le  ser- 
vice militaire^  qe  furent  plus  majeurs  qu'à  vingt 
et  un  ans  *. 

CHAPITRE  XXVII. 

Continuation  du  même  sujet 

On  a  vu  que  chez  les  Germains  on  n'alloit  point 
à  rassemblée  avant  la  majorité;  on  étoit  partie  de 
la  Êunille  et  non  pas  de  la  république.  Cela  fit  que 
les  enCsmts  de  Clodomir,  roi  d'Oriéans  et  conqué- 
rant de  la  Bourgogne,  ne  furent  point  déclarés 
rois ,  parce  que  dans  Tâge  tendre  où  ils  étoient  ils 
ne  pouvoient  pas  être  présentés  à  l'assemblée.  Ils 
n'étoient  pas  rois  encore ,  mais  ils  dévoient  l'être 

*  11  D*y  eot  point  de  changement  pour  les  roturiers. 

*  Saint  Louis  ne  fut  majeur  qu*à  cet  âge.  Gela  changea  par  un 
édit  de  Charles  t,  de  Tan  i374« 
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lorsqu'ils  seraient  capables  de  porter  les  anDes  ; 
et  cependant 0otilde leur  aïeule  gouvernoit  l'état*. 
Leurs  oncles  Clotaîre  et  Childebért  les  égor- 
gèrent, et  partagèrent^  leur  royaume.  Cet  exemple 
fut  causQ  que  dans  la  suite  les  princes  pupilles 
jurent  déclarés  rois,  d'abord  après  la  mort  de 
leurs  pères.  Ainsi  le  duc  Gondovalde  sauva  Chil- 
debert  II  de  la  cruauté  de  Chilpéric,  et  le  fît  dé- 
clarer roi  *  à  l'âge  de  cinq  ans. 

Mais  dans  ce  changement  même  on  suivit  le  pre- 
mier esprit  de  la  nation,  de  sorte  que  les  actes  ne 
se  passoient  pas  même  au  nom  des  rois  pupilles. 
Aussi  y  eut-il  chez  les  Francs  une  double  adminis- 
tration f  l'une  qui  regardoit  la  personne  du  roi 
pupille,  et  l'autre  qui  regardoit  le  royaume;  et 
dans  les  fie&  il  y  eut  une  di£Férence  entre  la  tu- 
telle et  la  baillie. 

'  Il  ptTolt  ptr  Gr^oire  de  Tonn,  lir.  itt ,  qu'elle  choûii  <3eDX 
hommei  de  Bourgogne ,  qni  était  oue  conquête  de  Qadomîr,  pour 
In  élever  an  ù^e  de  Totm,  qni  étoit  koui  du  rojaome  de  Clo- 

■  Grégoire  de  rooM,  lir.  y,  chip.  i.  Vis  luttro  muât  nno  jun 
peracto,  qoi  die  dominîca uuli*,  irgnare  ckbiùl 
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I 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  l'adoption  chez  les  Germains.  \ 

Gomme  t:hez  les  Germains  on  devenoit  majeur 
en  recevant  les  armes,  on  étoit  adopté  par  le 
même  signe.  Ainsi  Gontran  voulant  déclarer  ma- 
jeur son  neveu  Childebert,  et  de  plus  Tadopter,  il 
lai  dit  :  a  Tai  mis  '  ce  javelot  dans  tes  mains  comme 
«  un  signe  que  je  t'ai  donné  mon  royaume.  » 
Et  se  toiumant  vers  rassemblée  :  «Vous  voyez  que 
«mon  fils  Gllildebert  est  devenu  un  homme, 
a  obéissez -lui.  »  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths, 
voulant  adopter  le  roi  des  Hérules,  lui  écrivit  *  : 
a  Cest  une  belle  chose  parmi  nous  de  pouvoir  être 
a  adopté  par  les  armes  ;  car  les  hommes  coura- 
ct  geux  sont  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  nos 
a  en£ants.  Il  y  a  une  telle  force  dans  cet  acte,  que 
ce  celui  qui  en  est  l'objet  aimera  toujours  mieux 
«  mourir  que  de  souffrir  quelque  chose  de  hon- 
tt  teux.  Ainsi  par  la  coutume  des  nations,  et  parce 
«  que  vous  êtes  un  homme ,  nous  vous  adoptons 
ce  par  ces  boucliers,  ces  épées,  ces  chevaux,  que 
et  nous  vous  envoyons.  » 

>  Fojrt*  Grégoire  de  Tours,  Ut.  tii,  chap.  xxiii. 
*  Dans  Cassiodore ,  Ut.  it,  lett  i. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Esprit  san^iuire  des  rois  francs. 

Clovis  n'avoit  pas  été  le  seul  des  princes  chez 
les  Francs  qui  eût  entrepris  des  expéditions  dans 
les  Gaules;  plusieurs  de  ses  parents  y  avoient  mené 
des  tribus  particulières;  et  comme  il  y  eut  de  plus 
grands  succès,  et  qu'il  put  donner  des  établisse- 
ments considérables  à  ceux  qui  l'avoient  suivi,  les 
Francs  accoururent  à  lui  de  toutes  les  tribus,  et 
tes  autres  cbeis  se  trouvèrent  trop  foibles  pour 
lui  résister.  Il  forma  le  dessein  d'exterminer  toute 
sa  maison ,  et  il  j  réussit  '.  Il  craignoît,  dit  Gré- 
goire de  Tours  ',  que  les  Francs  ne  prissent  un 
autre  chef.  Ses  en&nts  et  ses  successeurs  suivirent 
cette  pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans 
cesse  le  frère,  l'oncle ,  le  neveu ,  que  dis-je!  le  fils, 
le  père ,  conspirer  contre  toute  sa  £unille.  La  loi 
séparoit  sans  cesse  la  monarchie  ;  la  crainte,  l'am* 
bition  et  la  cruauté  vouloient  la  réunir. 


/r 
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CHAPITRE  XXX. 

Des  assemblées  de  la  nation  chez  les  Francs. 

On  a  dit  ci-dessus  que  les  peuples  qui  ne  cul- 
tivent point  les  terres  jouissoient  d'une  grande 
liberté  :  les  Germains  furent  dans  ce  cas.  Tacite  dit 
ff  qu'ils  ne  donnoient  à  leurs  rois  ou  chefs  qu'un 
a  pouvoir  très  modéré  »  ;  et  César  •,  qu'ils  n'avoient 
a  point  de  magistrat  commun  pendant  la  paix  ; 
et  mais  que  dans  chaque  village  les  princes  ren- 
«  doient  la  justice  entre  les  leurs.  »  Aussi  les  Francs 
danslaGrerm^ie  n'avoient-ils  point  de  rois,  comme 
Grégoire  de  Tours  ^  le  prouve  très  bien. 

a  Les  princes  4,  dit  Tacite ,  délibèrent  sur  les  pe* 
0i  tites  choses ,  toute  la  nation  sur  les  grandes  ;  de 
«  sorte  pourtant  que  les  affaires  dont  le  peuple 
«  prend  çpnnoissance  sont  portées  de  même  de- 
a  vant  les  pripces.  »  Cet  usage  se  conserva  après  la 
conquête ,  coinme  ^  on  le  voit  dans  tous  les  monu- 
ments. 

■  Nec  regibus  libéra  aut  infmita  potestas.  Caeterum  neqiie  animad- 
▼ertere ,  neqœ  yincire ,  neque  yerberare ,  etc.  De  moribus  Germon, 

*  In  pace  noUus  est  commuiiis  magtstratus;  sed  principes  regio- 
nom  atqne  pagonim  inter  suos  jos  dicunt.  De  bello  gall, ,  Ub.  tt. 

5  LÎT.  II. 

4  De  minoribus  rebas  principes  consultant ,  de  majoribus  onmes  ; 
ita  tamen  ut  ea  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est ,  apud  principes 
qnoque  pertractentur.  De  moribus  Germtm, 

^  Lex  consensu  poputi  fit  et  constitutione  régis.  Capitnlaires  de 
Charles-Ie-Cbauye ,  an  8f>4  >  art.  6. 

4. 
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Tacite  '  dit  ce  que  les  crimes  capitaux  pouvoient 
a  être  portés  devant  rassemblée.  »  H  en  fîit  de  même 
après  la  conquête ,  et  les  grands  vassaux  y  furent 
jugés. 


CHAPITRE  XXXI. 

De  l'autorité  du  clergé  dans  la  première  race. 

Chez  les  peuples  barbares  les  prêtres  ont  ordi- 
nairement du  pouvoir,  parce  qu'ils  ont  et  l'au- 
torité qu'ils  doivent  tenir  de  la  religion ,  et  la 
puissance  que  chez  des  peuples  pareik  donne  la 
superstition.  Aussi  voyons-nous  dans  Tacite  que 
les  prêtres  étoient  fort  accrédités  chez  les  Ger- 
mains ;  «  qu'ils  mettoient  la  police  '  dans  l'assem- 
cc  blée  du  peuple.  Il  n'étoit  permis  qu'à  eux  '  de 
<K  châtier,  de  lier,  de  frapper;  ce  qu'ik  faisoient, 
tf  non  pas  par  un  ordre  du  prince  ni  pour  infliger 
a  une  peine ,  mais  comme  par  une  inspiration  de  la 
«  Divinité ,  toujours  présente  à  ceux  qui  font  la 
«  guerre.  » 

>  Lioet  apud  ooncUimn  afCctuare  et  discrimen  capitit  intendere. 
De  morièiu  Germon. 

*  Sileotimn  per  sacerdotes ,  quibns  et  ooercendi  joi  est ,  impcra- 

3  Neo  regibus  libéra  aat  infinita  potestas.  Ccterum  neque  animad- 
vertere ,  neqae  Tincire  »  neque  yerberare,  nisi  sacerdotibai  ett  per- 
missom;  non  quaû  in  posnam  »  nec  docb  jossu  »  ted  velat  Deo  impe- 
rante ,  quem  adesse  bellatoiibut  credant.  ib'uL 
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Il  ne  Êiut  pas  être  étonné  si ,  dès  le  commence- 
ment de  la  première  race ,  on  voit  les  évéqnes  ar- 
bitres '  des  jugements,  si  on  les  voit  paroître  dans 
les  assemblées  de  la  nation ,  s'ils  influent  si  fort 
dans  les  résolutions  des  rois,  et  si  on  leur  donne 
tant  de  biens. 

*  Fofêz  Ift  constitution  de  Clotaire  »  de  l'an  56o  f  art  6. 
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LIVRE  XIX. 

DBS  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QCTELLES  ONT 

AVEC  LES  PRINCIPES  QUI  FORMENT  L'ESPRIT  GÉNÉRAL, 

LES  MOEURS  ET  LES  MANIÈRES  D'UNE  NATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  sujet  de  ce  livre. 

Cette  matière  est  d'une  grande  étendue.  Dans 
cette  foule  d'idées  qui  se  présentent  à  mon  esprit 
je  serai  plus  attentif  à  l'ordre  des  choses  qu'aux 
choses  mêmes.  Il  faut  que  j'écarte  à  droite  et  à 
gauche ,  que  je  perce ,  et  que  je  me  Êisse  jour. 

CHAPITRE  IL 

Combien,  pour  les  meilleures  lois,  il  est  nécessaire  que  les 

esprits  soient  préparés. 

Rien  ne  parut  plus  insupportable  aux  Germains 
que  le  tribunal  de  Varus  '.  Celui  que  Justinien 
érigea  *  chez  les  Laziens  pour  Êdre  le  procès  au 

>  Ils  coopoient  la  laDgue  aux  aTocats,  etdîsoient  :  «Vipère,  cesse 
■  de  siffler.  »  Tadte. 
*  Agathias,  liv.  rv. 
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meaitrier  de  lenr  roi  leur  parut  une  chose 
horrible  et  barbare.  Mithridate  '  haranguant 
contre  les  Romains  leur  reproche  surtout  les  for- 
malités '  de  leur  justice.  Les  Parthes  ne  purent 
si^porter  ce  roi,  qui,  ayant  été  éle^é  k  Rome^  se 
rendit  affable  ^  et  accessible  à  tout  le  monde.  La 
liberté  même  a  para  insuppolrta^e  à  des  peuples 
qui  n'étoient  pas  accoutumés  à  en  jouir.  G^est 
ainsi  qu'un  air  pur  est  quelquefois  nuisible  à  ceux 
qui  ont  vécu  dans  des  pays  marécageux. 

Un  Vénitien  nommé  Balbi ,  étant  au  ^  Pégu  ^  fut 
introduit  chez  le  roi.  Quand  celui-ci  appril^  çQti^il 
n'y  avoit  point  de  roi  à  Venise,  il  fit  un  si  grand 
éclat  de  rire  qu'une  toux  le  prit ,  et  qu'il  eut  beau- 
coup de  p0ïl^  à  parler  à  ses  courtisans.  Quel  est 
le  législateur  qui  pourroit  ^proposer  le  gouverne* 
ment  populaire  à  des  peuples  pareils  ? 

X  JnstiOiy  fiy.  xxxyttl. 

*  GdQBiiiiaft  lifioto'  I^U.  ^^ 

3  ftonpd  adimt,  •bria.  ooolitsl ,  vignot»  Parchis  wtiites,  nova 
vitîa.  Tacite.  .^AiMt/.,  IW.  u. 

4  n  en  a  fait  la  description  en  1S96.  Recueil  des  Voyages  qui  ont 
serri  à  CétMkêtmtnt  de  la  Compagnie  des  tndei,  tom.  nt,  [Mit.  t» 
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CHAPITRE  III. 

De  la  tyrannie. 

n  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  :  une  réelle ,  qui 
consiste  dans  la  violence  du  gouyemement  ;  et 
'une  d'opinion ,  qui  se  £3iit  sentir  lorsque  ceux  qui 
gouvernent  établissent  des  choses  qui  choquent 
la  manière  de  penser  d'une  nation. 

Dion  dit  qu'Auguste  voulut  se  faire  appeler 
Romulus,  mais  qu'ayant  appris  que  le  peuple 
cnjj;gnoit  qu'il  ne  voulût  se  fisiire  roi,  il  changea  de 
dessein.  Les  premiers  Romains  ne  vouloient  point 
de  roiy  parce  qu'ils  n'en  pouvoicnt  souffrir  la  puis-^ 
sance  :  les  Romains  d'alors  ne  vouloieirt  point  de 
roi  y  pour  n'en  point  souffrir  les  manières.  Car, 
quoique  César ,  les  triumvirs,  Auguste,  fussent  de 
véritables  rois,  ils  avoient  gardé  tout  l'extérieur 
de  l'égalité ,  et  leUr  vie  privée  contenoit  une  es- 
pèce d'opposition  avec  le  £atste  des  rois  d'alors;  et 
quand  ils  ne  vouloient  point  de  roi,  cela  signifîoit 
qu'ils  vouloient  garder  leurs  manières ,  et  ne  pas 
prendre  celles  des  peuples  d'Afrique  et  d'Orient. 

Dion  '  nous  dit  que  le  peuple  romain  et  oit  in- 
digné contre  Auguste  à  cause  de  certaines  lois 
trop  dures  qu'il  avoit  fûtes;  mais  que  sitôt  qu'il 
eut  fait  revenir  le  comédien  Pylade ,  que  les  fac- 

■  Liv.  UYy  pag.  53  a. 
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tions  avoient  chassé  de  la  ville ,  le  mécontente- 
ment cessa.  Un  peuple  pareil  sentoit  plus  vivement 
la  tyrannie  lorsqu'on  chassoit  un  baladin  que  lors* 
qu'on  lui  ôtoit  toutes  ses  lois. 

CHAPITRE  IV. 

Ce'  que  c'est  que  l'esprit  généraL 

Plusieurs  choses  gouvernent  les  hommes;  le 
climat ,  la  religion ,  les  lois ,  les  maximes  du  gou- 
vernement,  les  exemples  des  choses  passées,  les 
mœurs,  les  manières;  d'où  il  se  forme  un  esprit 
général  qui  en  résulte. 

A  mesure  que  dans  chaque  nation  une  de  ces 
causes  agit  avec  plus  de  force ,  les  autres  lui 
cèdent  d'autant  :  la  nature  et  le  climat  dominent 
presque  seuls  sur  les  sauvages;  les  manières  gou- 
vernent les  Chinois;  les  lois  tyrannisent  le  Japon; 
les  mœurs  donnoient  autrefois  le  ton  dans  Lacé- 
démone;  les  maximes  du  gouvernement  et  les 
mœurs  anciennes  le  donnoient  dans  Rome. 
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CHAPITRE  V. 

Combien  il  faut  être  attentif  à  ne  point  changer  l'esptil 

général  d'une  nation. 

S'il  y  avoit  dans  le  monde  une  nation  qui  eût 
une  humeur  sociable,  une  ouverture  de  cœur, 
une  joie  dans  la  vie,  un  goût,  une  facilité  à  com- 
muniquer ses  pensées,  qui  fut  vive,  agréable, 
enjouée,  quelquefois  imprudente,  souvent  indis- 
crète, et  qui  eût  avec  cela  du  courage,  de  la  géné- 
rosité, de  la  franchise,  un  certain  point  d'honneur, 
il  ne  faudroit  point  chercher  à  gêner  par  des  lois 
ses  manières ,  pour  ne  point  gêner  ses  vertus.  Si 
en  général  le  caractère  est  bon,  qu'importe  de 
quelques  défauts  qui  s'y  trouvent  ? 

On  y  pourroit  contenir  les  femmes ,  faire  des 
lois  pour  corriger  leurs  mœurs ,  et  borner  leur 
luxe  :  mais  qui  sait  si  on  n*y  perdroît  pas  un  cer^ 
tain  goût  qui  seroit  la  source  des  richesses  de  la 
nation,  et  une  politesse  qui  attire  chez  elle  les 
étrangers  ? 

C'est  au  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la  nation 
lorsqu'il  n'est  pas  contraire  aux  principes  du  gou- 
vernement ;  car  nous  ne  Élisons  rien  de  mieux  que 
ce  que  nous  faisons  librement  et  en  suivant  notre 
génie  naturel.  , 

Qu'on  donne  un  esprit  de  pédanterie  à  ime 
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nation  naturellement  gaie ,  l'état  n'y  gagnera  rien 
ni  pour  le  dedans  ni  pour  le  dehors.  Laissez-lui 
Êdre  les  choses  frivoles  sérieusement ,  et  gaiement 
les  choses  sérieuses. 

r' 

% 

CHAPITRE  VI. 

Qu'il  ne  faat  pas  tout  corrigar. 

Qu'on  nous  laisse  comme  nous  sommes ,  disoii 
un  gentilhomme  d'une  nation  qui  ressemble  beau- 
coup à  celle  dont  nous  venons  de  donner  une 
idée.  La  nature  répare  tout  :  elle  nous  a  donné 
une  vivacité  capable  d'offenser  et  propre  à  nous 
Êdre  manquer  à  tous  les  égardb;  cette  même  vi- 
vacité est  corrigée  par  la  politesse  qu^elle  nous 
procure  y  en  nous  inspirant  du  goût  pour  le 
monde,  et  surtout  pour  le  commerce  des  femmes. 

Qu'on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos 
qualités  indiscrètes ,  jointes  à  notre  peu  de  matice , 
font  que  les  lois  qui  gêneroient  l'humeur  sociable 
parmi  nous  ne  seroient  point  convenables. 
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CHAPITRE  VIL 

Des  Athéniens  et  des  Lacédémoniens. 

Les  Athéniens ,  continuoit  ca  gentilhomme , 
étoient  un  peuple  qui  ayoit  quelque  rapport 
avecJk  nôtre  :  û  mettoit  de  la  gaieté  dans  les  af- 
£sdres  ;  u|^  trait  de  raillerie  lui  plaisoit  sur  la  tri- 
bune comme  sur  le  théâtre.  Cette  vivacité  qu'il 
mettoit  dans  les  conseils  y  il  la  portoit  dans  Fexé- 
Qition.  Le  caractère  des  Lacédémoniens  étoit 
grave,  sérieux ,  ;âec ,  taciturne.  On  n'auroit  pas 
plus  tiré  parti  d'un  Athénien  en  Tennuyant  que 
d'un  LacédémoÀion  en  le  divertissant. 


♦  ^ 


CHAPITRE  VIII. 

Effets  de  l'humeur  sociable. 

Plus  les  peuples  se  communiquent,  plus  ils 
changent  aisément  de  manières,  parce  que  chacun 
est  plus  un  spectacle  pour  un  autre  ;  on  voit  mieux 
les  singularités  des  individus.  Le  climat  qui  fait 
qu'une  nation  aime  à  se  communiquer  fait  aussi 
qu'elle  aime  à  changer;  et  ce  qui  hit  qu'une 
nation  aime  à  changer  fait  aussi  qu'elle  se  forme 
le  goût. 

La  société  des  femmes  gâte  les  mœurs ,  et  forme 
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le  goût  :  Fenvie  de  plaire  plus  que  les  autres  établit 
les  parures  y  et  Fenvie  de  plaire  plus  que  soi-même 
établit  les  modes.  Les  modes  sont  un  objet  im- 
portant :  à  force  de  se  rendre  l'esprit  frivole ,  on 
augmente  sans  cesse  les  branches  de  son  com- 
merce '. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vanité  et  de  TorgueD  des  nations. 

La  vanité  est  un  aussi  bon  ressort  pour  un 
gouvernement  que  Forgueil  en  est  un  dangereux. 
U  n'y  a  pour  cela  qu'à  se  représenter  d'un  côté 
les  biens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vanité  ; 
de  là  \m  luxe,  l'industrie ,  les  arts,  les  modes,  la 
politesse ,  le  goût  :  et  d'un  autre  côté  les  maux 
infinis  qui  naissent  de  Forgueil  de  certaines  na- 
tions ;  la  paresse ,  la  pauvreté ,  l'abandon  de  tout, 
la  destruction  des  nations  que  le  hasard  a  fait 
tomber  entre  leurs  mains,  et  delà  leur  même.  La 
paresse  *  est  l'effet  de  Forgueil  ;  le  travail  est  une 
suite  de  la  vanité  ;  Forgueil  d'un  Espagnol  le  por- 

*  rcfez  la  fable  des  AhnUu. 

*  Les  peuple»  ^  fiiiTeDt  le  kan  de  Malacambert  ceux  de  Gama- 
taca  et  de  Coromandely  sont  des  peuples  orgueilleux  et  paresseux  ; 
ils  consomment  peu ,  parce  qnlls  sont  misérables  ;  au  lieu  que  les 
Mogois  et  les  peuples  de  l'Indoustan  s'occupent  et  jouissent  des  com- 
modités de  la  TÎe  comme  les  Européens.  Rêeuêildes  Fofoget  qui  ont 
servi  à  VétahUutmeni  tU  la  Compagnie  des  Indes t  tom.  i»  pag.  54* 
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tera  à  ne  pas  travailler;  la  vanité  d*un  Français 

le  portera  à   savoir  travailler   mieux  que   les 

autres. 

Toute  nation  paresseuse  est  grave  ;  car  ceux  qui 
ne  travaillent  pas  se  regardent  comme  souverains 
de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations ,  et  vous  verrez  que 
dans  la  plupart  la  gravité ,  l'orgueil  et  la  paresse 
marchent  du  même  pas. 

Les  peuples  d'Achim  '  sont  fiers  et  paresseux  : 
ceux  qui  n'ont  point  d'esclaves  en  louent  un,  ne 
fut-ce  que  pour  &ire  cent  pas,  et  porter  deux 
pintes  de  riz  ;  ils  se  croiroient  déshonorés  s'ils  les 
portoient  eux-mêmes. 

Il  y  a  plusieurs  endroits  de  la  terre  où  l'on  se 
laisse  croître  les  ongles  pour  marquer  qu^l'on  ne 
travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  ^  croient  qu'il  est  honteux 
pour  elles  d'apprendre  à  lire;  c'est  l'affaire ,  disent- 
elles,  des  esclaves  qui  chantent  des  cantiques  dans 
les  pagodes.  Dans  ime  caste  elles  ne  filent  point  ; 
dans  une  autre  elles  ne  font  que  des  paniers  et 
des  nattes  ;  elles  ne  doivent  pas  même  piler  le  riz; 
dans  d'autres  il  ne  &ut  pas  qu'elles  aillent  quérir 
de  l'eau.  L'orgueil  y  a  établi  ses  règles ,  et  il  les 
£aût  suivre.  U  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les 

I  f^ojre*D«mpwn^9  toro.  m. 

>  Lettres  édijtimtet,  douïième  recueil,  pag.  8o. 
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qualités  morales  ont  des  e£fets  différents  selon 
qu'elles  sont  unies  à  d'auil*es  :  ainsi  l'orgueil, 
joint  à  une  yaste  ambition,  à  la  grandeur  des 
idées,  produisit  ches  les  Romains  les  efféfts«que 
Ton  sait* 


CHAPITRE  X. 


«» 


Du  caractère  des  Espagnols,  et  de  celui  des  Chinois. 

Les  divers  caractères  des  nations  sont  mêlés 
de  vertus  et  dé  vices ,  de  bonnes  et  de  mauvaises 
qualités.  Les  heureux  mélanges  sont  ceux  dont 
il  résulte  de  grands  biens,  et  souvent  on  ne  les 
soupçonueroit  pas;  il  y  en  a  dont  il  résulte  de 
grands  maux,  et  qu'on  ne  soupçonueroit  pas  non 
plus. 

La  bonne  foi  des  Espagnols  a  été  &meuse  dans 
tous  les  temps.  Justin  ^  nous  parle  de  leur  âdélité 
à  garder  les  dépôts  :  ils  ont  souvent  souffert  la 
mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  fidélité  qu'ils 
aToient  autrefois,  ils  l'ont  encore  aujourd'hui. 
Toutes  les  nations  qui  commercent  à  Cadix  con- 
fient leur  fortune  aux  Espagnôb  :  elles  ne  s'en 
sont  jamais  repenties.  Mais  cette  qualité  admi- 
rable, jointe  à  leur  paresse,  forme  un  mélange 
dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont  pernicieux  : 

*  Liv.  xuii. 
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les  peuples  de  TEurope  font  sous  leurs  yeux  tout 

le*  commerce  de  leur  Monarchie. 

Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre  mé- 
lange f  qui  est  en  contraste  avec  le  caractère  des 
Espagnols.  Leur  vie  précaire  '  £ût  qu'ils  ont  une 
activité  prodigieuse  et  un  désir  si  excessif  du  gain, 
qu'aucune  nation  commerçante  ne  peut  se  fier  k 
eux*.  Cette  infidélité  reconnue  leur  a  conservé  le 
commerce  du  Japon  :  aucun  négociant  d'Europe 
n'a  osé  entreprendre  de  le  Êiire  sous  leur  nom , 
quelque  facilité  qu'il  y  eût  eu  à  l'entreprendre  par 
leurs  provinces  maritimes  du  nord. 


te^'%^^^^<%%»*/%^^^>i^^w^<^^*<^^^^^<«<%^^^'^*»% 


CHAPITRE  XI. 

Réflexions. 

Je  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien  de  la 
distance  infinie  qu'il  y  a  entre  les  vices  et  les  ver- 
tus :  à  î)ieu  ne  plaise  !  Tai  seulement  voulu  faire 
comprendre  que  tous  les  vices  politiques  ne  sont 
pas  des  vices  moraux ,  et  que  tous  les  vices  moraux 
ne  sont  pas  des  vices  politiques  :  et  c'est  ce  que  ne 
doivent  point  ignorer  ceux  qui  font  des  lois  qui 
choquent  l'esprit  général. 

'  Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain. 
*  Le  P.  Duhalde,  tom.  tt. 
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t]HAPÏTRE  XII. 

^es  manières  et  des  mœiirs  dans  l'état  despotique. 

-Cest  une  maxime  t^itale ,  qu'il  ne  faut  jamais 
changer  les  mceurs  et  les  manières  dans  l'état  des- 
potique :  rien  ne  seroit  plus  promptement  suivi 
d'une  révolution.  C'est  que ,  dans  œs  états ,  il  n'y 
a  point  de  lois  y  pour  ainsi  dire;  il  n'y  a  que  des 
mœurs  et  des  manières;  et  si  vous  renversez  cela, 
vous  renversez  tout. 

Les  lois  sont  établies,  les  mœurs  sont  inspirées; 
celles-ci  tiennent  plus  à  l'esprit  général*,  celles-là 
tiennent  plus  ^  une  institution  particulière  :  or  il 
est  aussi  dangereux ,  et  plus ,  de  renverser  l'esprit 
général  que  de  changer  une  institution  particu* 
Uère.  •  , 

On  se  communique  moins  dans  les  pays  où  cha- 
cun,  et  comme  supérieur  et  comme  inférieur, 
exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbitraire ,  que  dans 
ceux  où  la  liberté  règne  dans  toutes  les  conditions. 
On  y  change  donc  moins  de  manières  et  de  mœurs  ; 
les  manières  plus  fixes  approchent  plus  des  lois  : 
ainsi,  il  faut  qu'un  prince  ou  un  législateur  y 
choque  moins  les  mœurs  et  les  manières  que  dans 
aucun  pays  du  monde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées, 
et  n'ont  point  de  ton  à  donner.  Dans  les  autres 

DS  l'bSPBIT  dm  LOIB,     T.  II.  5 
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pays ,  où  elles  vivent  avec  les  *  hommes ,  Fenvië 
qu'elles  ont  de  plaire  et  le  désir  que  Ton  a  de  leur 
plaire  aussi  font  que  l'on  change  continuellement 
de  manières.  Les  deux  séxès  se  gâtent ,  ils  perdent 
Vvok  et  l'autre  leur  qualité  distinctive  et  essentielle  ; 
-il  se  met  un  arbitraire  dans  ce  qui  étoit  absolu , 
«et  les  manières  chiingent  tous  les  jours.  ■ 

CHAPITRE  XIII. 

Des  manières  chez  les  Chinois. 

Mais  c'est  à  la  Chine  que  les  manières  sont  in^ 
destructibles.  Outre  que  les  femmes  y  sont  abso- 
lument séparées  des  hommes,  on  enseigne  dans  les 
écoles  les  manières  comme  les  moeurs.  On  oonnoit 
un  lettré  '  à  la  façon  aisée  dont  il  £atit  la  révérence. 
•Ces  choses  y  une  fois  données  en  préceptes  et  par 
de  gi^ves  docteurs,  s'y  fixent  comme  des  principes 
de  morale^  et  ne  changent  plus. 

*DîtleP.Duhalde. 
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chapitr;e  XIV. 

Queb  sont  les  mojens  natufeb  de  changer  les  mœurs  et  les 

manières  d'une  nation. 

Nous  avons  dit  que  les  lois  étoient  des  institu- 
tions particulières  et  précises  du  législateur,  et  les 
mœurs  et  les  manières  des  institutions  de  la  nar 
tion  en  général.  De  là  il  suit  que,  lorsqu'on  veut 
changer  les  mœurs  et  les  manières ,  il  ne  &ut  pas 
les  changer  par  les  lois,  cela  paroitroit  trop  tyran- 
nique;  il  vaut  mieux  les  changer  par  d'antres 
mœurs  et  d'autres  manières. 

Ainsi,  lorsqu'un  prince  veut  Ëûre  de  grands 
changements  dans  sa  natiojn,  il  &ut  qu'il  réforme 
par  les  lois  ce  qui  est  établi  par  les  lois,  et  qu'il 
change  par  les  manières  ce  qui  est  établi  par  les 
msrikières  ;  et  c'est  une  très  mauvaise  politique  de 
changer  par  les  lois  ce  qui  doit  être  changé  par 
les  manières. 

La  loi  qui  obligeoît  les  Moscovites  à  se  £3iire  cou- 
per la  barbe  et  les  habits ,  et  la  violence  de  Pierre  I, 
qui  faisoit  tailler  jusqu'aux  genoux  les  longues 
robes  de  ceux  qui  entroient  dans  les  villes,  étoient 
tyranniques.  Il  y  a  des  moyens  pour  empêcher  les 
crimes  ;  ce  sont  les  peines  :  il  y  en  a  pour  faire 
changer  les  manières  ;  ce  sont  les  exemples. 

La  Êicilité  et  la  promptitude  avec  laquelle  cette 

5. 
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nation  s'est  policée  a  bien  montré  que  ce  prince 
avoit  trop  mauvaise  opinion  d'elle;  et  que  ces 
peuples  n'étoient  pas  des  bétes ,  comme  il  le  disoit 
Les  moyens  violents  qu'il  employoit  étoient  inu* 
tiles  ;  il  seroit  arrivé  tout  de  même  à  son  but  par 
la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  &cilité  de  ces  change- 
ments. Les  femmes  étoient  renfermées  et  en  quel- 
que façon  esclaves  ;  il  les  appela  à  la  cour,  il  les  fit 
habiller  à  l'allemande ,  il  leur  envoyoit  des  étoffes. 
Ce  sexe  goûta  d'abord  une  &çon  de  vivre  qui  flat- 
toit  si  fort  son  goût,  sa  vanité  et  ses  passions ,  et 
la  fit  goûter  aux  hommes.  ; 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé,  c'est 
que  les  mœurs  d'alors  étoient  étrangères  au  cli- 
mat, et  y  avoient  été  apportées  par  le  mélange 
des  nations  et  parles  conquêtes.  Pierre  I ,  donnant 
les  mœurs  et  les  manières  de  l'Europe  à  une  nation 
d'Europe,  trouva  des  &cilités  qu'il  n'attendoit  pas 
lui-même.  L'empire  du  climat  est  le  premier  de 
tous  les  empires.  Il  n'avoit  donc  pas  besoin  de  lois 
pour  changer  les  mœurs  et  les  manières  de  sa  na- 
tion :  il  lui  eût  suffi  d'inspii'er  d'autres  mœurs  et 
d'autres  manières. 

En  général,  les  peuples  sont  très  attachés  à 
leurs  coutumes;  les  leur  ôter  violemment,  c'est  les 
rendre  malheureux  :  il  ne  faut  donc  pas  les  chan- 
ger, mais  les  engager  à  les  changer  eux-mêmes. 
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Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nécessité 
est  t^nnîque.  La  loi  n'est  pas  un  pur  acte  de 
puissance  ;  les  choses  indififérentes  par  leur  na- 
ture ne  sont  pas  de  son  ressort 

CHAPITRE  XV. 

Infloence  du  gonverneinent  domestique  sur  le  politique. 

Ce  changement  des  moeurs,  des  femmes  influiera 
sans  doute  beaucoup  dans  le  gouvernement  de 
Moscovie.  Tout  est  atrémement  lié  :  le  despo- 
tisme du  prince  s'unit  naturellement  avec  la  ser- 
vitude des  femmes  ;  la  liberté  des  femmes  avec 
l'esprit  de  la  monardiie. 


CHAPITRE  XYK 

Commeiit  quelques  législateurs  ont  confondu  les  principes 

qui  gouvernent  les  hommes; 

Les  mœurs  et  les  manières  sont,  des  usages  que 
les  lois,n'(Hit  point  établis ,  ou  n'ont  pas  pu,  ou 
n'ont  pas  voulu  établir» 

ïlj  a  cette  différence  entre  les  lois  et  les  moeurs , 
<{ue  les  lois  règlent  plus  les  actions  du  citoyen ,  et 
que  les  moeurs  règlent  plus  les  actions  de  l'homme. 
Il  y  a  cette  différence  entre  les  mœurs  et  les  ma- 


'JO  DE  LESPBIT  DES  XiOIS. 

nièresi  que  les  premières  regardent  plus  la  coiii- 
duite^intérieure,  les  autres  rextérieure. 

Quelquefois,  dans  un  état,  ces  choses  '  se  con- 
fondent.  Lycurgue  fit  un  même;  code  pour  les  lois, 
les  moeurs  et  les  manières;  et  les  législateurs  de  la 
Chine  en  firent  de  même. 

Il  ne  &ut  pas  être  étonné  si  les  législateurs  de 
Lacédémone  et  de  la  Chine  confondirent  les  lois, 
les  mœurs  et  les  manièires  :  c'est  que  les  mœurs 
ireprésèntent  lés  lois,  et  les  manières  représentent 
Tes  mœurs. 

^  Les  législateurs  de  la  Chine  avoient  pour  prin-* 
-dpal  objet  de  fidre  Tivrè  leur  peuple  tranquille.  Ils 
voulurent  que  les  hoitnmes  se  respectassent  beau- 
coup ;  que  chacun  sentît  à  tous  les  instants  qu'il 
devoit  beaucoup  aux  autres;  qu'il  n^  avoit  point 
de  citoyen  qui  ne  dépendît,  à  quelque  égard,  d'un 
autre  citoyen:  ils  donnèrent  donc  aux  règles  de  la 
civilité  la  plus  grande  étendue.  , 

Ainsi,  chez  les  peuples  chinois  on  vit  les  gens' 
de  village  observer  entre  eux  des  cérémonies 
coinme  les  gens  d'une  condition  relevée  :  moyen 
très  propre  à  inspirer  la  douceur,  à  maintenir 
parmi  le  peuple  la  paix  et  le  bon  ordre ,  et  à  ôte^ 

tous  les  vices  qui  viennent  d'un  esprit  dttr.  En 

»     .     .  ï 

'  Moïse  fit  nn  mdrae  code  pour  les  lois  et  la  religion.  Les  premiers 
Romains  confondirent  les  coutumes  anciennes  avec  les  \o\»^ 

s  ro^«s  le  P.  Dnbaldè. 
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effet,  s'affranchir  des  règles  de  la  civilité,  n'est-ce 
pas  chercher  le  moyen  de  mettre  ses  dé&uts  plus 
à  Taise? 

IfL  civilité  vaut  mieux  à  cet  égar4  que  la  poli- 
tesse, hà  politesse  flatte  les  vices  des  autres,  et  la 
civilité  nous  empêche  de  mettre  les  nôtres  au  jour  : 
c'est  une  barrière  que  les  hommes  mettent  entre 
eux  pour  s'empêcher  de  se  corrompre. 

Lycurgue ,  dont  les  institutions  étoient  dures , 
n'eut  point  la  civilité  pour  objet  lorsqu'il  forma 
les  manières  :  il  eut  en  vue  cet  esprit  belliqueux 
qu'il  vouloit  donner  à  son  peu{de.  Des  gens  tou-^ 
jours  corr^eant  ou  toujours  corpigés,  qui  in- 
struisoiept  toujours  et  étoient  toujours  instruits, 
également  simples  et  rigides,  exerçoient  plutôt 
entre  eux  des  vertus  qu'ils  n!avoient  des  égards. 


M»0mim0%0*m^t%m^*^ift^^  n^tÀtmtmimim^^^m^^m^^gtm^^' 


CHAPITRE  XVII. 

Propriété  particulière  au  gouvernement  de  la  Chine. 

Les  législateurs  de  la  Chine  firent  plus';  ils 
confondirent  la  religion,  les  lois,  les  mœurs  et  les 
manières  :  tout  cela  fut  la  morale,  tout  cela  fut  la 
vertu.  Les  préceptes  qui  regardoient  ces  quatre 
points  furent  ce  que  l'on  appela  les  rites.  Ce  fut 

>  y&jrez  les  livres  classiques  dont  le  P.  Duhalde  nous  a  donné  de 
si  beaux  morccaum 
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dans  l'observation  exacte  de  ces  rites  que  le  gou- 
Ternement  chinois  triompha.  On  passa  toute  sa 
jeunesse  à  les  apprendre,  toute  sa  vie  à  les  prati- 
quer. Les  lettrés  les  enseignèrent,  les  magistrats  les 
prêchèrent;  e.t/ comme  ils  enrveloppoient  toutes 
les  petites  actions  de  la'vie,  lorsqu'on  trouva  le 
moyen  de  les  £ûre  observer  exactement,  la  Chine 
fut  bien  gouvernée. 

Deux  choses  ont  pu  aisément  graver  l'es  rites 
dans  le  cœur  et  l'esprit  des  Chinois;  l'une,  leur 
moiHi^re  d'écrire  extrêmement  composée ,  qui  a 
Êdt  que  j  pendantune  très  grande  partie  dé  la  vie, 
l'esprit  a  été  uniquement'  occupé  de  ces  rites, 
parce  qu'il  a  Mlu  apprendre  à  lire  dans  les  livres 
et  pour  les  livres  qui  les  contenoîent;  l'autre,  que 
les  préceptes  des  rites  n'ayant  rien  de  spirituel , 
mais  simplement  des  règles  d'une  pratique  com- 
mune, il  est  plus  aisé  d'en  convaincre  et  d'en 
frapper  les  esprits  que  dHme  chose  intellectuelle. 

Les  princes. qui,  au  lieu  de  gouverner  par  les 
rites,  gouvernèrent  par  la  force  des  supplices, 
voulurent  faire  Êdre  aux  supplices  ce  qui  n'est  pas 
dans  leur  pouvoir ,  qui  est  de  donner  des  mœurs. 
Les  supplices  retrancheront  bien  dé  la  société  un 
citoyen  qui,  ayant  perdu  ses  mœurs,  violé  les 
lois;  mais  si  tout  le  monde  a  perdu  ses  mœurs, 

'  Cett  oe  qui  a  établi  rémuladoDy  la  fcdte  de  ToûiTeté  »  et  Fesiime 
pour  le  laYoir. 
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les  rétabliront-ils?-  Les  supplices  arrêteront  bien 
plusieurs  oonséquences  du  mal  général ,  mais  ils 
ne  corrigeront  pas  ce  mal.  Aussi,  quand  on  aban- 
donna  les  principes  du  gouvernement  chinois , 
quand  (amorale  y  fntperdue-^rétat  toiiib(Ei-t<*il 
dans  Tanait^kie^y  et  on  vit  des  révolutii3ns. 

CHAPITRE  XVIIÏ. 

€k>nséquence  du  chapitre  précédent.. 

Il  résulte  de  là  que  la  Chine  ne  perd  point  ses 
lois  par  la  conquête.  Les  manières,  les  mœurs, 
les  lois,  la  religion,  y  étant  k  même  chose,  on  ne 
peut  changer  tout  cela  à  la  fois.  Et  comme  il  Êtut 
que  le  vainqueur  ou  le  vaincu  châùge,  il  a  tou- 
jours Êdlu  à  la  Chine  que  ce  fut  le  vainqueur  ï  ear 
ses  moeurs  n'étant  point  ses  manières,  ses  ma- 
nières ses  lois,  ses  lois  sa  religion,  il  a  été  plus 
ai^  qu'il  se  pliât  peu  à  peu  au  peuple  vaincu  que 
le  peuple  vaincu  à  lui. 

Il  suit  encore  de  là  une  chose  bien  triste  :  c'est 
qu'il  n'est  presque  pas  possible  que  le  christia- 
nisme s'établisse  jamais  à  la  Chine'.  Les  vœux  de 
virginité,  les  assemblées  des  femmes  dans  les 

*  yojrez  les  raisons  données  par  les  magistrats  cliînoîs  dans  les  dé- 
creu  par  lesqnds  ils  protcnTcnt  la  religion  chrétienne.  Leitru  it/i- 
fiuues,  recueil  xtii. 
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égjiBeSf  leur  coauBimication  m^s^aire  avec  les 
ministres  de  k  religion  ^  leur  partiâpation  aux 
sacrements,  la  confession  j^uriculairei  Fextrépie- 
çnction^  I^  mariage  d'une  seule  femme  ;  tout  cela 
reaverse  les  mœurs  et  les  inanièr^  du  pays,  e( 
frappe  encore  du  même  coup  sur  la  religion  et  sur 
les  lois.  .     . 

La  religion  chrétienne,  par  rétablissement  de  ï» 
charité,  par  un  culte  public,  pao*  Ift  participation 
aux  mêmes  sacrements,  semble  demander  que 
tout  s'unisse  :  les  rites  des  Chinois  semblent  or- 
donner que  tout  se  ^pare. 

Eï  comme  on  a  vu  que  cette  séparation  '  tient 
en  général  à  l'esprit  du  despotisme,  on  trouvera 
dans  ceci  une  des  raisons  qui  font  que  le  gQuver- 
nement  monarchique  e(  tout  gouvernement  mor 
déré  s'allient  mieux  *  avec  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  s'est  faite  cette  union  de  la  religion,  des  lois,  de» 

mœurs  et  des  manières  chez  les  Chinois. 

•  .  '     »    ^    . .  ■      . 

Lès  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  prinr 
cipal  objet  du  gouvernement  la  tranquillité  de 
l'empire.  La  subordination  leur  parut  le  itiôyén  le 
plus  propre  à  la  maintenir.  Dans  cette  idée ,  ils 

>  yoyez  lé  lÎT.  IT ,  cfaop.  VII ,  et  le  Ut.  xjx  ,  chap.  ui. 
'  Fojrez  cî-après  le  liv.  xxiv ,  chap.  m. 
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crarent  devoir  inspirer  le  respect  poilr  les  jpères , 
et  ik  rassemblèrent  toutes  leurs  forces  pour  oelav 
Us  établirent  une  infinité  de  rites  et  de  cérémonies 
poi^r  les  honorer  pendant  leur  vie  et  après  leur 
mort.  U  étoit  impossible  de  tant  honorer  les  pères 
morts  sans  être  porté  à  les  honorer  vivants.  Les 
cérémonies  pour  tes  pères  mort»  avoient  plus  de 
rapport  à  la  religion  }  celtes  pour  tes  pères  vivants 
avoient  plus  de  raf^rt  aux  tois,  aux  mœurs  et 
aux  manières  :  mais  ce  n'étoit  qae  les  parties  d'un 
même  code  ^  et  ce  code  étoit  très  étendu. 

Le  respect  pour  les  pères  étoit  ^nécessairement 
lié  avec  tout  ce  qui  représentoit  les  pères ,  les  vieil- 
lards, les  maîtres,  tés  magistrats,  Tempereur.  Ce 
respect  pour  tes  pères  supposoit  un  retour  d'a- 
mour pour  les  enfants,  et  par  conséquent  le 
même  retour  des  vieillards  aux  jeunes  gens,  des 
magistrats  à  ceux  qui  leur  étoient  soumis,  de 
l'empereur  à  ses  sujets.  Tout  cela  formoit  les  rites, 
et  ces  rites  Tesprit  général  de  h^  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir  avec 
la  constitution  fondamentale  de  la  Chine  les  choses 
qui  paroissent  les  plus  indifférentes.  Cetempire  est 
formé  sur  lldée  du  gouvernement  d*un§<famiJile. 
Si  vous  diminuez  l'autorité  paternelle,  ou  inéaie 
si  vous  retranchez  le^  cérémonies  qui  expriment 
le  respect  que  l'on  a  pour  elle ,  vous  affoiblissez  le 
respect  pour  les  magistrats ,  qu'on  regarde  comme 
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des  pères  I  les  magistrats  n'auront  plus  le  même 
soin  pour  les  peuples  qu'ils  doivent  considérer 
comme  des  en&nts;  ce  rapport  d'amour  qui  est 
entre  le  prince- et  les  sujets  seperdra  aussi  peu  à 
peu.  Retranchez  une  de  ces  pratiques^  et  vous 
â>ranle2  l'état;  Il  est  fort  itidifiérent  en  soi  que 
tous  les  matins  une  beHe-filte- se  lève  pour  allet* 
rendre  tels  et  tels  devoirs  à  sa  belle-mère  :  mais 
si  l'on  Élit  attention  que  ces  pratiques  extérieures 
rappellent  ^ns  cesse  à  un  sentiment  qu'il  est  né- 
cessaire d'imprimer  dans  tous  les  cœurs ,  et  qui  va 
de  tous  les  cceurs  former  l'esprit  qui  gouverne 
l'empire ,  l'on  verra  (|a'it  est  nécessaire  qu'une  telle 
ou  telle  action  particulière  se  fieisse. 

CHAPITRE  XX. 

Explication  d'un  paradoxe  sur  les  Chinois. 

Ce  qu'il  y  a  dé  singulier,  c^est  que  les  Chinois'^ 
dont  la  vie  est  entièrement  dirigée  par  tés  rites  ^ 
sont  néanmoins  le  peuple  le  plus  fourbe  de  k 
terre.  Cela  paroit  surtout  dans  le  commerce ,  qui 
n'a  jamais  pu  leur  inspirer  la  bonne  fol  qui  lui  est 
naturelle.  Celui  qui  achète  doit  porter  ^  sa  proiprë 
balance;  chaque  marchand  en  ayant  trois ,  une 

s  Journal  ds  Langue  en  1711  et  vyaa;  tom.  tiii  des  Foyages  dut 
nord^  pag.  363. 
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forte  pour  acheter,  une  légère  pour  Tendre,  et 
une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes  :  je 
crois  pouvoir  expliquer  cette  contradiction. 

Les  législateurs  de  la  Chine  ont  eu  deux  objets  : 
ils  ont  Youlu  que  le  peuple  fut  soumis  et  tran- 
quille y  et  qu'il  fut  laborieux  et  industrieux.  Par 
la  nature  du  climat  et  du  terrain ,  il  a  une  vie  pré- 
caire ;  on  n'y  est  assuré  de  sa  vie  >qu'&  force  d'in- 
dustrie et  de  travail 

Quand  tout  le  monde  obéit  et  que  tout  le  monde 
travaflle ,  Tétat  est  dans  une  heureuse  situation. 
C'est  la  nécessité  et  peut-être  la  nature  du  climat 
qui  ont  donné  à  tous  les  Chinois  une  avidité  in- 
concevable pour  lé  gain  ;  et  les  lois  n'ont  pas  songé 
à  l'arrêter.  Tout  a  été  défendu  quand  il  a  été  ques- 
tion d'acquérir  par  violence  ;  tout  a  été  permis 
quand  il  s'est  agi  d'obtenir  par  artifice  ou  par  in- 
dustrie. Ne  comparons  donc  pas  la  morale  des 
Chinois  avec  celle  de  l'Europe  :  chacun  à  la  Chine 
a  dû  être  attentif  à  ce  qui  lui  étoit  utile;  si  le  fri- 
pon a  veillé  à'ses  intérêts,  celui  qui  est  dupe  de- 
voit  penser  aux  siens.  A  Lacédémone  il  étoit  per- 
mis de  vpler  ;  à  la  Chine  il  est  permis  de  tromper.  > 
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CHAPITRE  XXI. 
CoiDdient  lei  lois  doivent  être  relatives  aux  inœan  et  aux 


Il  n'y  a  que  des  institutions  àngulières  qui 
confondent  ainsi  des  choses  naturellement  sépa- 
rées, les  lois,  les  mœurs  et  les  manières;  mais 
quoiqu'elles  soient  séparées ,  elles  ûe  laissent  pas 
d'avoir  entre  elles  de  grands  rapports. 

On  demanda  k  Solon  si  les  lois  qu'ilavoit  données 
aux  Athéniens  étoient  les  meilleures.  «  Je  leur  ai 
a  donné,  répondit-il,  les  meilleures  de  celles  qu'ils 
n  pouvoient  souffrir.»  Belle  parole  qui  devroit  être 
entendue  de  tous  les  législateurs.  Quand  la  sa- 
gesse divine  dît  au  peuple  juif:  «  Je  tous  ai  donné 
a  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons ,  d  cela 
signifie  qu'ils  n'avoient  qu'une  bonté  relative;  ce 
qui  est  l'éponge  de  toutes  les  di£Bcultés  que  l'on 
peut  faire  sur  les  lois  de  Moïse. 
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CHAPITRE  XXII. 

Continuàlion  du  même  sujet 

Quand  un  peuplera  de  bonnes  mœilrs,  les  lois 
deviennent  simples.  Platon  '  dit  que  Rhadamante^ 
qui  gouvernoit  un  peuple  extrêmement  religieux, 
expédioit  tous  les  procès  avec  célérité,  déférant 
seulement  le  serment  sur  chaque  chef.  Mais,  dit  le 
même  Platon',  quand  un  peuple  n'est  pas  reli^ 
gieax ,  on  ne  peut  Êih-e  usage  du  serment  que  dans 
les  occasions  où  celui  qili  jure  est  sans  intérêt, 
comme  un  juge  et  des  témoins. 


*0fmi^m^^^^m0i 


CHAPITRE  XXIII. 

Comment  les  lois  suivent  les  mœurs. 

Dans  le  temps  que  les  mœurs  des  Romains 
étoient  pures,  il  n'y  avoit  point  de  loi  particulière 
contre  le  péculat.  Quand  ce  crime  commença  à 
paroitre,  il  fîit  trouvé  si  iplËime,  que  d'être  con- 
damné à  restituer'  ce  qu'on  avoit  pris  fut  regardé 
comme  une  grande  peine  :  témoin  le  jugement  de 
L.  ^pion^. 

*  Des  Lois^\iv,\u, 

*  Ihid. 

3  In  flimplam. 

4  TtteliiTet  Ut.  xxxnii. 
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CHAPITRE  XXIV. 

CondnuatioD  àa  même  sujet 

l.es  lois  qui  donnent  ia  tutelle  à  la  mère  ont  plus 
dtattenfion  à  la  conservation  de  la  personne  du 
pupille;  celles  qui  la  donnent  au  plus  proche  hé- 
ritier ont  plus  d'attention  à  la  conservation  des 
biens.  Chez  les  peu|^es  dont  les  moeurs  sont  cor- 
rompues il  vaut  mieux  donner  la  tutelle  à  la  mère; 
chez  ceux  où  les  lois  doivent  avoir  de  la  confiance 
dans  les  mœurs  des  citoyens  on  donne  la  tutelle  à 
l'héritier  des  biens,  ou  à  la  mère,  et  quelquefois  à 
tous  les  deux. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  lois  romaines ,  on  trou- 
vera que  leur  esprit  est  conforme  à  ce  que  je  dis. 
Dans  le  temps  où  l'on  fit  la  loi  des  Douze  Tables, 
les  mœurs  à  Rome  étoient  admirables.  On  déféra 
la  tutelle  au  plus  proche  parent  du  pupille,  pen- 
sant que  celui-là  devoit  avoir  ia  charge  de  la  tutelle 
qui  pouvoit  avoir  l'avantage  de  la  succession  :  on 
ne  crut  point  la  vie  du  pupille  en  danger,  quoi- 
qu'elle fut  mise  entre  les  mains  de  celui  à 
qui  sa  mort  devoit  être  utile.  Mais,  lorsque  les 
mœurs  changèrent  à  Rome ,  on  vit  les  législateurs 
changer  aussi  de  façon  de  penser.  Si  dans  la 
substitution  pupillaire,  disent  Caïus  '  et  Justi- 

■  InstU. ,  liv.  II ,  dt.  Tiy  S  ^  »  Ia  compilation  d'Ozel ,  à  Lcyde,  i658. 
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nien  ',  le  testateur  craint  quele  substitué  ne  dresse 
des  embûches  au  pupille,  il  peutlaisser  à  découvert 
la  substitution  vulgaire  ' ,  et  mettre  la  pupillaire 
dans  une  partie  du  testament  qu'on  ne  pourra 
ouvrir  qu'après  un  certain  temps.Voilà  des  craintes 
et  des  précautions  inconnue  aux  premiers  Ro- 


mains. 


CHAPITRE  XXV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  romaine  donnoit  la  liberté  de  se  faire 
des  dons  avant  le  mariage;  après  le  mariage  elle 
ne  le  permettoit  plus.  Cela  étoit  fondé  sur  lès 
mœurs  des  Romains,  qui  n'étoient  pdités  au 
mariage  que  par  la  frugalité,  la  simplicité,  et  la 
modestie,  mais  qui  pouvoient  se  laisser  séduire  par 
les  soins  do%estiques,  les  •  complaisances ,  et  le 
bonheur  de  toute  une  vie. 

La  loi  desVisigoths  ^  vouloit  que  l'époux  ne  pût 
donner  à  celle  qu'il  devoit  épouser  au  delà  du 
dixième  de  ses  biens,  et  qu'il  ne  pût  lui  rien  don- 
ner la  première  année  de  son  mariage  :  cela  ve- 

*  Institut,  f  liv.  II,  de  pupil,  substit. ,  %  9. 

*  La  substltation  Tulgaire  est  :  Si  nn  tel  ne  prend  pas  l'hérédité , 
je  lui  substitue ,  etc.  La  pupillaire  est  :  Si  un  tel  meurt  avant  sa  pu- 
berté, je  lui  substitue,  etc. 

3  Liv.  ixiytit.  I,  S  5. 
DS  l'bsfbit  des  lois.  t.  II.  6 
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noit  encore  des  mœurs  du  pays.  Les  législateurs 
Youloient  arrêter  cette  jactance  espagnole  unique- 
ment portée  à  faire  des  libéralités  excessives  dans 
une  action  d'éclat. 

Xes  Romains ,  par  leurs  lois ,  arrêtèrent  quel- 
ques inconvénients  Ile  l'empire  du  monde  le  plus 
durable ,  qui  est  celui  de  la  vertu  ;  les  Espagnols , 
par  les  leurs ,  vouloient  empêcher  les  mauvais 
effets  de  la  tyrannie  du  monde  la  plus  fragile , 
qui  est  celle  de  la  beauté. 


CHAPITRE  XXVI. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  '  de  Iliéodose  et  de  Valentinien  tira  les 
causes  de  répudiation  des  anciennes  mœurs  ^  et 
des  nianières  des  Romains.  Elle  mit  au  nombre 
de  ces  causes  l'action  d'un  mari  ^  gui  châtieroit 
sa  femme  d'une  manière  indigile  d'une  personne 
ingénue.  Cette  cause  fut  omisç  dans  }es  lois  sui- 
vantes ^  :  c'est  que  les  mœurs  avoient  changé  à  cet 
égard;  les  usages  d'Orient  avoient  pris  la  place  de 
ceux  d'Europe.  Le  premier  eunuque  de  l'impéra- 

'  Leg.  TKKi  f  cod.  tU  repudiis, 

*  Et  de  la  loi  des  Dooae-Tablet.  yoyez  Qcéron ,  seconde  Philip- 
piqae. 

^  Si  yerberibus,  qu«  ingennis  aliéna  sunt ,  afBcientem  probayerit. 
4  Dans  la  Norelle  117,  chap.  xiy. 
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trice  y  femme  de  Justinien  II ,  la  menaça ,  dit  l'his- 
toire f  de  ce  chAtiment  dont  on  punit  les  enfants 
dans  les  écoles.  Il  n'y  £^que  des  mœurs  établies , 
ou  des  moeurs  qui  cherchent  à  s'établir^  qui  puis- 
sent Êdre  imaginer  une  pareille  chose. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent  les 
moeurs  ;  voyons  à  présent  comment  les  mœurs 
suivent  les  lois. 


.^■^^.^-^  W«^»«>^«««^  «>«  «  %f%f^  >^i^»%»»»%i^^»^  «>>«^ 


CHAPITRE  XXVII. 

Comment  les  lois  peuvent  contribuer  à  former  les  mœurs, 
les  manières  et  le  caractère  d'une  nation. 

Les  coutumes  d'un  peuple  esclave  sont  une  par- 
tie de  sa  servitude  :  celles  d'un  peuple  libre  sont 
une  partie  de  sa  liberté. 

^ai  parlé  au  livre  xi  '  d'un  peuple  libre;  j'ai 
donné  les  principes  ide  sa«  constitution  :  voyons 
les  effets  qui  ont  du  suivre  ^  le  caractère  qui  a 
pu  s'en  former  )  etfles  manières  qui  en  résultent 

Je  ne  dis  point  que  le  climat  n'ait  produit  en 
grande  partie  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières  ^ 
dans  cette  nation;  mais  je  dis  que  les  mœurs  et 
les  manières  de  cette  nation  devroient  avoir  un 
grand  rapport  à  ses  lois. 

Comme  il  y  auroit  dans  cet  état  deux  pouvoirs 

«  Chap.  Ti. 

6. 
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visibles,  la  puissance  législative  et  Texécutrice ,  et 
que  tout  citoyen  y  auroit  sa  volonté  propre  et 
feroit  valoir  à  son  gré  son^  indépendance  ;  la  plu- 
part des  gens  auroient  plus  d'affection  pour  une 
de  ces  puissances  que  pour  l'autre  ^  le  grand  nom- 
bre n'ayant  pas  ordinairement  assez  d'équité  ni 
de  sens  pour  les  affectionner  également  toutes  les 
doiLix. 

Et  coitime  la  puissance  exécutrice  j  disposant  de 
tous  les  emplois ,  pourroit  donner  de  grandes  es- 
pérances et  jamais  de  craintes,  tous  ceux  qui  ob- 
tiendroient  d'elle  seroient  portés  à  se  tourner  de 
son  côté ,  et  elle  pourroit  être  attaquée  par  tous 
ceux  qui  n'en  espèreroient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres ,  la  haine ,  l'en- 
vie j  la  jalousie ,  l'ardeur  de  s'enrichir  et  de  se  dis* 
tinguer,  paroîtroient  dans  toute  leur  étendue; 
et,  si  cela  étoit  autrement  y  l'état  seroit  comme  im 
homme  abattu  par  la,pialad|é,  qui  n'a  point  dé 
passions ,  parce  qu'il  n'a  pcnnt  de  forces. 

La  haine  qui  seroit  entre  les^eux  partis  dure- 
roit,  parce  cpi'elle  seroit  toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d'hpmmes  libres,  si 
l'un  prenoit  trop  le  dessus ,  l'effet  de  la  liberté 
feroit  que  celui-ci  seroit  abaissé,  tandis  que  les 
citoyens,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corps, 
viendroient  rélever  l'autre. 

Comme  chaque  particulier,  toujours  indépen- 
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dant ,  suivroit  beaucoup  ses  caprices  et  ses  fatitai- 
sies,  ou  changeroit  souvent  de  parti  ;  ou  en  aban- 
donnerait un  où  Ton  laisseroit  tous  ses  amis ,  pour 
se  lier  à  un  autre  dans  lequel  on  ttx>uveroit  tous 
ses  ennemis,  et  souvent,  dans  cette  nation ,  on 
]K)urroit  oublier  les  lois  de  l'amidé  et  celles  de  la 
haine. 

Le  monarque  seroit  dans  le  cas  des  parficu^ 
liers  ;  et ,  contre  les  maiLimes  ordinaires  de  la  pru- 
dence, il  seroit  souvent  obligé  de  donner  sa  con- 
fiance à  ceiix  qui  l'auroient  le  plus  choqué ,  et  <|e 
Asgracier  ceux  qui  Vaurorent  le  mieux  servi,  fai- 
sant par  nécessité  ce  que  les  autres  princes  font 
par  choix. 

On-  craint  dé  voir  échapper  un  bien  que  Ton 
sent,  que  V^bti  ne  oonnbit  guère,  et  qu'on  peut 
nous  déguisel^  et  la  crainte  grossit  toujours  les 
objets  :  le  peuple  seroit  inquiet  sur  sa  situation , 
et  croiroit  être  en  danger  dans  les  moments  mémo 
les  plus  sûrs. 

D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeroient 
le  plus  vivement  À  la  puissance  exécutrice  ne 
pouvant  ayonter  les  motife  intéressés  de  leur  op« 
position ,  ils  augmenteroielit  tes  terreurs  du  pta* 
pie,  qui  ne  souroît  jamais  au  juste  s'il  seroit  en 
danger  ou  non  :  mais  cela  même  ccmtribueroit  k 
lui  faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  poarroît  dans 
la  sotte  être  exposé. 
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Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du 
peuple  j  et  étant  plus  éclairé  que  lui ,  il  pourroit 
le  Êûre  revenir  des  mauvaises  impressions  qu'on 
lui  auroit  données,  et  calmer  ses  mouvements. 

Cest  le  grand  avantage  qu'auroit  ce  gouverne- 
ment sur  les  démocraties  andenaes,  dans  les- 
quelles le  peuple  avoit  une  puissance  immédiate  ; 
car  lorsque  des  orateurs  Fagitoient,  ces  agitations 
avoient  toujours  leur  effet. 

Ainsi ,  quand  les  terreurs  imprimées  n'auroient 
point  d'objet  certain,  elles  ne  produiroient  que  de 
vaines  dameurs  et  des  injures;  et  elles  auroient 
même  ce  bon  effet ,  qu'dles  tendroient  tous  les 
ressorts  du  gouvernement ,  et  rendroient  tous  les 
citoyens  attentif  Mais  si  elles  naissoientà  Focca- 
sion  du  renversement  des  lois  fimdamentries,  elles 
sercùënt  sourdes,  funestes,  atroces,  ftproduiroient 
des  catastrophes. 

Bientôt  on  verroit  un  calme  affreux,  pendant 
lequel  tout  se  réuniroit  contre  la  puissance  viola- 
trice des  lois. 

Si ,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n'ont  pas  d'ob- 
jet  certain,  quelque  puissance  étrangère  mena- 
çoil  Tétat  et  le  mettoit  en  danger  de  sa  fortune 
ou  de  sa  gloire,  pour  lors,  les  petits  intérêts  cé- 
dant aux  plus  grands,  tout  se  réuniroit  en  faveur 
de  la  puissance  exécutrice. 

Que  si  les  disputes  étoient  formées  à  l'occasion 
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de  la  violation  des  lois  fondamentales,  et  qu'une 
puissance  étrangère  parût ,  il  y  auroit  une  révolu- 
tion qui  ne  changéroit  pas  la  forme  du  gouverne* 
ment  ni  sa  constitution  ;  car  les  révolutions  que 
forme  la  liberté  ne  sont  qu'une  confirmation  de 
la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoi]r  un  libérateur  ;  une 
nation  subjuguée  ne  peut  avoir  qu'un  autre  op- 
presseur. 

Car  tout  homme  qui  a  assez  de  force  pour  chas- 
ser celui  qui' est  déjà  le  maître  absolu  dans  un  état, 
en  a  assez  pour  le  devenir  lui-même.  Comme  pour 
jouir  de  la  liberté  il  faut  que  chacun  puisse  dire 
ce  qu'il  f[!^se,  et  que  pour  la  conserver  il  i^ut 
encore  que  chacun  puisse  dire  ce  qu'il  pense ,  un 
citoyen ,  dans  cet  état ,  diroit  et  écriroit  tout  ce 
que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expressément 
de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation ,  toujours  échauffée,  pourroit  plus 
aisément  être  conduite  par  ses  passions  que  par 
la  raison ,  qui  ne  produit  jamais  de  grands  effets 
sur  l'esprit  des  hommes  ;  et  il  seroit  Êicile  à  ceux 
qui  la  gouvemeroient  de  lui  faire  &ire  des  entre- 
prises contre  ses  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimeroit  prodigieusement  sa  li- 
berté ,  parce  que  cette  liberté  seroit  vraie  ;  et  il 
pourroit  arriver  que, «pour  la  défendre,  elle  sacri- 
fieroit  son  bien ,  son  aisance ,  ses  intérêts  ;  qu'elle 
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m  chargerait  des  impôts  les  plus  durs ,  et  tels  que 
le  prince  le  plus  absolu  n'oseroit  les  faire  suppor- 
ter à  ses  sujets. 

Mais  comme  elle  auroit  une  connoissance  cer- 
taine de  la  nécessité  de  s'y  soumettre ,  qu'elle  paie- 
roit  dans  l'espérance  bien  fondée  de  ne  payer  plus, 
les  charges  y  seroient  plus  pesiantes  que  le  senti- 
ment de  ces  chargés  :  au  lieu  qu'il  y  a  des  états 
où  le  sentiment  est  infiniment  au  dessus  du  mal. 

£Ue  auroit  un  crédit  sûr,  parce  qu'elle  em- 
pruntèrent à  elle-même ,  et  se  paieroit  elle-même. 
Il  pourroit  arriver  qu'elle  entreprendroit  au  dessus 
de  ses  forcçs  naturelles ,  et  feroit  valoir  contre  ses 
eonemis  d'immenses  richesses  de  fiction ,  que  la 
confiance  et  la  nature  de  son  gouvernement  ren- 
droient  réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté,  elle  emprunteroit  de 
ses  sujets;  et  ses  sui|igtSy  qui  verroient  que  son  cré- 
dit seroit  perdu  si  eUe  étdil. conquise ,  auroient  un 
nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  dâEendre 
sa  liberté. 

Si  cette  nation  habitoitune  île,  elle  ne  seroit 
point  conquérante,  parce  que  des  conquêtes  sépa- 
rées l'afibibliroient.  Si  le  terrain  de  cette  ile  étoit 
bon  ^  elle  le  seroit  encore  moins ,  parce  qu'elle 
n'aujpoit  pas  besoin  de  la  guerre  ppur  s'enrichir. 
Et  comme  aucun  citoyen  ne  dépeodroit  d'un  autre 
citoyen ,  chacun  feroit  plus  de  cas  cie  sa  liberté 
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que  de  la  gloire  de  quelques  citoyens  ou  d'un 
seul. 

LàyOD  regarderoit  les  hommes  de  guerre  coin  me 
des  geDS  d'un  métier  qui  peut  être  utile  et  souvent 
dangereux ,  comme  des  gens  dont  les  services  sont 
laborieux  pour  la  nation  même;  et  les  qualités  ci<r 
viles  y  seroient  plus  considérées. 

Cette  nation  ;  que  la  paix  et  la  liberté  rendroient 
aisée,  afiranchie  4es  préjugés  d^tructeurs ,  serott 
portée  à  devenir  commerçante.  $i  elle  ^voit  quel- 
qu'une de  ces  m£^rcbandises  primitives  qui  servent 
à  £ûre  de  ces  choses  auxquelles  la  main  de  l'ou» 
vrier  donne  un  grand  prix ,  elle  ppurroit  faire  des 
établissements  propres  à  se  procurer  la  jouissance 
de  ce  don  du  ciel  dans  toute  son  étendue. 

Si  cette  nation.étoit  située  vers  le  nord^  et  qu'eUe 
eùtun  grand  nombre  de  denréessuperflues;,  comme 
elle  manqueront  awsi  d'un  grand  nombre  de  mar* 
chandises  que  son  climat  lui  réinsérait ,  eUe  feroit 
un  commerce  nécessaire ,  mais  grand  ^  ayee  les 
peuples  du  midi  ;  et,  choisissant  les  ét^  qu'elle 
£aivoriseroit  d'un  commevi^  avantageuse^  elle  ferait 
des  traités  réciproq^em^t  utplm;avec  la  nation 
qu'elle  auroit  choisie 

Dans  un  état  où  ^  àm»  edté,  TopuléM^  setàk 
extrême,  Hf  dsi'autref^  les  ÎBaqpdia  eicessife ,  on 
ne  poflHtoîft  guère  v&vire  sans  màouttie  aivec  une 
fortune  bornée.  Bien  dès  gens,  sou9  prétexte  de 
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voyages  ou  de  santé,  s'exileroient  de  chez  eux,  et 
iraient  chercher  l'abondance  dans  les  pays  de  la 
servitude  même. 

'  Une  nation  commerçante  a  un  nombre  pro- 
digieux de  petits  intérêts  particuliers;  elle  peut 
donc  choquer  et  être  choquée  d'une  infinité  de 
manières.  Celle-ci  deviendrait  soui^rainement  ja- 
louse ;  et  elle  s'a£Bigeroit  plus  de  la  prospérité  des 
autres  qu'elle  ne  jouirôit  de  la  sienne. 

Et  ses  lois,  d'ailleurs  dduces  et  faciles,  pourroient 
être  si  rigides  à  l'égard  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation qu'on  feroit  chez  elle ,  qu'elle  semblerait 
ne  négocier  qu'avec  des  ennemi». 

Si  cette  nation  envoyoit  au  loin  des  colonies , 
elle  le  feroit  plus  pour  étendre  son  commerce  que 
sa  domination. 

Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on 
trouve  étabU  chez  soi ,  elle  donneroit  au  peuple 
de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouvernement 
propre  :  et,  ce  gouvernement  portant  avec  lui  la 
prospérité ,  on  verroit  se  former  de  grands  peuples 
dans  les  forêts  mêmes  qu'elle  enverrait  habiter. 

Il  pourroit  être  qu'elle  auroit  autrefois  subjugué 
ime  nation  voisine  qui ,  par  sa  situation ,  la  bonté 
de  ses  porld ,  la  natul^e  de  ses  richesses,  lui  don- 
neroit  de  la  jalousie  :  ainsi,  quoiqu'elle  lui  eût 
donné  ses  propres  ilois>  elle  la  tiendroit  dans  une 
grande  dépendance ,  de  &çon  que  les  citoyens  y 
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seroient  libres ,  et  que  l'état  lui-même  seroit 
esclave. 

L'état  conquis  aùroit  uin  très  bon  gouvernement 
civil,  mais  il  seroit  accablé  par  le  droit  des  gens; 
et  on  lui  imposeroit  des  lois  de  nation  à  nation , 
qui  seroient  telles  que  sa  prospérité  ne  seroit  que 
précaire,  et  seulement  en  dépôt  pour  un  miutre. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande  ile , 
et  étant  en  possession  d'un  grand  commerce, 
auroit  toutes  sortes  de  facilités  pour  avoir  des 
forces  de  mer;  et  comme  la  conservation  de  sa 
liberté  demànderoit  qu'elle  n'eût  ni  places ,  ni  for- 
teresses, ni  armées  de  terre,  elle  auroit  besoin 
d'une  armée  de  mer  qui  la  garantit  des  invasions  ; 
et  sa  marine  seroit  supérieui'e  à  celle  de  toutes  les 
autres  puissances,  qui,  ayant  besoin  d'employer 
leurs  finances  pour  la  guerre  de  terre ,  n'en  au- 
roient  plus  assez  pour  la  guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a  toujours  donnéaux  peuples 
qui  l'ont  possédé  une  fierté  naturelle,;  parce  que, 
se  sentant  capables  d'insulter  partout ,  ils  croient 
que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  qjuiç 
l'Océan. 

Cette  nation  pourroit  avoir  une  grande  in- 
fluenqe  dans  les  affaires  de  ses  voisins;  car,  comme 
elle  n'emploieroit  pas  sa  puissance  i  conquérir , 
on  rechercheroit  plus  son  amitié  et  l'on  craindroit 
plus  sa  haine  que  l'inconstance  de  son  gouverne* 
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ment  et  son  agitation  intérieure  ne  sembleroient 
le  promettre. 

Ainsi  ce  serait  le  destin  de  la  puissance  exécu- 
trice d'être  presque  toujours  inquiétée  ail  dedims, 
et  respectée  au  ddiors. 

S'il  arrivoit  que  cette  nation  devint  en  quelques 
occasions  le  centre  des  négociations  de  l'Europe , 
elle  y  porteroit  un  peu  plus  de  probité  et  de  bonne 
foi  que  les  autres  ;  parce  que  ses  ministres  étant 
souvent  obligés  de  justifier  leur  conduite  devant 
un  conseil  populaire ,  leurs  négociations  ne  pour- 
roient  être  secrètes,  et  ils  seroient  forcés  d'être  à 
cet  égard  un  peu  plus  honnêtes  gens. 

De  plus  y  comme  ils  sercnent  en  quÀlqu^  façon 
garants  des  événement^qu^t^ie  conduite  détournée 
pourroit  faire  naître ,  le  plus  sûr  pour  eux  serolt 
de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  avoient  eu  dans  de  certains  temps 
un  pouvoir  immodéré  dans  là  nation ,  et  que  le 
monarque  eût  trouvé  le  moyen  de  les  abaisser  eh 
élevant  le  peuple ,  le  point  de  l'extrême  servitude 
auroit  été  entne  le  moment  de  l'abaissement  des 
grands  et  celui  où  le  peuple  auroit  commencé  à 
sentir  son  pouvoir. 

11  pourroit  être  que  cette  nation ,  ayant  été 
autrefois  toumise  à  i|n  pouvoir  arbitraire  /  en 
auroit  'en  plusieurs  occasion^  conservé  le  stylé; 
de  manière  que  sur  lé  fbud  d'un  gouvernement 
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libre  on  verroit  souvent  la  forme  d'un  gouverne- 
ment absolu. 

A  regard  de  la  religion ,  comme  dans  cet  état 
chaque  citoyen  auroit  sa  volonté  propre ,  et  seroit 
par  conséquent  conduit  par  ses  propres  lumières 
ou  ses  fantaisies ,  il  arriveroit  ou  que  chacun, 
auroit  beaucoup  d'indifférence  pour  toutes  sortes 
de  religions )  de  quelque  espèce  qu'elles  fussent, 
moyennant  quoi  tout  le  monde  seroit  porté  à  em- 
brasser la  religion  dominante ,  ou  que  Ton  seroit 
zélé  pour  la  religion  tn  général ,  moyennant  quoi 
les  sectes  se  multiplieroient. 

Il  ne  seroit  pas  impossible  qu'il  y  eut  dans  cette 
nation  des  gens  qui  n'auroient  point  de  religion , 
et  qui  ne  voudroient  pas  cependant  souffrir  qu'on 
les  obligeât  à  changer  celle  qu'ib  auroient  s'ils  en' 
avoient  une  ;  car  ils  sentiroient  d'abord  que  la  vie 
et  les  biens  ne  sont  pas  plus  à  eux  que  leur  ma- 
nière de  penser,  et  que  qui  peut  ravir  l'un  peut 
encore  mieux  oter  l'autre. 

Si  parmi  les  différentes  religions  il  y  en  avoit 
une  à  rétablissement  de  laquelle  on  eût  tenté  de 
parvenir  par  la  voie  de  l'esclavage ,  elle  y  seroit 
odieuse;  parce  que,  comme  nous  jugeons  des 
choses  par  les  liaisons  et  les  accessoires  que  nous 
y  mettons,  celle-ci  ne  se  présenteroit  jamais  à  l'es- 
prit avec  l'idée  de  liberté. 

IjCs  lois  contre  ceux  qui  professerpient  cette  re- 
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lîgion  ne  seraient  point  sanguinaires;  car  la  liberté 
n'imagine  point  ces  sortes  de  peines  :  mais  elles 
seroient  si  réprimantes  qu'elles  feroient  tout  le 
mal  qui  peut  se  faire  de  sang  froid. 

Il  pourroit  arriver  de  mille  manières  que  le 
.clergé  auroit  si  peu  de  crédit  ^  que  les  autres  ci- 
toyens en  auroient  davantage.  Ainsi ,  au  lieu  de  se 
séparer ,  il  aimeroit  mieux  supporter  les  mêmes 
charges  que  les  laïques,  et  ne  Ëiire  à  cet  égard  qu'un 
même  corps  :  mais  comme  il  chercheroit  toujours 
à  s'attirer  le  respect  du  peuple,  il  se  distingueroit 
par  une  vie  plus  retirée,  une  conduite  plus  ré- 
'   servée ,  et  des  mœurs  plus  pures. 

Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion  ni 
être  protégé  par  elle,  sans  force  pour  contraindre , 
chercheroit  à  persuader  :  on  verroit  sortir  de  sa 
plume  de  très  bons  ouvragés  pour  prouver  la  ré- 
vélation et  la  providence  du  grand  Être. 

Il  pourroit  arriver  qu'on  éluderoit  ses  assem- 
blées ,  et  qu'on  ne  vbudroit  pas  lui  permettre  de 
corriger  ses  abus  mêmes ,  et  que ,  par  un  délire 
de  la  liberté,  on  aimeroit  mieux  laisser  sa  ré- 
forme  imparfaite  que  de  souffrir  qu'il  fiit  réfor- 
mateur. 

Les  dignités ,  faisant  partie  de  la  constitution 
fondamentale,  seroient  plus  fixes  qu'ailleurs:  mais, 
d'un  autre  côté ,  les  grands ,  dans  ce  pays  de  li- 
berté, s'approcheroient  plus  du  peuple;  les  rangs 
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seroient  donc  plus  séparés,  et  les  personnes  plus 
confondues. 

Ceux  qui  gouvernent ,  ayant  une  puissance  qui 
se  remonte  pour  ainsi  dire  et  se  refait  tous  les 
jours,  auroient  plus  d'égards  pour  ceux  qui  leur 
sont,  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent  : 
ainsi  on  y  verroit  peu  de  courtisans ,  de  flatteurs, 
de  complaisants,  enfi^  de  toutes  ces  sortes  de  gens 
qui  font  payer  aux  grands  le  vide  même  de  leur 
esprit. 

On  n'y  estimeroit  guère  les  hotnmes  par  des  ta- 
lents ou  des  attributs  frivoles ,  mais  par  des  qua- 
lités réelles  ;  et  de  ce  genre  il  n'j^  en  a  que  deux , 
les  richesses,  et  le  mérite  personnel. 

Il  y  auroit  un  luxe  solide,  fondé  non  pas  sur  le 
raffinement  de  la  vanité,  mais  sur  celui  des  besoins 
réek  ;  et  l'on  ne  chercheroit  guère  dans  les  choses 
que  les  plaisirs  que  la  nature  y  a  mis. 

On  y  jouiroit  d'un  grand  superflu ,  et  cependant 
les  choses  frivoles  y  seroieiit  proscrites  :  ainsi 
plusieurs  ayant  plus  de  bien  que  d'occasions  de 
dépense  l'emploieroient  d'une  manière  bizarre; 
et  dans  cette  nation  il  y  auroit  plus  d'esprit  que 
de  goût. 

Comme  on  seroit  toujours  occupé  de  ses  in- 
térêts, on  n'auroit  point  cette  politesse  qui  est 
fondée  sur  l'oisiveté ,  et  réellement  on  n'en  auroit 
pas  le  temps. 
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L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la 
même  que  celle  dé  rétablissement  du  pouvoir 
arbitraire.  Le  gouvernement  absolu  produit  l'oisi- 
veté ;  et  l'oisiveté  fait  naître  la  politesse. 

Plus  il  y  a  de  gens  dans  une  nation  qui  ont  besoin 
d'avoir  des  ménagements  entre  eux  et  de  ne  pas 
déplaire,  plus  il  y  a  de  politesse.  Mais  c'est  plus 
la  politesse  des  mœurs  que  celle  des  manières  qui 
doit  nous  distinguer  des  peuples  barbares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme,  à  sa  manière, 
prendroit  part  à  l'administration  de  l'état,  les 
femmes  ne  devroient  guère  vivre  avec  les  hommes. 
Elles  seroient  dc^c  modestes,  c'est-à-dire  timides; 
cette  timidité  feroit  leur  vertu  :  tandis  que  les 
hommes  sans  galanterie  se  jetteroient  dans  une 
débauche  qui  leur  laisseroit  toute  leur  liberté  et 
leur  loisir. 

Les  lois  n'y  étant  pas  Eûtes  pour  un  particulier 
plus  que  pour  un  autre,  chacun  se  regarderoit 
comme  monarque  ;  et  les  hommes  dans  cette  na* 
tion  seroient  plutôt  des  oon£6dérés  que  des  con« 
citoyens. 

Si  le  climat  avoit  donné  à  bien  des  gens  un  es* 
prit  inquiet  et  des  vues  étendues ,  dans  un  pays 
où  la  constitution  donneroit  à  tout  le  monde  une 
part  au  gouvernement  et  des  intérêts  politiques , 
on  parleroit  beaucoup  de  politique;  on  verroit 
des  gens  qui  passeroient  leur  vie  à  calculer  des 
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événements  qui,  vu  la  nature  des  choses  et  le  ca- 
price de  la  fortune,  c'est-à-dire  des  hommes,  ne 
sont  guère  soumis  au  calcul. 

Dans  une  nation  libre,  il  est  très  souvent  indif- 
férent que  les  particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ; 
il  suffit  qu^ils  raisonnent  :  de  là,  sort  la  liberté ,  qui 
garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raisonnements. 

De  même,  dans  un  gouvernement  despotique, 
il  est  également  pernicieux  qu'on  raisonne  bien 
ou  mal;  il  suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le  prin- 
cipe du  gouvernement  soit  choqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieroient  de  plaire  à 
personne  s'abandonneroient  à  leur  humeur;  la 
plupart,  avec  de  l'esprit,  seroient  tourmentés  par 
leur  esprit  même  :  dans  le  dédain  ou  le  dégoût  de 
toutes  choses,  ils  seroient  malheureux  avec  tant 
de  sujets  de  ne  l'être  pas« 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen ,  cette 
nation  seroit  fière  ;  car  la  fierté  des  rois  n'est  fon- 
dée que  sur  feur  indépendance. 

Les  nations  libres  sont  superbes;  les  autres  peu- 
vent plus  aisément  être  vaines. 

Mais  ces  hommes  si  fiers,  vivant  beaucoup  avec 
eux-mêmes ,  se  trouveroient  souvent  au  milieu  des 
gens  inconnus  :  ils  seroient  timides ,  et  l'on  verreit 
en  eux  la  plupart  du  temps  un  mélange  bizarre 
de  mauvaise  honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paroitroit  surtout  dans 
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leurs  ouvrages  d'esprit,  dans  lesquels  on  verroit 

des  gens  recueillis,  et  qui  auroient  pensé  tout 

seuls. 

La  société  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules  ; 
la  retraite  nous  rend  plus  propres  à  sentir  les  vices. 
Leurs  écrits  satiriques  seroient  sanglants;  et  l'on 
verroit  bien  des  lovénals  chez  eux  avant  d'avoir 
trouvé  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues  les 
historiens  trahissent  la  vérité,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  la  liberté  de  la  dire  :  dans  les  états  extrême- 
ment libres  ils  trahissent  la  vérité,  à  cause  de 
leur  liberté  même,  qui  produisant  toujours  des  di- 
visions^ chacun  devient  aussi  esclave  des  préjugés 
de  sa  fsiction  qu'il  le  seroit  d'un  despote. 

Leurs  poètes  auroient  plus  souvent  cette  ru- 
desse originale  de  l'invention  qu'une  certaine  déli- 
catesse que  donne  le  goût  :  on  y  trouveroit  quelque 
chose  qui  approcheroit  plus  de  la  force  de  Michel- 
Ange  que  de  la  grâce  de  Raphaël. 
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GHÂ.PITRE  PREMIER. 

Du  commerce. 

Leâ  matières  qui  suivent  demanderoient  d'être 
traitées  avec  plus  d'étendue;  mais  la  nature  de 
cet  ouvrage  ne  le  permet  pas.  Je  voudrois  couler 
sur  une  rivière  tranquille,  je  suis  entraîné  par  un 
torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs , 
et  c'est  presque  une  règle  générale  que  partout 
où  il  y  a  des  moeurs  douces  il  y  a  du  commerce, 
et  que  partout  où  il  y  a  du  commerce  il  y  a  des 
mœursdoutes. 

Qu'on  ne  a^étonne  donc  point  si  nos  mœurs  sont 
moins  férbces  qu^elles  ne  l'étoient  autrefois,  he 
commerce  a  £ût  que  la  connoissance  des  mœurs 
de  toutes  les  nations  a  pénétré  partout  :  on  les  a 
comparées  entre  elles ,  et  il  eh  a  résulté  de  grands 
biens. 
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On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfec- 
tionnent les  mœurs,  par  la  même  raison  que  ces 
mêmes  lois  perdent  les  moeurs.  Le  commerce  cor- 
rompt les  mœurs  pures  ';  c'étoit  le  sujet  des 
plaintes  de  Platon  :  il  polit  et  adoucit  les  mœurs 
barbares,  comme  nous  le  voyons  tous  les  jours. 


CHAPITRE  II. 

De  l'esprit  de  commerce. 

L'effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la 
paix.  Deux  nations  qui  négocient  ensemble  se 
rendent  réciproquement  dépendantes  :  si  l'une  a 
intérêt  d'acheter,  l'autre  a  intérêt  de  vendre,  et 
toutes  les  unions  sont  fondées  ^sur  des  bes^ns 
mutuels. 

Mais  si  l'esprit  de  commerce  unit  les  nations,  il 
n*unit  pas  de  même  les  particuliers.  Nous  voyons 
que ,  dans  les  pays  *  où  Ton  n'est  a£Fecté  que  de 
l'esprit  de  commerce ,  on  trafique  de  toutes  les 
actions  humaines  et  de  toutes  les  vertus  morales  : 
les  plus  petites  choses ,  celles  que  l'humanité  de- 
mande, s'y  font  ou  s'y  donnent  pour  de  l'argent. 

>  César  dit  des  Gaulois  que  le  voisinage  et  le  commerce  de  Mar- 
seille les  avoient  gâtés  de  façon  <{u>aZy  qui  autrefois  avoîent  toujoucs 
vaincu  les  Germainây  leur  étoient  devenus  inférieurs.  Guerre  de* 
Gaules ,  liv.  vi. 

>  La  Hollande. 
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L'esprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes 
un  certain  sentiment  de  justice  exacte,  opposé 
d'un  coté  au  brigandage ,  et  de  l'autre  à  ces  vertus 
morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours 
ses  intérêts  avec  rigidité ,  et  qu'on  peut  les  négli- 
ger pour  ceux  des  autres. 

La  privation  totale  du  commerce  produit ,  au 
contraire,  le  brigandage,  qu'Aristote  met  au 
nombre  des  manières  d'acquérir.  L'esprit  n'en  est 
point  opposé  à  de  certaines  vertus  morales  :  par 
exemple,  l'hospitalité,  très  rare  dans  les  pays  de 
commerce,  se  trouve  admin»blement  parmi  les 
peuples  brigands. 

C'est  un  sacrilège  chez  les  Germains,  dit  Tacite, 
de  fermer  sa  maison  à  quelque  homme  que  ce 
soit,  connu  ou  inconnu.  Celui  qui  a  exercé  '  l'hos- 
pitahté  envers  un  étranger  va  lui  montrer  une 
autre  maison  où  on  l'exerce  encore,  et  il  y  est 
reçu  avec  la  même  humanité.  Mais,  lorsque  les 
Germains  eurent  fondé  des  royaumes,  l'hospi- 
talité leur  devint  à  charge.  Cela  paroit  par  deux 
lois  du  code  ^  des  Bourguignons,-  dont  l'une  in- 
flige une  peine  à  tout  Barbare  qui  iroit  montrer 
à  un  étranger  la  maison  d'un  Romain ,  et  l'autre 
règle  que  celui  qui  recevra  un  étranger  sera  dé- 

*  Et  qui  modo  liofpes  fuerat ,  moiutrator  hotpidi.  De  tnoribits 
Gtrm.  VojnwùMtk  CèuTf  Gwrre  des  Gmdet,  Ut.  ▼!• 
»  Tii.  xnTiii. 
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dommage  par  les  habitants ,  chacun  pour  sa  qnote^ 

part. 


CHAPITRE  III. 

De  la  pauvreté  des  peuples. 

n  y  a  deux  sortes  de  peuples  pauvres  :  ceux 
que  la  dureté  du  gouvernement  a  rendus  tels;  et 
ces  gens-là  sont  incapables  de  presque  aucune 
vertu  j  parce  que  leur  pauvreté  Eût  une  partie  de 
leur  servitude  :  les  autres  ne  sont  pauvres  que 
parce  qu'ils  ont  dédaigné  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas 
connu  les  commodités  de  la  vie  ;  et  ceux-ci  peuvent 
faire  de  grandes  choses ,  parce  que  cette  pauvreté 
fait  une  partie  de  leur  liberté. 

CHAPITRE  IV. 

*Du  commerce  dans  les  divers  gouvernements. 

Le  commerce  a  du  rapport  avec  la  constitution. 
Dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  il  est  ordinaire- 
ment fondé  sur  le  luxe;  et,  quoiqu'il  le  soit  aussi 
sur  les  besoins  réels ,  son  objet  principal  est  de 
procurer,  à  la  nation  qui  le  fait  tout  ce  qui  peut 
servir  à  son  orgueil,  à  ses  délices  et  à  ses  £smtai'^ 
sies.  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est 
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plus  souvent  fondé  sur  Féconomie.  Les  négociants 
ayant  l'œilsur  toutes  les  nations  de  la  terre  portent 
à  l'une  ce  qu'ils  tirent  de  l'autre.  C'est  ainsi  que 
les  républiques  de  Tyr,  de  Cartlbage^  il'Âliiènes, 
de  Blarseillei  de  Florence ,  de  Venise  et  de  Hol- 
lande,  ont  fait  le  commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvernement 
de  plusieurs  par  sa  nature ,  et  le  monarchique  par 
occasion;  car^  comme  il  n'est  fondé  que  sur  la 
pratique  de  gagner  peu,  et  même  de  gagner  moins 
qu'aucune  autre  nation,  et  de  ne  se  dédommager 
qu'en  gagnant  continuellement,  il  n'est  guère 
possible  qu'il  éui^se  être  ùit  par  un  peuple  chez 
qui  le  luxe  est  établi ,  qui  dépense  beaucoup ,  et 
qui  ne  voit  que  de  grands  objets. 

Cest  dans  ces  idées  que.Qcéron  '  disoit  si  bien  : 
«  Je  n'aime  point  qu'un  même  peuple  soit  en 
«  même  temps  le  dominateur  A  le  facteur  de 
«  Tanivers.  »  En  effet,  il  &udroit  supposer  que 
chaque  particidier  dans  cet  état,  et  tout  l'état 
même,  eussent  toujours  la  tête  pleine  de  grands 
projets,  et  cette  même  tête  remplie  de  petits,  ce 
qui  est  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  que  dans  ces  états  qm  subsistent 
par  le  commerce  d'économie  on  ne  fesse  aussi  les 
plus  grandes  entreprises,  et  que  l'on  n'y  ait  une 

'  Nolo  eumdem  populum  imperatorem  et  portitorem  esse  ter- 
rvram. 
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hardiesse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  monar- 
chies. En  voici  la  raison. 

Un  commerce  mène  à  Tantre ,  le  petit  au  mé- 
diocre, le  médiocre  au  grand;  et  celui  qui  a  eu 
tant  d'envie  de  gagner  peu  se  met  dans  une  situa- 
tion où  il  n'en'  a  pas  moins  de  gagner  beau- 
coup. 

De  plus  j  les  grandes  entreprises  des  négociants 
sont  toujours  nécessairement  mêlées  avec  les  af- 
faires publiques;  mais  dans  les  monarchies,  les 
af&ires  publiques  sont  la  plupart  du  temps  aussi 
suspectes  aux  marchands  qu'elles  leur  paroissent 
sûres  dans  les  états  républicains.  Les  grandes  en- 
treprises de  commerce  ne  sont  donc  pas  pour  les 
monarchies ,  mais  pour  le  gouvernement  de  plu- 
sieurs. 

En  un  mot ,  une  plus  grande  certitude  de  sa 
prospérité,  que  ^on  croit  avoir  dans  ces  états,  &it 
tout  entreprendre  ;  et,  parce  qu'on  Croit  être  sûr 
de  ce  que  l'on  a  acquis ,  on  ose  l'exposer  pour  ac- 
quérir davantage  ;  on  ne  court  de  risque  que  sur 
les  moyens  d'acquérir  :  or  les  hommes  espèrent 
beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  monar- 
chie qui  soit  totalement  exclue  du  commerce 
d'économie ,  mais  elle  y  est  moins  portée  par  sa 
nature,  ^e  ne  veux  pas  dire  que  les  républiques 
que  nous  connoissons  soient  entièrement  privées 
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xlu  commerce  de  luxe^  mais  il  a  moins  de  rapport 
à  leur  constitution. 

Quant  à  l'état  despotique,  il  est  inutile  d'en 
parler.  Règle  générale  :  dans  une  nation  qui  est 
dans  la  servitude  on  travaille  plus  à  conserver 
qu'à  acquérir;  dans  une  nation  libre  on  travaille 
plus  à  acquérir  qu'à  conserver. 

CHAPITRE  V. 

Des  peuples  qui  ont  fait  le  commerce  d'économie. 

Marseille ,  retraite  nécessaire  au  milieu  d'une 
mer  orageuse;  Marseille,  ce  lieu  où  tous  les  vents, 
les  bancs  de  la  mer,  la  disposition  des  cotes,  or- 
donnent de  toucher,  fut  fréquentée  par  les  gens 
de  mer.  La  stérilité  '  de  Son  territoire  détermina 
ses  citoyens  au  commerce  d'économie.  Il  Êdlut 
qu'ils  fussent  laborieux,  pour  suppléer  à  la  nature 
qui  se  refîisoit;  qu'ils  fussent  justes,  pour  vivre 
parmi  les  nations  barbares  qui  dévoient  £siire  leur 
prospérité;  qu'ils  fussent  modérés,  pour  que  leur 
gouvernement  fut  toujours  tranquille;  enfin  qu'ils 
eussent  des  mœurs  frugales,  pour  qu'ils  pussent 
toujours  vivre  d'un  commerce  qu'ils  conserve- 
roient  plus  sûrement  lorsqu'il  seroit  moins  avan- 
tageux. 

'  Jmtîn ,  Ht.  xuii  ,  chap.  m. 
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On  a  vu  partout  la  violence  et  la  vexation  don- 
ner naissance  au  commerce  d'économie ,  lorsque 
les  hommes  sont  contraints  de  se  réfugier  dans  les 
marais ,  dans  les  îles  ^  les  bas-fonds  de  la  mer  et 
ses  écueik  même.  C'est  ainsi  que  Tyr,  Venise  et 
les  villes  de  Hollande  furent  fondées;  les  fugitifr 
y  trouvèrent  leur  sûreté.  Il  ^lut  subsister  ;  ils 
tirèrent  leur  subsistance  de  tout  l'univers. 

CHAPITRE  VI. 

Quelques  effets  d'une  grande  nayigation. 

U  arrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait  le 
commerce  d'économie  y  ayant  besoin  d'une  mar- 
chandise d'un  pays  qui  lui  serve  de  fonds  pour  se 
procurer  les  marchandises  d'un  autre,  se  contente 
de  gagner  très  peu ,  et  quelquefois  rien  sur  les 
unes ,  dans  l'espérance  ou  la  certitude  de  gagner 
beaucoup  sur  les  autres.  Ainsi,  lorsque  la  Hol- 
lande* feisoit  presque  seule  le  commerce  du  midi 
au  nord  de  l'Europe,  les  vins  de  France  qu'elle 
portoit  au  nord  ne  lui  servQient  en  quelque  ma- 
nière que  de  fonds  pour  &ire  son  commerce  dans 
le  nord. 

On  sait  que  souvent  en  Hollande  de  certains 
genres  de  marchandise  venue  de  loin  ne  s'y  vendent 
pas  plus  cher  qu'ils  n'ont  coûté  sur  les  lieux  mêmes. 
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Voici  la  raison  qu'on  en  donne.  Un,  capitaine 
qui  a  besoin  de  lester  son  vaisseau  prendra  du 
marbre  ;  il  a  besoin  de  bois  pour  l'arrimage ,  il  en 
achètera,  et,  pourvu  qu'il  n'y  perde  rien ,  il  croira 
avoir  beaucoup  fait  :  c'est  ainsi  que  la  Hollande  a 
aussi  ses  carrières  et  ses  forets. 

Non  seulement  un  commerce  qui  ne  donne  rien 
petit  être  utile ,  un  commerce  même  désavanta- 
geux peut  l'être.  J'ai  ouï  dire  en  Hollande  que  la 
pêche  de  la  baleine  en  général  ne  rend  presque 
jamais  ce  qu'elle  coûte  ;  mais  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  construction  du  vaisseau ,  ceux  qui  ont 
fourni  les  agrès,  les  apparaux,  les  vivres,  sont 
anssi  ceux  qui  prennent  le  principal  intérêt  à  cette 
pêche.  Perdissent-ils  sur  la  pêche,  ils  ont  gagné 
sur  les  fournitures.  Ce  commerce  est  une  espèce  de 
loterie,  et  dbacun  est  séduit  par  l'espérance  d'un 
billet  noir.  Tout  le  monde  aime  à  jouer;  et  les 
gens  les  plus  sages  jouent  volontiers,  lorsqu'ils 
ne  voient  point  les  apparences  du  jeu,  ses  égare- 
ments, ses  violences ,  ses  dissipations,  la  perte  du 
temps ,  et  même  de  toute  la  vie. 
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CHAPITRE  VII. 

Esprit  de  rAngleterre  sur  le  commerce. 

• 

L'Angleterre  n'a  guère  de  tarif  réglé  avec  les 
autres  nations  ;  son  tarif  change  pour  ainsi  dire 
à  chaque  parlement,  par  les  droits  particuliers 
qu'elle  ote  ou  qu'elle  impose.  Elle  a  voulu  encore 
conserver  sur  cela  son  indépendance  :  souveraine- 
ment jalouse  du  commerce  qu'on  Êiit  chez  elle, 
elle  se  lie  peu  par  des  traités ,  et  ne  dépend  que 
de  ses  lois. 

D'autres  nations  ont  fait  céder  des  intérêts  du 
commerce  à  des  intérêts  politiques  ;  celle-ci  a  tou- 
jours &it  céder  ses  intérêts  politiques  aux  inté- 
rêts de  son  commerce. 

C'est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se 
prévaloir  à  la  fois  de  ces  trois  grandes  choses ,  la 
religion ,  le  commerce  et  la  liberté. 

CHAPITRE  VIII. 

t 

Comment  on  a  gêné  q[aelquefois  le  commerce  d'économie. 

On  a  fait  dans  certaines  monarchies  des  lois 
très  propres  à  abaisser  les  états  qui  font  le  com- 
merce d'économie.  On  leur  a  défendu  d'apporter 
d'autres  marchandises  que  celles  du  crû  de  leur 


UVRE  XX,  CHAPITRE  IX.  IO9 

pays;  on  ne  leur  a  permis  de  venir  trafiquer  qu'a- 
vec des  navires  de  la  fabrique  du  pays  où  ils 
viennent. 

Il  &ut  que  l'état  qui  impose  ces  lois  puisse  aisé- 
ment &ire  lui-même  le  commerce  ;  sans  cela  il  se 
fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  Il  vaut  mieux 
avoir  affaire  à  une  nation  qui  exige  peu ,  et  que 
les  besoins  du  commerce  rendent  en  quelque  &çon 
dépendante;  à  une  nation  qui,  par  l'étendue  de 
ses  vues  ou  de  ses  a£Eûres,  sait  où  placer  toutes 
les  marchandises  superflues  ;  qui  est  riche ,  et  peut 
se  charger  de  beaucoup  de  denrées;  qui  les  paiera 
promptement;  qui  a  pour  ainsi  dire  des  nécessités 
d'être  fidèle;  qui  est  pacifique  par  principe;,  qui 
cherche  à  gagner  et  non  pas  à  conquérir  :  il  vaut 
mieux,  dis-je,  avoir  a£Esuire  à  cette  nation  qu'à^ 
d'autres  toujours  rivales,  et  qui  ne  donneroient 
pas  tous  ces  avantages. 


CHAPITRE  IX. 

De  l'exclusion  en  fait  de  commerce. 

La  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation 
de  son  commerce  sans  de  grandes  raisons.  Les  Ja- 
ponais ne  commercent  qu'avec  deuxnations^  la  chi- 
noise et  la  hollandaise.  Les  Chinois  '  gagnent  mille 

>  Le  P.  Duhalde,  tom.  11,  pag.  170. 
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pour  cent  sur  le  sucre,  et  quelquefois  autant  sur 
les  retoura  :  les  Hollandois  font  des  profits  à  peu 
près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira  sur  tes 
maxiines  japonaises  sera  nécessairement  trompée  : 
c'est  là  concurrence  qui  met  un  prix  juste  aux 
marchan^ses,  et  qui  établit  les  Trais  ra{^rts 
entre  elles. 

Encore  moins  un  ébt  doitril  s'assujettir  à  ne 
Tendre  ses  marchandises  qu'à  une  seule  nation, 
sous  prétexte  qu'elle  les  prendra  toutes  à  un  fier- 
tain  prix.  Les  Polonoia  ont  fait  pour  leur  blé  ce 
marché  aTec  la  TÎUe  de  Dantzick^  plusieurs  rois 
des  Indes  ont  de  pareils  contrats  pour  Les  épiceries 
avec  les  Hollandois  '.  Ces  conTeidions  ne  sont 
pn^res  qu'à  une  nation  pauvre ,  qui  veut  bien 
perdre  Fe^érance  deVenrichir  pourvu  qu'elle  ait 
une  subùfanoe  assurée ,  ou  à  des  nations  dont  la 
servitude  consiste  à  renoncer  à  l'usage  des^hoses 
que  la  nature  leur  avoit  données,  ou  à  Ëûre  sur 
ces  choses  un  commerce  désavantageux. 

■  Cela  BafpttoùtrttatmitabM  ptr  ïeiPonagaît,  f'ojaga dt  FraH. 
fâi  PjrmrJ,  cliap.  s* ,  part.  ii. 
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CHAPITRE  X. 

Établissement  propre  au  commerce  d'économie. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'écono- 
mie on  a  heureusement  établi  des  banques  qui, 
par  leur  crédit,  ont  formé  de  nouveaux  signes  des 
valeurs.  Mais  on  auroit  tort  de  les  transporter  dans 
les  états  qui  font  le  commerce  de  luxe  :  lés  mettre 
dans  des  pays  gouvernés  par  un  seul ,  c'est  sup- 
poser l'argent  d'un  côté,  et  de  l'autre  la  puissance; 
c'est-à-dire  d'un  côté  la  Êiculté  de  tout  avoir  sans 
aucun  pouvoir,  et  de  Fautre  1^  pouvoir  avec  la 
Êiculté  de  rien  du  tout.  Bans  uii  ^gouvemem^y; 
pareil  il  n'y  a  jamais  eu  que  le  prirôe  qui  ait.  eu 
ou  qui  ait  pu  avoir  un  trésor;  et^  partout  où  il  y 
en  a  un,  dès  qu'il ^est  excessif,  il  devient  d'abord 
le  trésor  du  prince. 

Peu*  la  même  ndson ,  les  compagnies  de  négo- 
ciants qui  s'associeiit  pour  un  certain  commence 
conviennent  rarement  au  gouvernement  d'un  seul. 
La  nature  de  ces  compagnies  est.de  donner  aux 
richesses  particulières  la  force  des  richesses  pu- 
bliques; mais  dans  ces  états  cette  force  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je  dis  plus, 
elles  ne  conviennent  pas  toujours  dans  les  états  où 
l'on  fait  le  commerce  d'économie  ;  et ,  si  les  a£Eûres 
ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au  dessus  de  la 
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portée  des  particuliers ,  on  fera  encore  mieux  de 
ne  point  gêner  par  des  privilèges  exclusifs  la  li- 
berté du  commerce. 
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CHAPITRE  XI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'écono- 
mie, on  peut  établir  un  port  firanc.  L'économie  de 
l'état,  qui  suit  toujours  la  frugalité  des  particu- 
liers j  donne  pour  ainsi  dire  l'ame  à  son  commerce 
d'économie  :  ce  qu'il  perd  de  tributs  par  l'établis- 
sement dont  nous  parlons  est  compensé  par  ce 
qu'il  peut  tirer  de  la  richesse  industrieuse  de  la 
république;  mais  dans  le  gouvernement  monar- 
chique de  pareils  établissements  seroient  contre 
la  raison  ;  ils  n'auroient  d'autre  eifet  que  de  sou- 
lager le  luxe  du  poids  des  impôts.  On  se  priyeroit 
de  l'unique  bien  que  ce  luxe  peut  procurer,  et  du 
seul* frein  que  dans  une  consêtution.  par^e  il 
puisse  recevoir.  • 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  liberté  dn  commerce. 

La  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  Êiculté 
accordée  aux  négociants  de  faire  ce  qu'ils  veulent , 
ce  seroit  bien  plutôt  sa  servitude  :  ce  qui  gène  le 
commerçant  ne  gène  pas  pour  cela  le  commerce. 
Cest  dans  les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  sans  nombre,  et  il  n'est 
jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays 
de  la  servitude. 

L'Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines; 
elle  veut  que  le  charbon  soit  transporté  par  mer 
dans  la  capitale;  elle  ne  permet  point  la  sortie  de 
ses  chevaux  s'ils  ne  sont  coupés  ;  les  vaisseaux  '  de 
ses  colonies  qui  commercent  en  Europe  doivent 
mouiller  en  Angleterre.  Elle  gène  le  négociant, 
mais  c'est  en  Êiveur  du  commerce. 

'  Acte  de  iiayigatioD  de  1660.  Ce  n'a  été  qu'en  temps  de  guerre 
que  oeax  de  Botton  et  de  Philadelphie  ont  envoyé  leon  Taiweanx 
ctt  drotture  jasqoe  dans  la  Méditerranée  porter  leurs  denrées. 
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CHAPITRE  XIII. 

Ce  qui  détruit  cette  liberté. 

Tjà  où  il  y  a  du  commerce  il  y  a  des  douanes. 
L'objet  du  commerce  est  l'exportation  et  l'impor- 
tation des  marchandises  en  ÊEiveur  de  l'état;  et 
l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette 
même  exportation  et  importation ,  aussi  en  faveur 
de  l'état.  Il  &ut  donc  que  l'état  soit  neutre  entre  sa 
douane  et  son  commerce ,  et  qu'il  fasse  en  sorte 
que  ces  deux  choses  ne  se  croisent  point  ;  et  alors 
on  y  jouit  de  la  liberté  du  commerce. 

La  finance  détruit  le  commerce  par  ses  injus- 
tices, par  ses  vexations ,  par  l'excès  de  ce  qu'elle 
impose  ;  mais  elle  le  détruit  encore  indépendam- 
ment de  cela  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître, v 
et  les  formalités  qu'elle  exige.  En  Angleterre ,  où 
les  douanes  sont  en  régie  9  il  y  a  une  facilité  de  né- 
gocier singulière  :.  un  mot  d'écriture  fâit  les  plus 
grandes  affaires  ;  il  ne  faut  point  que  le  marchand 
perde  un  temps  infini ,  et  qu'il  ait  des  commis  ex- 
près pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  des 
fermielB ,  ou  pour  s'y  soumettre. 
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CHAl»ITRfe  XIV. 

Des  lois  du  commerce  qui  emportent  la  confiscation  des 

marchandises. 

La  grande  chartre  des  Anglois  défend  de  saisir 
et  de  confisquer,  en  cas  de  guerre ,  les  marchan- 
dises des  négociants  étrangers ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  représailles.  Il  est  beau  que  la  nation  an- 
gloise  ait  Tait  de  cela  un  des  artides  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l'Espagne  eut  avec  les  An- 
glois en  1740 y  elle  fit  une  loi'  qui  punissoit  de 
mort  ceux  qui  introduiroient  dans  les  états  d'Es- 
pagne des  marchandises  d'Angleterre;  elle  infli- 
geoit  la  même  peine  à  ceux  qui  porteroient  dans 
les  états  d'Angleterre  des  marchandises  d^pagne. 
Une  ordonnance  pareille  ne  peut ,  je  crois ,  trou- 
ver de  modèle  que  dans  les  lois  du  Japon.  Elle 
choque  nos  mœurs,  l'esprit  du  commerce,  et  l'har- 
monie qui  doit  être  dans  la  proportion  des  peines  ; 
elle  confond  toutes  les  idées,  disant  un  crime 
d'état  de  ce  qui  n'est  qu'une  violation  de  police. 

'  Publiée  à  Cadix  an  mois  de  mars  1740. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

Solon  ^  ordonna  à  Athènes  qu'on  n'obligeroit 
plus  le  corps  pour  dettes  civiles.  Il  tira  ^  cette  loi 
jd'Egjrpte;  Bocchoris  l'avoit  faite ,  et  Sésostris  Favoit 
renouvelée. 

,  Cette  loi  est  très  bonne  pour  les  affaires  '  civiles 
.or4ic!a^resj  mais  nous  avons  raison  de  ne  point 
i-oibseprer  dans  celles  du  commerce;  car^les  négo-' 
49Ant^  étant  obligés  de  confier  de  grandes  sommes 
pour  des  temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner 
et;  de  les  reprendre ,  il  faut  que  le  débiteur  rem- 
plisse toujours  au  temps  fixé  ses  engagements;  ce 
qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  afËdres  qui  dérivent  des  contrats  civils 
ordinaires,  la  loi  ne  doit  point  donner  la  con- 
trainte par  corps ,  parce  quelle  fait  plus  de  cas 
de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un 
autre.  Mais ,  dans  les  conventions  qui  dérivent  du 
commerce ,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance 
publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen;  ce  qui 
n'empêche  pas  les  restrictions  et  les  limitations 

'  Plmarqne,  au  traité,  Qu'il  ne  faut  point  emprunter  à  usure. 

*  Diodore,  liy.  i ,  part,  xi ,  cbap.  m. 

^  Les  législateurs  grecs  étoient  blâmables ,  qui  avoient  défendu 
de  prendre  en  gage  les  armes  et  la  charme  d*un  homme ,  et  permet- 
toient  de  prendre  l'homme  même.  Diodore  ^  liy.  i ,  part,  ii ,  cli.  ni. 
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que  peuvent  demander  Tt^umanité  et  la  bonne 
police. 

CHAPITRE  XVI. 

Belle  loi. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magistratures 
et  même  de  l'entrée  dans  le  grand  conseil  les 
eniants  de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont  morts 
insolvables ,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  les  dettes 
de  leur  père,  est  très  bonne.  Elle  a  cet  effet, 
qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les  négociants  ; 
elle  en  donne  pour  les  magistrats  ;  elle  en  donne 
pour  la  cité  même.  La  foi  particulière  y  a  encore 
la  force  de  la  foi  publique. 


CHAPITRE  XVII. 

Loi  de  Rhodes. 

Les  Rhodiens  allèrent  plus  loin.  Sextus  Empi- 
ricus  '  dit  que  chez  eux  un  fils  ne  pouvoit  se  dis- 
penser de  payer  les  dettes  de  son  père  en  re- 
nonçant à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  étoit 
donnée  à  une  république  fondée  sur  le  commerce  : 
or,  je  crois  que  la  raison  du  commerce  même  y 

*  HjpotjposeSf  Hv.  i,  chap.  xiy. 
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devoit  mettre  cette  limitation  ^  que  les  dettes  con- 
tractées par  le  père  depuis  que  le  fils  avoit  com- 
mencé à  faire  le  commerce  n'afFecteroient  point  les 
biens  acquis  par  celui-ci.  Un  négociant  doit  tou- 
jours connoître  ses  obligations  y  et  se  conduire  à 
chaque  instant  suivant  l'état  de  sa  fortune. 


CHAPITRE  XVIII. 

Des  juges  pour  le  commerce. 

Xénophon  ,  au  livre  de.i  Hevenus ,  voudroit 
qu'on  donnât  des  récompenses  à  ceux  des  préfets 
du  commerce  qui  expédient  le  plus  vite  les  procès, 
n  sentoit  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire. 

Les  affaires  du  commerce  sont  très  peu  sus- 
ceptibles de  formalités  :  ce  sont  des  actions  de 
chaque  jour  y  que  d'autres  de  même  nature  doivent 
suivre  chaque  jour;  il  faut  donc  qu'elles  puissent 
être  décidées  chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des 
actions  de  la  vie  qui  influent  beaucoup  sur  Ta- 
venir  y  mais  qui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie 
guère  qu'une  fois;  on  ne  fait  pas  tous  les  jours  des 
donations  ou  des  testaments;  on  n'est  majeur 
qu'une  Ibis. 

Piston  '  dit  que  ^  dans  une  ville  où  il  n'y  a  point 
de  commerce  maritime  ^  il  faut  la  moitié  moins 

'  Des  LcUf  Hv.  viti. 
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de  lois  civiles  ;  et  cela  est  très  vrai.  Le  commerce 
introduit  dans  le  même  pays  différentes  sortes  de 
peuples  y  un  grand  nombre  de  conventions^  d'es- 
pèces de  biens ,  et  de  manières  d'acquérir. 

Ainsi,  dans  une  ville  commerçante^  il  y  a  moins 
de  juges  et  plus  de  lois. 


CHAPITRE  XIX. 

Qae  ie  prince  ne  doit  point  faire  le  commerce: 

Théophile  ',  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avoit 
des  marchandises  pour  sa  femme  Théodora ,  le  fit 
brûler,  a  Je  suis  empereur,  lui  dit-il,  et  vous  me 
a  faites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pauvres  gens 
a  pourront-ils  gagner  leur  vie ,  si  nous  faisons 
«  encore  leur  métier?  »  Il  auroit  pu  ajouter  :  Qui 
pourra  nous  réprimer  si  nous  faisons  des  mono- 
poles ?  Qui  nous  obligera  de  remplir  nos  enga- 
gements ?  Ce  commerce  que  nous  faisons ,  les 
courtisans  voudront  le  faire;  ils  seront  plus  avides 
et  plus  injustes  que  nous.  Le  peuple  a  de  la  con- 
fiance en  notre  justice  ;  il  n'en  a  point  en  notre 
opulence  :  tant  d'impôts  qui  font  9a  misère  sont 
des  preuves  certaines  de  la  notre. 

>  Zonare. 
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CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsque  les  Portugais  et  les  Castillans  do- 
minoient  dans  les  Indes  orientales ,  le  commerce 
avoit  des  branches  si  riches  que  leurs  princes  ne 
manquèrent  pas  de  s'en  saisir.  Cela  ruina  leurs 
établissements  dans  ces  parties-là. 

Le  vice-roi  de  Goa  accordoit  à  des  particuliers 
des  privilèges  exclusifs.  On  n'a  point  de  confiance 
en  de  pareilles  gens  ;  le  commerce  e^  discontinué 
par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à  qui  on  le 
confie;  personne  ne  ménage  ce  commerce,  et  ne 
se  soucie  de  le  laisser  perdu  à  son  successeur;  le 
profit  reste  dans  des  mains  particulières ,  et  ne 
s'étend  pas  assez. 

1   I  I  :    .'  ■  - 

CHAPITRE  XXI. 

Du  commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie. 

U  est  contre  l'esprit  du  commerce  que  la  no- 
blesse le  &sse  dans  la  monarchie.  «  Cela  seroit 
a  pernicieux  aux  villes ,  disent  '  les  empereurs 
«  Honorius  et  Théodose ,  et  ôteroit  entre  les  mar- 

■  Leg.  nobilioresy  cod.  de  commerc.  et  leg.  oit.  de  reMând. 
rendit. 
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«  chands  et  les  plébéiens  la  facilité  d'acheter  et  de 
a  vendre.  » 

Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la  no- 
blesse y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui  a  permis 
en  Angleterre  le  commerce  à  la  noblesse  est  une 
des  choses  qui  ont  le  plus  contribué  à  y  affoiblir 
le  gouvernement  monarchique. 

CHAPITRE  XXII. 

Réflexion  particulière. 

Des  gens  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans 
quelques  états  pensent  qu'il  £giudroit  qu'en  France 
il  y  eût  des  lois  qui  engageassent  les  nobles  à  &ire 
le  commerce.  Ce  seroit  le  moyen  d'y  détruire  la 
noblesse  sans  aucune  utilité  pour  le  commerce. 
La  pratique  de  ce  pays  est  très  sage  :  les  né- 
gociants n'y  sont  pas  nobles ,  mais  ils  peuvent  le 
devenir  ;  ils  ont  l'espérance  d'obtenir  la  noblesse 
sans  en  avoir  l'inconvénient  actuel  ;  ils  n'ont  pas 
de  moyens  plus  sûrs  de  sortir  de  leur  profession 
que  de  la  bien  £adre ,  ou  de  la  faire  avec  honneur  : 
chose  qui  est  ordinairement  attachée  à  la  suffisance. 

Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans 
sa  profession ,  et  la  fasse  passer  à  ses  enfants ,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  les  états  * 

'  EfTectivement  cela  y  est  souyent  ainsi  établi. 
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despotiques ,  où  personne  ne  peut  ni  ne  doit 
avoir  d'émulation. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa 
profession  lorsqu'on  ne  pourra  pas  la  quitter  pour 
une  autre.  Je  dis  qu'on  fera  mieux  sa  profession 
lorsque  ceux  qui  y  auront  excellé  espéreront  de 
parvenir  à  une  autre. 

L'acquisition  qu'on  peut  faire  de  la  noblesse  à 
prix  d'argent  encourage  beaucoup  les  négociants 
à  se  mettre  en  état  d'y  parvenir.  Je  n'examine  pas 
si  l'on  fait  bien  de  donner  ainsi  aux  richesses  le 
prix  de  la  vertu  :  il  y  a  tel  gouvernement  où  cela 
peut  être  très  utile. 

En  France,  cet  état  de  la  robe  qui  se  trouve 
entre  la  grande  noblesse  et  le  peuple ,  qui ,  sans 
avoir  le  brillant  de  celle-^là ,  en  a  tous  les  privilèges; 
cet  état  qui  laisse  les  particuliers  dans  la  médio- 
crité, tandis  que  le  corps  dépositaire  des  lois  est 
dans  la  gloire  ;  cet  état  encore  dans  lequel  on  n'a 
de  moyen  de  se  distinguer  que  par  la  suffisance 
et  par  la  vertu  ;  profession  honorable ,  mais  qui 
es  laisse  toujours  voir  ime  plus  distinguée  :  cette 
noblesse  toute  guerrière  qui  pense  qu'en  quelque 
degré  de  richesses  que  l'on  soit  il  faut  faire  sa 
fortune ,  mais  qu'il  est  honteux  d'augmenter  son 
bien  si  on  ne  commence  par  le  dissiper;  cette 
partie  de  la  nation  qui  sert  toujours  avec  le  capital 
de  son  bien  ;  qui,  quand  elle  est  ruinée,  donne  sa 


LIVRE  XX ^  CHAPITRE  XXIII.  1^3 

place  à  uh  autre  qui  servira  avec  son  capital 
encore;  c}ui  va  à  la  guerre  pour  que  personne 
n'ose  dire  qu'^e  n'y  a  pas  été  ;  qui ,  quand  elle 
ne  peut  espérer  les  richesses,  espère  les  honneurs , 
et  y  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,  se  console, 
parce  qu'elle  a  acquis  de  l'honneur  :  toutes  ces 
choses  ont  nécessairement  contribué  à  la  grandeur 
de  ce  royaume.  £t  si,  depuis  deux  ou  trois  siècles, 
il  a  alugmenté  sans  cesse  sa  puissance ,  il  faut  at- 
tribuer cela  à  la  bonté  de  ses  lois ,  non  pas  à  la 
fortune  qui  n'a  pas  ces  sortes  de  constance. 


CHAPITRE  XXIII. 

A  quelles  nations  il  est  désavantageux  de  faire  le  commerce. 

Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre  ou  en 
effets  mobiliers  :  les  fonds  de  terre  de  chaque  pays 
sont  ordinairement  possédés  par  ses  habitants.  La 
plupart  des  états  ont  des  lois  qui  dégoûtent  les 
étrangers  de  l'acquisition  de  leurs  terres  ;  il  n'y  a 
même  que  la  présence  du  maître  qui  les  fasse 
valoir  :  ce  genre  de  richesses  appartient  donc  à 
chaque  état  en  particulier.  Mais  les  effets  mo^ 
bîKers,  comme  l'argent,  les  billets,  les  lettres  de 
change,  les  actions  sur  les  coiÉDpagnies,  les  vais* 
seaux ,  toutes  les  marchandises,  appartiennent  au 
monde  entier,  qui,  dans  ce  rapport,  ne  compose 
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qu'un  seul  état  dont  toutes  les  sociétés  sont  les 
membres  :  le  peuple  qui  possède  le  plus  de  ces 
effets  mobiliers  de  l'univers  est  le  plus  riche.  Quel- 
ques états  en  ont  une  immense  quantité  ;  ils  les 
acquièrent  chacun  par  leurs  denrées ,  par  le  travail 
de  leurs  ouvriers  j  par  leur  industrie ,  par  leurs 
découvertes ,  par  le  hasard  même.  L'avarice  des 
nations  se  disputé  les  meubles  de  tout  l'univers.  Il 
peut  se  trouver  un  état  si  malheureux  qu'il  sera 
privé  des  effets  des  autres  pays ,  et  même  encore 
de  presque  tous  les  siens  :  les  propriétaires  des 
fonds  de  terre  n'y  seront  que  les  colons  des  étran- 
gers. Cet  état  manquera  de  tout,  et  ne  pourra 
rien  acquérir  ;  il  vaudroit  bien  mieux  qu'il  n'eût 
de  commerce  avec  aucune  nation  du  monde  :  c'est 
le  commerce  qui ,  dans  les  circonstances  où  il  se 
trouvoit ,  l'a  conduit  à  la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  mar- 
chandises ou  de  denrées  qu'il  n'en  reçoit  se  met 
lui-même  en  équilibre  en  s'appauvrissant  :  il  re- 
cevra toujours  moins ,  jusqu'à  ce  que ,  dans  une 
pauvreté  extrême,  il  ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce ,  l'argent  qui  s'est 
tout  à  coup  évanoui  revient ,  parce  que  les  états 
qui  l'ont  reçu  le  doivent  :  dans  les  états  dont  nous 
parlons,  l'argent  ne  revient  jamais,  parce  que 
ceux  qui  l'ont  pris  ne  doivent  rien. 

La  Pologne    servira   ici   d'exemple.   Elle    n'a 
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presque  aucune  des  choses  que  nous  appelons  les 
e£fets  mobiliers  de  l'univers ,  si  ce  n'est  le  blé  de 
ses  terres.  Quelques  seigneurs  possèdent  des  pro- 
vinces entières;  ils  pressent  le  laboureur  pour 
avoir  une  plus  grande  quantité  de  blé  qu'ils 
puissent  envoyer  aux  étrangers  ^  et  se  procurer  lés 
choses  que  demande  leur  luxe.  Si  la  Pologne  ne 
commerçoit  avec  aucune  nation  ^  ses  peuples  se- 
roient  plus  heureux.  Ses  grands  ^  qui  n'auroient 
que  leur  blé  9  le  donneroient  à  leurs  paysans  pour 
vivre;  de  trop  grands  domaines  leur  seroient  à 
charge ,  ils  les  partageroient  à  leurs  paysans  :  tout 
le  monde  trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans 
ses  troupeaux ,  il  n'y  auroit  plus  une  dépense  im- 
nq^nse  à  faire  pour  les  habits;  les  grands,  qui 
aiment  toujours  le  luxe  et  qui  ne  le  pourroient 
trouver  que  dans  leur  pays ,  encourageroient  les 
pauvres  au  travail.  Je  dis  que  cette  nation  seroit 
plus  florissante,  à  moins  qu'elle  ne  devînt  bar- 
bare; chose  que  les  lois  pourroient  prévenir. 

Considérons  à  présent  le  Japon.  La  quantité  ex- 
cessive de  ce  qu'il  peut  recevoir  produit  la  quan- 
tité excessive  de  ce  qu'il  peut  envoyer  :  les  choses 
seront  en  équilibre  comme  si  l'importation  et  l'ex- 
portation étoient  modérées;  et  d'ailleurs  cette 
espèce  d'enflure  produira  à  l'état  mille  avantages  : 
il  y  aura  plus  de  consommation ,  plus  de  choses 
sur  lesquelles  les  arts  peuvent  s'exercer,  plus 
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d'hommes  employés,  plus  de  moyens  d'acquérir 
de  la  puissance  :  il  peut  arriver  des  cas  où  Ton  ait 
besoin  d'un  secours  prompt  qu'un  état  si  plein 
peut  donner  plutôt  qu'un  autre.  II  est  difficile 
qu'un  pays  n'ait  des  choses  superflues  ;  mab  c'est 
la  nature  du  commerce  de  rendre  les  choses  su- 
perflues utiles,  et  les  utiles  nécessaires.  L'état 
pourra  donc  donner  les  choses  nécessaires  à  un 
plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations 
qui  n'ont  besoin  de  rien  qui  perdent  à  &ire  le 
commerce;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin  de  tout. 
Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisent  à 
eux-mêmes ,  mais  ceux  qui  n'ont  rien  chez  eux , 
qui  trouvent  de  l'avantage  à  ne  trafiquer  a\ec 
personne. 
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DES  LOIS ,  DANS  mUAPPORT  QU'ELLES  ONT 

AVEC  LE  COMMERCE 

CONSIDÉRÉ  DANS  LES  RÉVOLUTIONS 

QU'IL  A  EUES  DANS  LE  MONDE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quelques  considérations  générales. 

Quoique  le  commerce  soit  sujet  à  de  grandes 
.révolutions  y  il  peut  arriver  que  de  certaines  causes 
physiques,  la  qualité  du  terrain  ou  du  climat, 
fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  Êdsons  aujourd'hui  le  commerce  des 
Indes  que  par  l'argent  que  nous  y  envoyons.  Les 
Romains  '  y  portoient  toutes  les  années  environ 
cinquante  millions  de  sesterces;  cet  argent ,  comme 
le  nôtre  aujourd'hui ,  étoit  converti  en  marchan- 
dises qu'ils  rapportoient  en  Occident  :  tous  les 
peuples  qui  ont  négocié  aux  Indes  y  ont  toujours 
porté  des  métaux,  et  en  ont  rapporté  des  mar- 
chandises. 

C'est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet.  Les 

>  PlineylÎT.  Ti,  chap.  xxxix. 
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Indiens  ont  leurs  arts  qui  sont  adaptés  à  leur  ma- 
nière de  vivre.  Notre  luxe  ne  sauroit  être  le  leur, 
ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  climat  ne 
leur  demande  ni  ne  leur  permet  presque  rien  de 
ce  qui  vient  de  chez  nous.#k  vont  en  grande  par- 
tie nus  ;  les  vêtements  qu'ils  ont ,  le  pays  les  leur 
fournit  convenables;  et  leur  religion, qui  a  sur 
eux  tant  d'empire,  leur  donne  de  la  répugnance 
pour  les  choses  qi4  nous  servent  de  nourriture.  Ils 
n'ont  donc  besoin  que  de  nos  métaux ,  qui  sont 
les  signes  des  valeurs,  et  pour  lesquels  ils  donnent 
des  marchandises  que  leur  frugalité  et  la  nature 
de  leur  pays  leur  procurent  en  grande  abondance. 
Les  auteurs  anciens  qui  nous  ont  parlé  des  Indes 
nous  les  dépeignent  '  telles  que  nous  les  voyons 
aujourd'hui,  quant  à  la  police,  aux  manières  et 
aux  mœurs.  Les  Indes  ont  été,  les  Indes  seront  ce 
qu'elles  sont  à  présent  ;  et  dans  tous  les  temps , 
ceux  qui  négocieront  aux  Indes  y  porteront  de 
l'argent  et  n'en  rapporteront  pas. 

*  Voyez  Pline ,  liy.  n  y  chap.  xix;  et  Strabon ,  liv.  zt. 
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CHAPITRE  II. 

Des  peuples  d'Afrique. 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  TAfrique 
sont  sauvages  ou  barbares.  Je  crois  que  cela  vient 
beaucoup  de  ce  que  des  pays  presque  inhabitables 
séparent  de  petits  pays  qui  peuvent  être  habités. 
Ils  sont  sans  industrie  ;  ils  n'ont  point  d'arts  ;  ils 
ont  en  abondance  des  métaux  précieux  qu'ils 
tiennent  immédiatement  des  mains  de  la  nature. 
Tous  les  peuples  policés  sont  donc  en  état  de  né- 
gocier avec  eux  avec  avantage  ;  ils  peuvent  leur 
faire  estimer  beaucoup  des  choses  de  nulle  valeur, 
et  en  recevoir  un  très  grand  prix. 
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CHAPITRE  III. 

Que  les  besoins  des  peuples  du  midi  sont  différents  de  ceux 

des  peuples  du  nord. 

n  y  a  dans  l'Europe  une  espèce  de  balancement 
^entre  les  nations  du  midi  et  celles  du  nord.  Les 
premières  ont  toutes  sortes  de  commpdilés  pour 
la  vie  et  peu  de  besoins;  les  secondes  ont  beaucoup 
de  besoins  et  peu  de  commodités  pour  la  vie.  Aux 
unes  b  nature  a  donné  beaucoup  j  et  elles  ne  lui 
demam|ent  que  peu  ;  aux  autre.^  la  nature  donne 
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peu  y  et  elles  lui  demandent  beaucoup.  L'équilibre 
se  maintient  par  la  paresse  qu'elle  a  donnée  aux 
nations  du  midi ,  et  par  Tindustrie  et  l'activité 
qu'elle  a  données  à  celles  du  nord  ;  ces  dernières 
sont  obligées  de  travailler  beaucoup,  sans  quoi 
elles  manqueroient  de  tout  et  deviendroient  bar- 
bares. C'est  ce  qui  a  naturalisé  la  servitude  chez 
les  peuples  du  midi  :  comme  ils  peuvent  aisément 
se  passer  de  richesses ,  ils  peuvent  encore  mieux 
se  passer  de  liberté  ;  mais  les  peuples  du  nord  ont 
besoin  de  la  liberté ,  qui  leur  procure  plus  de 
inpyens  de  satisfaire  tous  les  besoins  que  la  nature 
leur  a  donnés.  Les  peuples  du  nord  sont  donc 
dan3  un  état  forcé  s'ils  ne  sont  libres  ou  barbares  : 
presque  tous  les  peuples  du  midi  sont  en  quelque 
façon  dans  un  état  violent  s'ils  ne  sont  esclaves. 


«^^  ««-'»  V^r^  •^'«^V^«%|  *«%%.  ^«  »  «^  •  ^  ^V^«  «'«^  a.  «/%<««  »^^» 


CHAPITRE  IV. 

Principale  difFérence  du  commerce  des  anciens  d'avec  celui 

d'aujourd'hui. 

Lq  monde  se  met  de  temps  en  temps  dans  des 
situations  qui  changent  lecommerce.  Aujourd'hui 
le  commerce  dé  l'Europe  se  fait  principalement 
du  nord  au  midi  ;  pour  lors  la  différence  des  cli- 
mats fait  que  les  peuples  ont  un  grand  besoin  des 
marchandises  les  uns  des  autres.  Par  exemple ,  le& 
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boissons  du  midi  portées  au  nord  forment  une 
espèce  de  commerce  que  les  anciens  n'évoient 
guère  ;  aussi  la  capacité  des  vaisseaux  qui  se  me- 
suroit  autrefois  par  muids  de  bled  se  mesure-t-elleV 
aujourd'hui  par  tonneaux  de  liqueurs. 

Le  commerce  ancien  que  nous  connoissons ,  se 
faisant  dW  port  de  la  Méditerranée  à  l'autre , 
étoit  presque  tout  dans  le  midi  :  or  les  peuples 
du  même  climat  ayant  chez  eux  à  peu  près  les 
mêmes  choses  n'ont  pas  tant  de  besoin  de  com- 
mercer entre  eux  que  ceux  d'un  climat  différent. 
Le  commerce  en  Europe  étoit  donc  autrefois  moins 
étendu  qu'il  ne  l'est  à  présent;  ceci  n'est  point  con- 
tradictoire avec  ce  que  j'ai  dit  de  notre  commerce 
des  Indes  :  la  différence  excessive  du  climat  fait 
que  les  besoins  relatifs  sont  nuls. 


CHAPITRE  V. 

Autres  difTérencet. 

Le  commerce ,  tantôt  détruit  par  les  conqué- 
rants, tantôt  gêné  par  les  monarques,  parcourt 
la  terre,  fuit  d'où  il  est  opprimé,  se  repose  où  on 
le  laisse  respirer  :  il  règne  aujourd'hui  où  l'on  ne 
voyoit  que  des  déserts,  des  mers  et  des  rochers; 
là  où  il  régnoit  il  n'y  a  que  des  déserts. 

A  voir  aujourd'hui  la  Colchide ,  qui  n'est  plus 

9- 
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qu'une  vaste  forêt  où  le  peuple ,  qui  diDiinue  tous 
les  jours,  ne  défend  sa  liberté  que  pour  se  vendre 
en  détail  aux  Turcs  et  aux  Persans ,  on  ne  diroit 
jamais  que  cette  contrée  eût  été  du  temps  des  Ro- 
mains pleine  de  villes  où  le  commerce  appelait 
toutes  les  nations  du  monde.  On  n'en  trouve  aucun 
monument  daxis  le  pays;  il  n'y  en  a  de  traces  que 
dans  Pline  '  et  Strabon  '. 

L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  commu- 
nication des  peuples.  Leurs  destructions  diverses , 
et  de  certauis  flux  et. reflux  de  populations  et  de 
dévas^ttons^  en  forment  les  plus  grands  événe- 
mepll^. 

CHAPITRE  VI. 

Du  commerce  des  anciens. 

Les  trésors  immenses  de  Sémiramis^,  qui  ne 
pouvoient  avoir  été  acquis  en  un  jour,  nous  font 
penser  que  les  Assyriens  avoient  eux-mêmes  pillé 
4'aujtres  nations  riches ,  comme  les  autres  nations 
les  pillèrent  après. 

,  L'^£fet  du  commerce  sont  les  richesses  ;  la  suite 
des  richesses  le  lu^e;  celle  du  luxe  la  perfection 

«  Lit.  VI. 
»  Liv.  II. 
^  Dîocloff,iVv.  II. 
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des  arts.  Les  arts  portés  au  point  où  on  les  trouve 
du  temps  de  Sémiramis  '  nous  marquent  un  grand 
commerce  déjà  établi. 

II.  y  avoit  un  grand  commerce  de  luxe  dans  les 
empires  d'Asie.  Ce  seroit  une  belle  partie  de  l'his- 
toire du  commerce  que  l'histoire  du  luxe  :  le  luxe 
des  Perses  étôit  celui  des  Mèdes ,  comme  celui  des 
Mèdes  étoit  celui  des  Assyriens. 

Il  est  arrivé  de  grands  changements  en  Asie.  La 
partie  de  la  Perse  qui  est  au  nord«est ,  l'Hyrcanie^ 
la  Margiane ,  la  Bactriane ,  etc. ,  étoient  autrefois 
pleines  de  villes  florissantes  ^  qui  ne  sont  plus  ;  et 
le  nord  ^  de  cet  empire^  c'est-à-dire  l'isthme  qui 
sépare  la  mer  Caspienne  du  Pont*£uxin ,  étoit  cou- 
vert de  villes  et  de  nations  qui  ne  sont  plus  encore. 

Ératosthène  ^  et  Aristobule  tenoient  de  Pa- 
trocle  ^  que  les  marchandises  des  Indes  passoient 
par  l'Oxus  dans  la  mer  du  Pont.  Marc  Yarron  ^ 
nous  dit  que  l'on  apprit  du  temps  de  Pompée, 
dans  la  guerre  contre  Mithridate ,  que  l'on  alloit 
en  sept  jours  de  l'Inde  dans  le  pays  des  Bact riens , 
et  au  fleuve  Icarus  qui  se  jette  dans  l'Oxus;  que  par 

>  Diodore^liT.  II. 

*  royex  Piinei  lÎT.  ti  ,  cbap.  xti  ;  et  Strabon,  Ut.  xi. 

3  Strabon ,  liv.  xi. 

4  iJ. ,  Ibid. 

^  L'autorité  de  Patrocle  est  considérable,  comme  il  paroit  par  nn 
récit  de  Strabon,  Ut.  ii. 

^  Dans  PUne ,  Iît.  ti  ,  cbap.  itii.  Voyez  aaui  Strabon ,  Ut.  xt,  sur 
le  trajet  des  marcbandiset  du  Phase  an  Cyrus. 
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là  les  marchandises  de  llnde  pouvoîent  traverser 
la  mer  Caspienne,  entrer  de  là  dans  rembouchure 
duCyrus;  que  de  ce  fleuve  il  ne  falloit  qu'un  tra- 
jet par  terre  de  cinq  jours  pour  aller  au  Pbasç  qui 
conduisoit  dans  le  Pont-Euxin.  C'est  sans  doute 
par  les  nations  qui  peuploient  ces  divers  pays  que 
les  grands  empires  des  Assyriens ,  des  Mèdes  et 
des  Perses  y  a  voient  une  communication  avec  les 
parties  de  TOrient  et  de  l'Occident  les  plus  reculées. 

Cette  communication  n'est  plus.  Tous  ces  pays 
ont  été  dévastés  par  les  Tartares  ',  et  cette  nation 
destructrice  les  habite  encore  pour  les  infester. 
L'Oeus  ne  va  plus  à  la  mer  Caspienne  ;  les  Tar- 
tares l'ont  détourné  pour  des  raisons  particu- 
lières *  ;  il  se  perd  dans  des  sables  arides. 
..  Le  Jaxarte ,  qui  formoit  autrefois  une  barrière 
entre  les  nations  policées  et  les  nations  barbares , 
a  été  tout  de  même  détourné^  par  les  Tartares,  et 
ne  va  plus  jusqu'à  la  mer. 

Séleucus  Nicator  forma  le  projet  ^  de  joindre  le 
Pont-'Euxin  à  la  mer  Caspienne.  Ce  dessein ,  qui 

*  n  faut  qoe,  depuis  le  temps  de  Ptolomée,  qui  nons  décrit  taot 
de  rivières  qui  se  jettent  dans  la  partie  orientale  de  la  mer  Caspienne, 
il  y  ait  eu  de  grands  changemenu  dans  ce  pays.  La  carte  dn  caar  ne 
met  de  ce  c6té-U  que  la  rivière  d^Astrabat  ;  et  ceUe  de  M.  Bathalsi» 
rien  du  tout. 

>  f^ojres  la  relation  de  Genkinson ,  dans  le  Rtcuml  des  Foyagei  du 
nonif  tom.  iy. 

^  Je  crois  que  de  là  s*es>  formé  le  lac  Aral. 

4  Claude  César,  dans  Pline ,  lir.  tt  ,  chap.  ii. 
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eut  donné  bien  des  facilités  au  commerce  qui  se 
faisoit  dans  ce  temps-là  ^  s'évanouit  à  sa  '  mort* 
On  ne  sait  s'il  auroit  pu  l'exécuter  dans  l'isthme 
qui  sépare  les  deux  mers.  Ce  pays  est  aujourd'hui 
très  peu  connu  ;  il  est  dépeuplé  et  plein  de  forêts; 
les  eaux  n'y  manquent  pas,  car  une  infinité  de 
rivières  y  descendent  du  mont  Caucase  ;  mais  ce 
Caucase,  qui  forme  le  nord  de  l'isthme  et  qui 
étend  des  espèces  de  bras  *  au  midi ,  auroit  été  un 
grand  obstacle ,  surtout  dans  ce  temps-là ,  où  l'on 
n'avoit  point  l'art  de  faire  des  écluses. 

On  pourroit  croire  que  Séleucus  vouloit  faire  la 
jonction  de^  deux  mers  dans  le  lieu  même  où  le 
czar  Pierre  V  l'a  faite  depuis,  c'estÀ*dire  dans  cette 
langue  de  terre  où  le  Tanais  s'approche  du  Volga  ; 
mais  le  nord  de  la  mer  Gispienne  n'étoit  pas 
encore  découvert. 

Pendant  que  dans  lés  empires  d'Asie  il  y  avoit 
un  commerce  de  luxe ,  les  Tyriens  faisoient  par 
toute  la  terre  un  commerce  d'économie.  Bochard 
a  employé  le  premier  livre  de  son  Chanaan  à  &ire 
rénumération  des  colonies  qu'ils  envoyèrent  dans 
tous  les  pays  qui  sont  près  de  la  mer;  ils  passèrent 
les  colonnes  d'Hercule ,  et  firent  des  établisse- 

ments  ^  sur  les  côtes  de  l'Océan. 

« 

'  Il  fat  tué  par  Ptolomée  Céranus. 

*  Fojm  S^traboD ,  lir.  xi. 

^  Ils  fondèrent  Tartète,  et  s'éublirent  à  Cadix. 
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Dans  ces  temps-là  les  navigateurs  étoient  obli- 
gés de  suivre  les  côtes ,  qui  étoient  pour  ainsi 
dire  leur  boussole.  Les  voyages  étoient  longs  et 
pteibles.  Les  travaux  de  la  navigation  d*tJlysse 
ont  été  un  sujet  fertile  pour  le  plus  beau  poëme 
du  monde  après  CéXm  qui  est  lé  premier  de 
tous. 

Le  peu  de  connoissance  que  la  plupart  des 
peujptles  avoient  de  ceux  qui  étoient  éloignés  d'eux 
fiivorisoit  les  nations  qui  fiiisoient  le  commerce 
d'économie.  Elles  mettoient  dans  leur  négoce  les 
obscurités  qu'elles  vouloient  :  elles  avoient  tous  les 
avantages  que  les  nations  intelligentes  prennent 
sur  les  peuples  ignorants. 

L'Egypte  y  éloignée  par  la  religion  et  par  les 
mœurs  de  toute  communication  avec  les  étran- 
gers ,  ne  faisoit  guère  de  commerce  au  dehors  : 
elle  jouissoit  d'un  terrain  fertile  et  d'une  extrême 
abondance.  C'étoit  le  Japon  de  ces  temps-là  :  elle 
se  sufBsoit  à  elle-même. 

Les  Egyptiens  furent  si  peu  jaloux  du  commerce 
du  dehors ,  qu'ils  laissèrent  celui  de  la  mer  Rouge 
à  toutes  les  petites  nations  qui  y  eurent  quelque 
port.  Ils  souffrirent  que  les  Iduméens ,  les  Juifs  et 
les  Syriens  y  eussent  des  flottes.  Salomon  '  em- 
ploya à  cette  navigation  des  Tyriens  qui  connois- 
soient  ces  mers. 

>  LW.  III  des  Rois ,  cliap.  ix  ;  Parattp. ,  liv.  ii ,  chap.  vin. 
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Josèphe  <  dit  que  sa  nation ,  uniquement  oo 
ciipée  de  Fagriculture ,  connoissoit  peu  la  mer; 
aussi  ne  fut-€e  que  par  occasion  que  les  Juifs  né- 
godèrent  dans  la  mer  Rouge.  Ils  conquirent  sur 
les  Iduméens  Elath  et  Asiongaber ,  qui  leur  don- 
nèrent ce  commerce  :  ils  perdirent  ces  deux  villes, 
et  perdirent  ce  commerce  aussi. 

U  n'en  lîit  pas  de  même  des  Phéniciens  ;  ils  ne 
Êdsoient  pas  un  commerce  de  luxe  ;  ils  ne  né- 
gocioient  point  par  la  conquête  ;  leur  frugalité , 
leur  habileté ,  leur  industrie ,  leurs  périls  >  leurs 
£aitigues ,  les  rendoient  nécessaires  à  toutes  les 
nations  du  monde. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne  né- 
gocioient  que  dans  cette  mer  et  celle  d'Afrique. 
L'étonnement  de  Tunivers  à  la  découverte  de  la 
mer  des  Indes,  &ite  sous  Alexandre,  le  prouve 
assez.  Nous  avons  *■  dit  qu'on  porte  toujours  aux 
Indes  des  métaux  précieux ,  et  que  l'on  n'en  rap- 
porte ^  point  :  les  flottes  juives,  qui  rapportoient 
par  la  mer  Rouge  de  l'or  et  de  l'argent,  revenoient 
d'Afrique ,  et  non  pas  des  Indes. 

Je  dis  plus  :  cette  navigation  se  faisoit  sur  la 
cote  orientale  de  l'Afrique  ;  et  l'état  où  étoit  la 

'  Contre  Appion. 

*  Au  chapitre  1*'  de  ce  lî-m. 

3  La  proportion  établie  en  Europe  entre  Tor  et  Targent  peut  quel- 
quefois faire  trouTerdo  profit  h  prendre  dans  les  Indes  de  l'or  pour 
de  rainent  ;  mais  c'est  peu  de  chose. 
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marine  pour  lors  prouve  assez  qu'on  n'alloit  pas 

dans  des  lieux  bien  reculés. 

Je  sai3  que  les  flottes  de  Salomon  et  de  Josaphat 
ne  revenoient  que  la  troisième  année  ;  mais  je  ne 
vois  pas  que  la  longueur  du  voyage  prouve  la 
grandeur  de  Féloignement. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin 
qu'un  navire  des  Indes  et  de  la  mer  Rouge ,  &« 
briqué  de  joncs,  faitoit  en  vingt  jours,  un  navire 
grec  ou  romain  le  &isoit  en  sept  '.  Dans  cette 
proportion,  un  voyage  d'un  an  pour  les  flottes 
grecques  et  romaines  étoit  à  peu  près  de  trois 
pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font  pas 
leur  voyage  dans  un  temps  proportionné  à  leur 
vitesse  :  la  lenteur  produit  souvent  une  plus  grande 
lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre  les  côtes,  et 
qu'on  se  trouve  sans  cesse  dans  une  différente  po- 
sition ,  qu'il  faut  attendre  un  bon  veht  pour  sortir 
d'un  golfe,  en  avoir  un  autre  pour  aller  en  avant, 
un  navire  bon  voilier  profite  de  tous  les  temps  fa- 
vorables ,  tandis  que  l'autre  reste  dans  un  endroit 
difficile ,  et  attend  plusieurs  jours'^in  autre  chan* 
gement. 

Cette  lenteur  des  navires  des  Indes,  qui,  dans  urt 
temps  égal ,  ne  pouvoient  faire  que  le  tiers  du 
chemin  que  faisoient  les  vaisseaux  grecs  et  ro- 

1  Fojêz  Pline ,  Uy.  yi  ,  ch.  xxii  't  et  Strabon ,  Ut.  xy. 
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mains ,  peut  s'expliquer  par  ce  que  nous  voyons 
aujourd'hui  dans  notre  marine.  I^es  navires  des 
Indes,  qui  étoient  de  jonc,  tiroient  moins  d'eau 
que  les  vaisseaux  grecs  et  romains ,  qui  étoient  de 
bois  et  joints  avec  du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires  des  Indes  à  ceux 
de  quelques  nations  d'aujourd^hui  dont  les  ports 
ont  peu  de  fond;  tels  sont  ceux  de  Venise,  et 
même  en  général  de  lllalie  ' ,  de  la  mer  Bal- 
tique, et  de  la  province  de  Hollande  '.Leurs  na- 
vires, qui  doivent  en  sortir  et  y  rentrer,  sont 
d'une  fabrique  ronde  et  large  de  fond  ;  au  lieu  que 
les  navires  d'autres  nations  qui  ont  de  bons  ports 
sont  par  le  bas  d'une  forme  qui  les  fait  entrer  pro*» 
fondement  dans  l'eau.  Cette  mécanique  bit  que 
ces  derniers  navires  naviguent  plus  près  du  vent, 
et  que  les  prejai^iers  ne  naviguent  presque  que 
quand  ils  ont  le  vent  en  poupe.  Un  navire  qui 
entre  beaucoup  dans  l'eau  navigue  vers  le  même 
côté  à  presque  tous  les  vents ,  ce  qui  vient  de  la 
résistance  que  trouve  dans  l'eau  le  vaisseau  poussé 
par  le  vent ,  qui  fait  un  point  d'appui ,  et  de  la 
forme  longue  du  vaisseau,  qui  est  présenté  au 
vent  par  son  côté ,  pendant  que ,  par  l'effet  de  la 
figure  du  gouvernail ,  on  tourne  la  proue  vers  le 

*  Elle  i»'a  presque  que  des  rades  :  mais  la  Sicile  a  de  très  bons 
ports. 

>  Je  dis  de  la  province  de  Hollande;  car  les  ports  de  celle  de  Zélande 
sont  asses  profonds. 
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côté  que  Ton  se  propose  ;  en  sorte  qu'on  peut  aller 
très  près  du  vent ,  c'est-À-dire  très  près  du  côté 
d'où  vient  le  vent.  Mais  quand  le  navire  est  d'une 
figure  ronde  et  large  de  fond ,  et  que  par  consé- 
quent il  enfonce  peu  dans  l'eau ,  il  n'y  a  plus  de 
point  d'appui  ;  le  vent  chasse  le  vaisseau ,  qui  ne 
peut  résister  ni  guère  aller  que  du  côté  opposé  au 
vent.  D'où  il  suit  que  les  vaisseaux  d'une  construc- 
tion ronde  de  fond  sont  plus  lents  dans  leurs 
voyages  :  i^  Us  perdent  beaucoup  de  temps  à  at- 
tendre le  vent,  surtout  s'ils  sont  obligés  de  chaâger 
souvent  de  direction;  a^  ils  vont  plus  lentement, 
parce  que,  n'ayant  pas  de  point  d'appui,  ils  ne 
saurment  porter  autant  de  voiles  que  les  autres. 
Que  si ,  dans  un  temps  où  la  marine  s'est  si  fort 
perfectionnée,  dans  un  temps  où  les  arts  se  com- 
muniquent, dans  un  temps  où  l'on  corrige  par 
l'art  et  les  défauts  de  la  nature  et  les  dé&uts  de 
l'art  même ,  on  sent  ces  différences ,  que  devoit-ce 
être  dans  la  marine ^s  anciens? 

Je  ne  saurois  quitter  ce  sujet.  Les  navires  des 
Indes  étoient  petits ,  et  ceux  des  Grec^  et  des  Ro- 
mains, si  l'on  en  excepte  ces  machines  que  l'os* 
tentation  fit  feire ,  étoient  moins  grands  que  les 
nôtres.  Or,  plus  un  navire  est  petit,  plus  il  est  en 
danger  dans  les  gros  temps.  Telle  tempête  sub- 
merge un  navire  qui  ne  féroit  que  le  tourmenter 
s'U  étoit  plus  grand.  Plus  un  corps  en  surpasse  un 
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autre  en  grandeur,  plus  sa  surface  est  relative- 
ment petite  ;  d'où  il  suit  que  dans  un  petit  navire 
il  y  a  une  moindre  raison ,  c'est-à-dire  une  plus 
grande  différence,  de  la  surface  du  navire  au 
poids  ou  à  la  charge  qu'il  peut  porter ,  que  dans 
un  grand.  On  sait  que ,  par  une  pratique  à  peu 
près  générale ,  on  met  dans  un  navire  une  charge 
d'un  poids  égal  à  celui  de  la  moitié  de  l'eau  qu'il 
pourroit  contenir.  Supposons  qu'un  navire  tint 
huit  cents  tonneaux  d'eau  ;  sa  charge  seroit  de 
quatre  cents  tonneaux;  celle  d'un  navire  qui  ne 
tiendroit  que  quatre  cents  tonneaux  d'eau  seroit 
de  deux  cents  tonneaux.  Ainsi  la  grandeur  du  pre- 
mier navire  seroit  au  poids  qu'il  porteroit  comme 
8  est  à  4;  et  celle  du  second,  comme  4  est  à  i. 
Supposons  que  la  surface  du  grand  soit  à  la  sur- 
face du  petit  comme  8  est  à  6 ,  la  surface  '  de 
celui-ci  sera  à  son  poids  comme  6  est  à  2 ,  tandis 
que  la  sur&ce  de  celui-là  ne  sera  à  son  poids  que 
comme  8  est  à  4  ;  et  les  vents  et  les  flots  n'agissant 
que  sur  la  surface ,  le  grand  vaisseau  résistera  plus 
par  son  poids  à  leur  impétuosité  que  le  petit. 

■  Cest-à«dire  ponr  oomparer  les  grandenn  de  même  genre ,  rac- 
don  OB  la  prise  d^  flaide  $mt  le  navire  sera  à  la  résistance  àii  même 
navire  comme ,  etc. 
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CHA.PITRE  VII. 

Ou  commerce  des  Grecs. 

Les  premiers  Grecs  étoient  tous  pirates.  Minos, 
qui  ayoit  eu  Tempire  de  la  mer ,  n'avoit  eu  peut- 
être  que  de  plus  grands  succès  dans  les  brigan- 
dages :  son  empire  étoit  borné  aux  environs  de 
son  île.  Mais  lorsque  les  Grecs  devinrent  un  grand 
peuple  y  les  Athéniens  obtinrent  le  véritable  em- 
pire de  la  mer ,  parce  que  cette  nation  commer- 
çante et  victorieuse  donna  la  loi  au  monarque  ' 
le  plus  puissant  d'alors ,  et  abattit  les  forces  mari- 
times de  la  Syrie,  de  File  de  Chypre,  et  de  la 
Phénicie. 

n  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la  mer    ' 
qu'eut  Athènes.  «  Athènes,  dit  Xénophon  *,  a    ' 
«  l'empire  de  la  mer  :  mais  comme  l'Attique  tient   ' 
<(  à  la  terre ,  les  ennemis  la  ravagent ,  tandis  qu'elle 
«  Êdt  ses  expéditions  au  loin.  Les  principaux   ' 
«  laissent  détruire  leurs  terres,  et  mettent  leurs 
«  biens  en  sûreté  dans  quelque  île  :  la  populace , 
«  qui  n'a  point  de  terres ,  vit  sans  aucune  inquiè- 
te tude.  Mais  si  les  Athéniens  habitoient  une  ile  et 
«  avoient  outre  cela  l'empire  de  la  mer,  ils  auroient 
«  le  pouvoir  de  nuire  aux  autres  sans  qu'on  pût 

■  Le  roi  de  Perse. 
*  De  republ.  Atlien. 
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c  leur  nuire  y  tandis  qu'ils  seroient  les  maîtres  de 
c  la  mer.  »  Vous  diriez  que  Xénophon  a  voulu 
parler  de  l'Angleterre. 

Athènes  remplie  de  projets  de  gloire  ^  Athènes 
qui  augmentoit  la  jalousie  au  lieu  d'augmenter 
l'influence,  plus  attentive  à  étendre  son  empire 
maritime  qu'à  en  jouir,  avec  un  tel  gouvernement 
politique  que  le  bas  peuple  se  distribuoit  les  re- 
venus publics  tandis  que  les  riches  étoient  dans 
l'oppression ,  ne  fit  point  ce  grand  commerce  que 
lui  promettoient  le  travail  de  ses  mines ,  la  multi- 
tude de  ses  esclaves,  le  nombre  de  ses  gens  de 
mer,  son  autorité  sur  les  villes  grecques ,  et  plus 
que  tout  cela  les  belles  institutions  de  Solon.  Son 
négoce  fut  presque  borné  à  la  Grèce  et  au  Pont- 
Euxin ,  d'où  ell«  tira  sa  subsistance. 

Corinthe  fut  admirablement  bien  située  :  elle 
sépara  deux  mers ,  ouvrit  et  ferma  le  Péloponèse, 
et  ouvrit  et  ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une  ville  de  la 
plus  grande  importance  dans  un  temps  où  le 
peuple  grec  étbit  un  monde ,  et  les  villes  grecques 
des  nations  :  elle  fit  un  plus  grand  commerce 
qu'Athènes.  Elle  avoit  un  port  pour  recevoir  le<i 
marchandises  d'Asie  ;  elle  en  avoit  un  autre  pour 
recevoir  celles  dltalie  ;  car  comme  il  y  avoit  de 
grandes  difficultés  à  tourner  le  promontoire  Ma- 
lée,  où  des  vents  ^  opposés  se  rencontrent  et 

■  Fofet  Strabon  i  Uv.  titi. 
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causent  des  naufrages,  on  aimoit  mieux  aller  à 
Corinthe ,  et  Ton  pouvoit  même  faire  passer  par 
terre  les  vaisseaux  d'une  mer  à  Tautre.  Dans  au- 
cune tiUe  on  né  porta  si  loin  les  ouvrages  de 
l'art.  .  ^ 

La  religion  acheva  de  corrompre  ce  que  son 
opulence  lui  avoit  laissé  de  mœurs.  Elle  érigea  un 
temple  à  Vénus,  où  plus  de  mille  courtisanes 
furent  consacrées  :  c'est  de  ce  séminaire  que  sor- 
tirent la  plupart  de  c^  beautés  célèbres  dont  Athé- 
née a  osé  écrire  l'histoire. 

Il  paroit  que  du  temps  d'Homère  l'opulence  de 
la  Grèce  étoit  à  Rhodes ,  à  Corinthe  et  à  Orcho- 
mène.  «Jupiter,  dit-il  *,  aima  les  Rhodiens,  et  leur 
«  donna  de  grandes  ridiesses.  »  Il  donne  à  Co- 
rinthe *  l'épithète  de  riche  ;  de  même ,  quand  il 
veut  parler  des  villes  qui  ont  beaucoup  d'or,  il 
cite  Orchomène  ^  qu'il  joint  à  Thèbes  d'Egypte. 
Rhodes  et  Corinthe  conservèrent  leur  puissance, 
et  Orchomène  la  perdit.  Imposition  d'Orchomène 
près  de l'Héllespont,  dé  la  Propontideet  du  Pont- 
Euxin ,  fidt  naturellement  penser  qu'elle  tiroit  ses 
richesses  d'un  commerce  sui*  les  cotes  de  ces  mer^, 
qui  avoit  donné  heu  à  là  fable  de  la  toison  d'or  : 
et  effectivement  le  nom  de  Miniares  est  donné  à 

*  lËade,  Mr.  it, 

'  Ihid,,  lÎT.  IX,  Ters  38i.  f^cjret  Strahoo  ,  liv.  ix,  pug.  4i4»  ^^t* 
de  i6so.  ^ 
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Ordiomène'  eteiicoreauxArgoii^utes.Mais  comme 
dans  la  suite  ces  mers  devinrent  plus  connues ,  que  ' 
les  Grecs  y  établirent  un  très  grand  nombre -de  co- 
lonies, que  ces  colonies  négocièrent  avec  les  peuples 
barbares,  qu'elles  communiquèrent  avec  leur  mé- 
tropole, Orchomène  commença  à  déchoir,  et  elle 
rentra  dans  la  foule  des  autres  villes  grecques. 

Les  Grecs  avant  Homère  n'avoient  guère  négo- 
cié qu'entre  eux  et  chez  quelque  peuple  barbare  ; 
mais  ils  étendirent  leur  domination  à  mesure  qu'ils 
formèrent  de  nouveaux  peuples.  La  Grèce  étoit 
une  grande  péninsule  dont  les  caps  sembloient 
avoir  fEiit  reculer  les  mers,  et  les  golfes  s'ouvrirent 
de  tous  cotés  comme  pour  les  recevoir  encore.  Si 
l'on  jette  les  yeux  sur  la  Grèce ,  on  verra  dans  un 
pays  assez  resserré  une  vaste  étendue  de  cotes. 
Ses  colonies  innombrables  faisoient  une  immense 
circonférence  autour  d'elle ,  et  elle  y  voyoit  pour 
ainsi  ilîre  tout  le  monde  qi^i  n'étoit  pas  barbare. 
Pénétpa-t-elle  en  Sicile  et  en  Italie,  elle  y  forma 
des  nations.  Navigua-t-elle  vers  les  mers  du  Pont, 
vers  les  cotes  de  l'Asie  mineure ,  vers  celles  d'A- 
frique ,  elle  en  fit  de  même.  Ses  villes  acquirent  de 
la  prospérité  à  mesure  qu'elles  se  trouvèrent  près 
de  nouveaux  peuples  ;  et  ce  qu'il  y  avoit  d'admi- 
rable, des  îles  sans  nombre  situées  comme  en  pre- 
mière ligne  l'entouroient  encore. 

'  StraboQ,  Ht.  ix  ,  pag.  4x4* 
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Quelles  causes  de  prospérité  pour  la  Grèce ,  cpie 
des  jeux  qu'elle  donnoit  pour  ainsi  dire  à  Tuni- 
vers ,  des  temples  où  tous  les  rois  eiivoyoient  des 
offrandes,  des  fêtés  où  Ton  s'aasembloit  de  toutes 
parts ,  des  oracles  qui  faîsoient  l'attention  de  toute 
la  curiosité  humaine ,  enfin  le^goùt  et  les  art&  por- 
tés à  un  point  que  de  croire  les  surpasser  sera 
toujours  ne  les  pas  ccmnoitre  I 


CHAPITRE  Vin. 

D'Alexandre.  Sa  conquête. 

Quatre  événements  arrivés  soiis  Alexandre  firent 
dans  le  commerce  une  grande  révolution  ;  la  prise 
de  Tyr,  la  conquête  de  l'Egypte,  celle  des  Indeâ , 
et  la  découverte  de  la  mer  qui  est  au  midi  de  ce 
pays. 

L'empire  des  Persaii^ir^Çendoit  jusqu'à  llndus  '. 
Long-temps  avant  Alexandre ,  Darius  ^  avoit  en- 
voyé des  navigateurs  qui  descendirent  ce  fleuve  et 
allèrent  jusqu'à  la  mer  Rouge.  Comment  donc  les 
Grecs  furent-ils  les  premiers  qui  firent  par  le  midi 
le  commerce  des  Indes  ?  Comment  les  Perses  ne 
l'avoient-ils  pas  fait  auparavant?  Que  leur  servoient 
des  mers  qui  étoient  si  proches  d'eux,  des  mers  qui 

>  Strabon .  liv.  xv. 

*  Hérodote,  ûi  Melpomene. 
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baignoient  leur  empire  ?  Il  est  vrai  qu'Alexandre 
conquit  les  Indes  ;  mais  faut-il  conquérir  un  pays 
pour  y  négocier  ?  Texaminerai  ceci. 

L'Ariane  ' ,  qui  s'étendoit  depuis  le  golfe  Per- 
sique  jusqu'à  llndus ,  et  de  la  mer  du  Midi  jus- 
qu'aux montagnes  des  Paropamisades ,  dépendoit 
bien  en  quelque  façon  de  l'empire  des  Perses;  mais 
dans  sa  partie  méridionale  elle  étoit  aride,  brûlée , 
inculte  et  barbàt*e.  La  tradition*  portoit  que  les 
armées  de  Sémiramis  et  de  Cyrus  avoient  péri 
dans  ces  déserts  ;  et  Alexandre ,  qui  se  fit  suivre 
par  sa  flotte,  ne  laissa  pas  d'y  perdre  uneg)^sdcide 
partie  de  son  armée.  Les  Perses  laissoienttoilfee  ta 
côte  au  pouvoir  des  Ichthyophages  \  des  Orittes 
et  autres  peuples  barbares;  d'ailleurs  les  Perses 
n'étoient  pas  navigateurs,  et  leur  religion  même 
leur  ôtoit  toute  idée  de  commerce  maritime  ^.  La 
navigation  que  Darius  fit  £siire  sur^  llndus  et  la 
mer  des  Indes  fut  plutôt  une  fantaisie  d'un  prince 
qui  veut  montt*er  sa  puissance,  que  le  projet  réglé 
(f  un  monarque  qui  Veut  l'employer.  Elle  n'eut  de 
Miite  ni  pour  le  commerce  ni  pour  la  marine  ;  et 
si  l'on  sortit  de  l'ignorance  ce  fut  pour  y  retomber. 

'  Strabon,  Îît.  zy. 
>  IhUL 

3  Pline»  lÎT.  Yi ,  chap.  xxnx;  Strabon,  liy.  xv. 

4  Poar  ne  point  souiller  les  éléments ,  ils  ne  naviguoient  pas  sur 
les  fleuves.  M.  Hyde,  JteSgion  des  Pertes,  Encore  anjou/d'hni  ils 
n'ont  point  de  oommeroe  maritime,  et  ils  traitent  d'athées  ceux  qai 
▼ont  sur  mer. 

lO. 
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Il  y  a  plus,  il  étoit  reçu  ^  avant  l'expédition 
d'Alexandre  que  la  partie  méridionale  des  Indes' 
étoit  inhabitable  '  ;  ce  qui  suivoit  de  la  tradition 
que  Sémiramis^   n'en  avoit  ramené  que  vingt 
hommes-,  et  Cyrus  que  sept. . 

Alexandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein  étoit 
de  marcher  vers  l'orient  ;  mais  ayant  trouvé  la 
partie  du  midi  pleine  de  grandes  nations,  de  villes 
et  de  rivièresy  il  en  tenta  la  conquête  et  la  fit. 

Pour  lors  il  forma  le  dessein  d'unir  les  Indes 
avec  l'occident  par  un  commerce  maritime,  comme 
il  les  avoit  unies  par  des  colonies  qu'il  avoit  éta- 
blies dans  les  terres. 

Il  fit  construire  une  flotte  sur  raydaspe,  des- 
cendit cette  rivière ,  entra  dans  l'Indus  et  navigua 
jusqu'à  son  embouchure.  Il  laissa  son  armée  et  sa 
flotte  à  Fatale ,  alla  lui-même  avec  quelques  vais- 
seaux reconnoitre  la  mer,  marqua  les  lieux  où  il 
voulut  que  l'on  construisit  des  ports ,  des  havres , 
des  arsenaux.  De  retour  à  Fatale ,  il  se  sépara  de 
sa  flotte ,  et  prit  la  route  de  terre  pour  lui  donner 
du  secours  et  en  recevoir.  La  flotte  suivit  la  côte 
depuis  l'embouchure  de  llndus ,  le  long  du  rivage 
des  pays  des  Orittes,  des  Ichthy ophages ,  de  la  Ca- 

*  Strabon ,  liy.  xt. 

*  Hérodote,  in  Metpomene^  dit  que  Darias  conquit  lef  tndes.  Cela 
ne  peut  être  entendu  que  de  TAriane  :  encore  ne  fut-ce  qu'une  con« 
quête  en  idée. 

^  Strabon ,  Irv.  xr. 
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ramanie  et  de  la  Perse.  U  fit  creuser  des  puits, 
bâtir  des  villes;  il  défendit  aux  Ichthyophages ' 
de  vivre  de  poissoû  ;  il  vouloit  que  les .  bords  de 
cette  iner  fussent  habités  par  des  nations  dvilisées. 
Néarque  et  Onésicrite  ont  £|it  le  journal  de  cette 
navigation,  qui  fut  de  dix  mois.  Us  arrivèrent  à 
Suse;  ils.  y  trouvèrent  Alexandre  qui  dcmnoit  des 
fêtes  à  son  armée. 

Oe  conquérant  avoit  fondé  Alexandrie  dans  la 
vue  de  s'assurer  de  l'Egypte  :  c'étoit  une  clef  pour 
l'ouvrir  dans  le  li^  même  où  les  rois  ses  prédé^ 
cesseurs  avoieiit  une  clef  pour  la  fermer'  ;  et  il  ne 
songeoit  point  à  un  commerce  dont  la  découverte 
de  la  mer  des  Indes  pouvoit  seule  lui  Êiire  naiire  la 
pensée.  ^ 

U  paroit  même  qu'après  cette  découverte  il  n'eut 
aucune  vue  nouvelle  sur  Alexandrie;  U  avoit  bien 
en  général  le  projet  d^étftbKrun  commerce  entre 
les  Indes  ef  les  parties  occidentales  de  son  empire; 

■  Ceci  ne  sauroit  s'entendre  de  tons  les  Ichthyophages ,  qui  habi- 
toient  une  côte  de  dix  mille  stades.  Gomment  Alexandre  anroit-il 
pu  leur  donner  la  subsistance  ?  Comment  se  seroit-il  fait  obéir  ?  U  ne 
peut  être  ici  question  que  de  quelques  peuples  particuliers.  Néarque^ 
dans  le  lirre  Bemm  indicarum ,  dit  qu'à  Textrémité  àt  cette  côte ,  du 
côté  de  la  Perse,  il  avoif  trouvé  les  peuples  moins  ichthyophages. 
Je  croirois  que  l'ordre  d'Alexandre  regardoit  cette  contrée»  ou  quel- 
que antre  encore  plus  Toisine  de  la  Perse. 

'  Alexandrie  fut  fondée  dans  une  plage  appelée  Racotis.  Les  an- 
ciens rois  y  tenoient  une  garnison  pour  défendre  Tentrée  du  f^ys 
aux  étrangers,  et  surtout  aux  Grecs ,  qui  étoient ,  comme  on  sait ,  do 
grands  pirates.  Voyez  Pline,  liv.  vi ,  cbap.  x  ;  et  Sfrabon ,  liv.  xviif . 
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mns  y  pour  le  projet  de  faire  ce  commerce  par 
f Egypte,  il  lui  manquoit  trop  de  connoissances 
pour  pouvoir  le  former.  Il  a^oit  tu  llndus,  il  avoit 
vu  le  Nil;  mais  il  ne  connoissoit  point  les  mers 
d'Arabie  qui  sont  entre  deux.  A  peine  fiit-il  arrivé 
des  Indes  qu'il  fit  construire  de  nouvelles  flottes  j 
et  navigua  '  sur  FEuIeus ,  le  Tigre ,  l'Euphrate  et 
la  mer  ;  il  6ta  les  cataractes  que  les  Perses  avoient 
mises  sur  ces  fleuves  :  il  découvrit  que  le  sein  Per- 
sique  étoit  un  golfe  de  l'Océan.  Gomme  il  alla  re» 
conncntre'  cette  mer,  ainsi  qu'il  avoit  reconnu 
celle  des  Indes;  comme  il  fit  construire  un  port  à 
Babylone  pour  mille  vaisseaux ,  et  des  arsenaux  ; 
comme  il  envoya  cinq  cents  talents  en  Phénicie  et 
eç  Syrie  pour  en  faire  venir  des  nautoniers  qu'il 
vouloit  placer  dans  les  colonies  qu'il  répandoit  sur 
les  côtes;  comme  enfin  il  fit  des  travaux  immenses 
sur  l'Euphrate  et  les  ai;|tres  fleuves  de  l'Assyrie ,  on 
ne  peut  douter  que  son  dessein  ne  fût  de  £ûre  le 
commerce  des  Indes  par  Babylone  et  le  golfe 
Persique. 

Quelques  gens,  sous  prétexte  qu'Alexandre  vou-» 
loit  conquérir  l'Arabie  ^,  ont  dit  qu'il  avoit  formé 
le  dessein  d'y  mettre  le  siège  d^  son  empire  ;  mais 
comment  auroit-il  choisi  un  lieti  qu'il  ne  connois- 

*  Arrien ,  de  exped,  jélèTondri,  liv.  tii, 

>  lùiJ. 

3  Straboo ,  Uy.  xvf ,  à  la  fio. 
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soit  fw  '  ?  D'ailleurs  c'étoit  le  pays  du  monde  le 
plus  iiieomixiode  ;  il  se  seroit  séparé  de  «p  env 
pire.  Les  califes  ,^  qui  confirent  au  loia^,  quit- 
tèrent d'abord  l'Arabie  pour  s'établir  aiUeurs. 


>  %A^%A^  *^»%<^É^%^^  »<*^  ^^^  ^%»%^^%^l^»^^<%  ^%% 
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Du  commerce  des  rois  grecs  après  Alexandre. 

IiCM^sque  AlecEandre  conquit  l'Egypte ,  on  con^ 
noissoit  très  peu  la  mer  Rouge ,  et  rien  de  celte 
partie  de  l^céan  qui  se  joint  à  cette  mer,  et  qui 
baigne  dHm  oôté  la  côte  d'Afrique,  et  de  l'autre 
celle  "«Ip  FArabie  :  on  crut  même  depuis  qu'il  étoit 
iiqpossiblede  &ire  le  tour  de  la  presqu'île  d'Arabie. 
Ceux  <|ai  l^Toient  tenté  de  chaque  coté  avoient 
abandonné  leur  entreprise.  On  disoit  ^  :  <c  Gomment 
c  seroit-il  possible  de  naviguer  au  midi  des  côtes 
«  de  l'Arabie ,  puisque  Farmée  de  Carabyse ,  qui  la 
K  traversa  du  côté  du  nord ,  périt  presque  toute  ; 
«  et  que  celle  que  Ptolomée  ^  fils  de  Lagus,  envoya 
«  au  secours  de  Sékueus  Ni^tor  à  Babylone,  souj^ 
«  frit  des  maux  incrojmbles,  et ,  à  cause  de  la  cha^^ 
«  leur,  ne  put  qiarcher  que  la  unit  ?» 

Les  Perses  n'avoient  q^icune  sorte  de  navigation. 

•  VoyâDt  la  Babylosie  iDondé*,  A  regardoit  l'Arabie ,  qui  en  esi 
proche*  comme  une  île.  Aristobale,  dans  Strabon,  Ut.  %yf> 
>  f^o^z  le  li^re  Rtrum  indicarum. 
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Quand  ils  conquirent  TËgypte ,  ils  y  apportèrent 
le  laêmfi  esprit  qu'ils  avoient  eu  chez  eux  ;  et  la 
négligence  fut  si  extraordinaire ,  que  les  rois  grecs 
trouvèrent  que  non  seulem^it  les  navigations  des 
Tyriens,  des  Iduméens  ^  etdes  Juife,  dans  FOcéan, 
étoient  ignorées  y  mais  que  celles  même  de  la  mer 
Rouge  rétqient.  Je  crois  que  la  destruction  de  la 
première  Tyr  par  Nabuchodonosor ,  et  celle  de 
plusieurs  petites  nations  et  villes  voisines  de  la 
mer  Rouge,  firent  perdre  les  connoissaflices  que 
Ton  avoit  acquises. 

L'Egypte,  du  temps  des  Perses,  ne  confinoit 
point  à  la  mer  Rouge  :  elle  ne  contenoît  '  :  que 
cette  lisière  de  terre  longue  et  étroite  quç^je  Nil 
couvre  par  ses  inondations,  et  qui  est  resserrée 
des  deux  cotés  par  des  chaînes  dé  montagnes.  Il 
fidlut  donc  découvrir  la  mer  Rouge  une  seconde 
fois,  etrOcéan  une  seconde  fois;  et  cette  décou- 
verte a[^rtiat  à  la  curiosité  des  rois  grées. 

On  ramonta  le  Nil  ;  on  fit  la  chasse  des  éléphants 
dans  les  pays  qui  sont  entre  le  Nil  et  la  mier;  on 
découvrit  1^  bords  de  cette  mer  par  les  terres  : 
et ,  comme  cette  découverte  se  fit  sous  les  Grecs, 
les  noms  en  sont  grecs ,  et  les  temples  sont  consa* 
crés  *  à  des  divinités  grecques. 

Les  Grecs  d'Egypte  purent  faire  un  commerce 

f       ^ 

x.Sfirftl)<m,KT,  XVI. 
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très  étendu;  Us  étoient  maîtres  des  ports  de  la 
mer  Rouge  :  Tyr,  rivale  de  toute  nation  commer^ 
çante  y  n'étoit  plus;  ils  n'étoient  point  jgènés  par 
les  anciennes  '  superstitions  du  pays;  l'Egypte 
étoit  devenue  le  centre  de  l'univers. 

Les  rois  de  Syrie  laissèrent  à  ceux  (FÉgypte  le 
commerce  méridional  des  Indes,  et  ne  s'attachè- 
rent qu'à  ce  commerce  septentrional  qui  se  finsoit 
par  rOxus  et  la  mer  Caspienne.  On  croyoit,  dans 
ces  temps4à ,  que  cette  mer  étoit  une  partie  de 
l'Océan  septentrional  ^  :  et  Alexandre,  çielqu|s 
temps  avant  sa  mort,  avoit  &it  construire  ^  une 
flotte  pour  découvrir  si  elle  communiquoit  à  l'O- 
céan par  le  Pont-Euxin,  ou  par  quelque  autre  mer 
orientale  vers  les  Indes^  Après  lui,  Séleucus  et 
Antiochus  eurent  une  attention  particulière  à  la 
reconnoitre  :  ils  y  entretinrent  ^  des  flottes.  Ce 
que  Séleucus  reconnut  fut  appelé  mer  Séleucide; 
ce  qu'Anliochus  découvrit  fut  appelé  mer  Antio- 
chide.  Attentif  aux  projets  qu'ils  pouvaient  avoir 
de  ce  côté'-là ,  ils  négligèrent  ie9  mers  du  midi  ; 
soit  que  les  Ptolomées,  par  leurs  flottes  sur  \aineè 
Rcmge,  s'en  fessât  déjà  proooré  l'empire,  soit 

'  Elles  leur  donnoîent  de  lliorrear  poar  les  étrangers. 
*  Pline,  Ut.  ii,  chap.  x.xTin  ;  et  lir.  n ,  chap.  ix  et  xii  ;  Strabon  » 
Ut.  xi;  Amen  y^de  V£spéMtwn  dJUmméft  lÎT.:ni^  pag;74;  el  Ut.V 

3  Arrien,  de  V Expédition  d'jilexandre.  Ut.  vu. 

4  Pline,  Uv. iT,chap.  jlxiv. 
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qu*ib  eussent  découvert  dans  les  Perses  un  éloi* 
gnement  invincible  pour  la  marine.  La  côte  du 
midi  dé  la  Perse  ne  founiissoit  point  de  mateloto^ 
on  n'y  en.avwt  vu  que  dans  les  derniers  moments 
de  la  vie  d'Al<»:andre.  Mais  les  rois  d'Egypte^ 
maitries  de  Tile  de  Chypre ,  de  la  I^énide,  et  d*un 
grand  nombre  de  places  sur  les  cotes  de  VJùàe 
minenn»,  avoîent  toutes  sortes  de  moyens  pour 
Usure  des  aitr^risét  de  mer.  As  n*avoîent  point  à 
contraindre  le  giftie  de  leurs  sujets;  ils  n'avoi^it 
qpu'à  le  suivre. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  l'obstination  des 
anciens  k  croire  que  la  mer  Caspienne  étoit  une 
partie  de  l'Ooéan;  les  expéditions  d'Alexandre, 
des  rois  de  Syrie,  des  Parthes,  et  des  Romains, 
ne  purent  leur  foire  changer  de  pensée  :  c'est  qu'on 
revient  de  ses  erreurs  le  plus  tard  qu'on  peut. 
P'abord  on  ne  connut  que  le  midi  do  ia  mer  Caa^ 
pienne,  on  la  prit  pour  l'Océan;  à  mesure  que 
l'on  avança  le  long  de  ses  bords  du  côté  du  nord, 
on  crut  enewe  que  e'éloit  l'Océan  qui  entroit  dans 
fes  terres.  SniSuivantles  oètea^  mi  n'avoit  reconnu 
di»  CQtô  c|^  r^st  que  jf|sq^'iu<^£iktete;  et  da  oèeé 
de  l'ouest,  que  jusqu'aux  extrémités  de  l'Albanie. 
La  mer  4u  côté  du  tiord  étoit  vaseuse  %  et  par  oon- 
séquent  très  peu  propre  à  la  navigation.  Tout  cela 
fit  que  l'on  ne  vit  jamais  que  l'Océan. 

*  Foyez  la  carte  da  csar. 


LIVBB  JOUy  CHAPITJUe  IX.  i55 

L'armée  d'Alexandre  n'avait  été  du  côté  de 
l'orient  que  jusqu'à  l'Hypanîs,  qui  esl^  la  dernière 
des  rivières  qui  se  jettent  dans  llndus.  Ain^  le 
premier  commerce  que  les  Grecseurent  aux  Indes 
se  fit  dans  une  tr^  petite  partie  du  pays.  Séleucus 
Nicator  pénétra  jusqu'au  Ganf^^e  ';  et  par  là  on 
découvrit  la  mer  où  ce  fleuve  se  jette ,  o'est-à-dire 
le  golfe  de  Bengale.  Aujourd'hui  l'on  découvre  les 
terres  par  les  voyages  de  mer  :  autrelbis  on  dé^ 
GQuyroit  les  mers  par  la  conquête  des  terres. 

Strabon  ',  malgré  le  témoignage  d'Apollodore, 
paroh  douter  que  les  rois  ^  grecs  de  Bactriane 
soient  allés  plus  lom  que  Séleucus  et  Alexandre. 
Quand  il  seroit  vrai  qu'ils  n'aurotent  pas  été  plus 
loin  vers  l'orient  que  Séleucus  ^  ils  allèrent  plus 
loin  vers  le  midi  :  ils  découvrirent  ^  Siger  et  des 
ports  dans  le  Malabar,  qui  donnèrent  lieu  à  la  na- 
vigation dont  je  vais  pader. 

Pline  ^  nous  apprend  qu'on  prit  successivement 
trois  routes  pour  faire  la  navigation  des  Indes. 
D'abord  on  alla  du  promontoire  de  Siagre  à  l'ile 
de  Patalène,  qui  est  à  l'embouchure  de  l'Indus  : 
on  voit  que  c'étoit  la  route  qu'avoit  tenue  la  flotte 

*  Pline,  lir.  ti  ,  chap.  xtii. 

*  LIt.  xt. 

^  Les  MaoédonieDf  de  la  Bactriane,  des  Indes  et  de  FAriane,  s'é- 
tant  séparés  du  royaume  de  Syrie ,  formèrent  mi  grand  état. 

4  Apollonins  Adramittin ,  dans  Strabon,  liv.  xi. 

5  Liv.  VI ,  chap.  xxui* 
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cTAlexandre.  On  prit  ensuite  un  chemin  plus 
court'  et  plus  sûr;  et  on  alla  du  même  promon<* 
toire  à  Siger  :  ce  Siger  ne  peut  être  que  le  royaume 
de  Siger  dont  parle  Strabon  ^ ,  que  les  rois  grecs 
de  Bactriane  découvrirent  Pline  ne  peut  dire  que 
ce  chemin  fut  plys  court  que  parce  qu'on  le  fai- 
soit  en  moins  de  temps^  car  Siger  devoit  être  plus 
reculé  que  llndus,  puisgue  les  rois  de  Bactriane 
le  découvrirent.  Il  ùAloit  donc  que  Ton  évitât  par 
là  le  détour  de  certaines  côtes ,  et  que  Ton  pn^tât 
de  certains  vents.* Enfin,  les  marchands  prirent 
une  troisi«ie  route  :  ils  se  rendoient  à  Canes  ou 
à  Océlis ,  ports  situés  à  l'embouchure  de  la  mer 
Rou^e^  d'où,  par  un  vent  d'ouest,  on  arrivoit  à 
Muziris,  première  étape  des  Indes;  et  de  là  à 
d'autres  ports.  ' 

On  voit  qu'au  lieu  d'aller  de  l'embouchure  de 
la  mer  Rouge  jusqu'à  Siagre,  en  remontant  la 
côte  de  l'Arabie  heureuse  au  nord-est,  on  alla 
directement  de  l'ouest  à  l'est,  d'un  côté  à  l'autre, 
par  le  moyen  des  moussons ,  dont  on  découvrit 
les  changements  en  naviguant  dans  ces  parages. 
Les  anciens  ne  quittèrent  les  côtes  que  quand  ib 
se  servirent  des  moussons  ^  et  des  vents  alises,  qui 
étoient  une  espèce  de  boussole  pour  eux. 

'  Pline ,  liy .  tz  ^  chap.  xxni. 

>  LÎT.  XI ,  Sîgertidit  regnnm. 

3  Les  moufsons fonfflent  une  partie  de  Tannée  d*unc6té,etune 
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Pline  *  dit  qu'on  partoit  pour  les  Indes  au  mi- 
lieu de  l'été,  et  qu'on  en  revenoit  vers  la  fin  de 
décembre  et  au  commencement  de  janvier.  Ceci 
est  entièrement  conforme  aux  journaux  de  nos 
navigateurs.  Dans  cette  partie  de  la  mer  des  Indes 
qui  est  entre  la  presqu'île  d'Afrique  et  celle  de 
deçà  le  Gange ,  il  y  a  deux  moussons  :  la  première , 
pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l'ouest  à  l'est , 
commence  au  mois  d'août  et  de  septembre;  la 
deuxième ,  pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l'est 
à  l'ouest  y  commence  en  janvier.  Ainsi  nous  par- 
tons d'Afrique  pour  le  Malabar  dans  le  temps  que 
partoient  les  flottes  de  Ptolomée ,  et  nous  en  reve- 
nons dans  le  même  temps. 

La  flotte  d'Alexandre  mit  sept  mois  pour  aller 
de  Fatale  à  Suse.  Elle  partit  dans  le  mois  de  juil- 
let, c'èst-à-dire  dans  un  temps  où  aujourd'hui  au- 
cun navire  n'ose  se  mettre  en  mer  pour  revenir 
des  Indes.  Entre  l'une  et  l'autre  mousson ,  il  y  a 
un  intervalle  de  temps  pendant  fequel  les  vents 
varient ,  et  où  un  vent  de  nord ,  se  mêlant  avec 
les  vents  ordinaires,  cause ,  surtout  auprès  des 
côtes ,  d'horribles  tempêtes.  Cela  dure  les  mois  de 
juin ,  de  juillet  et  d'août.  La  flotte  d'Alexandre , 
partant  de  Fatale  au  mois  de  juillet,  essuya  bien 

partM  de  Fannée  de  l'autre,  et  let  vents  alises  soufflent  du  même  côté 
toute  Tannée. 

'  Liv.  VI  y  chap.  xxiii. 
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des  tempêtes;  et  le  voyage  fut  long  parce  qu^elIe 
navigua  dans  une  mousson  contraire* 

Pline  dit  (^*6n  partoit  pour  les  Indes  à  la  fin 
de  l'été  :  ainsi  on  employoit  lé  temps  de  la  varia- 
tion de  la  mousson  à  fiiire  le  trajet  d'Alexandrie  à 
la  mer  Rouge. 

Voyez,  je  vous  prie,  comment  on  se  perfec- 
tionna peu  à  peu  dans  la  navigation.  Celle  que 
Darius  fit  &ire  pour  descendre  llndus  et  aller  à 
la  mer  Rouge  fut  de  deux  ans  et  demi  *.  I^a  flotte 
d'Alexandre  %  descendant  l'Indus,  arriva  à  Suse 
dix  mois  après ,  ayant  navigué  trois  mois  sur  lln- 
dus et  sept  sur  la  mer  des  Indes  :  dans  la  suite  y  le 
trajet  de  la  côte  de  Malabar  à  la  mer  Rouge  se  fit 
en  quarante  jours  ^. 

Strabon ,  qui  rend  raison  de  l'ignorance  où  Ton 
étoit  des  pays  qui  Sont  entre  l'Hypanis  et  le  Gange, 
dit  que ,  parmi  les  navigateurs  qui  vont  de  l'Egypte 
aux  Indes,  il  y  en  a  peu  qui  aillent  jusqu'au  Gange. 
Effectivement  on  voit  que  les  flottes  n'y  alloient 
pas  ;  elles  alloient ,  par  les  moussons  de  l'ouest  à 
l'est ,  de  l'embouchure  de  la  mer  Rouge  à  la  côte 
de  Malabar.  Elles  s'arrétoient  dans  les  étapes  qui 
y  étoient,  et  n'alloient  point  Êdre  le  tour  de  la 
presqu'île  deçà  le  Gange  par  le  cap  de  Comorin 

*  Hérodote ,  in  Mdpomene. 

*  Pline ,  liv.  vi ,  chap.  xxiii. 
3  IM. 
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et  la  côte  de  Coromandel  :  le  plan  de  la  navi- 
gation des  rois  d'Egypte  et  des  Romains  étoit  de 
revenir  la  même  année  '. 

Ainsi ,  il  s'en  £iut  bien  qne  le  commerce  des 
Grecs  et  des  Romaine  aux  Indes  ait  été  aussi 
étendu  que  le  nôtre;  nous  qui  connoissons  des 
pays  immenses  qu'ils  ne  connoissoient  pas  ;  nous 
qui  faisons  notre  commerce  avec  toutes  les  na- 
tions indiennes,  et  qui  commerçons  même  pour 
elles,  et  naviguons  pour  elles. 

Mais  ils  faisoient  ce  commerce  avec  plus  de 
facilité  que  nous;  et,  si  l'on  ne  négocioit  au- 
jourd'hui que  sur  la  côte  de  Guzarat  et  du  Ma- 
labar, et  que,  sans  aller  chercher  les  îles  du 
midi,  on  se  contentât  des  marchandises  que  les 
insulaires  \iendroient  apporter,  il  faudroit  pré- 
férer la  route  de  l'Egypte  à  celle  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  Strabon  ^  dit  que  l'on  négo- 
cioit ainsi  avec  les  peuples  de  la  Taprobane. 

>  Piioe,  Ht.  yi ,  chap.  xxixi. 

>  Liv.  !▼. 
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CHAPITRE  X. 

Du  tour  de  l'Afrique. 

On  trouve  dans  l'histoire  qu'avant  la  décou- 
verte de  la  boussole  on  tenta  quatre  fois  de  faire 
le  tour  de  TAfrique.  Des  Phéniciens ,  envoyés  par 
Nécho  '  et  Eudoxe  *  fuyant  la  colère  de  Ptolomée- 
Tjature ,  partirent  de  la  mer  Rouge ,  et  réussirent 
Sataspe  ^  sous  Xerxès,  et  Hannon  qui  fut  envoyé 
par  les  Carthaginois,  sortirent  des  colonnes  d'Her- 
cule, et  ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital ,  pour  faire  le  tour  de  l'Âfirique, 
étoit  de  découvrir  et  de  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais,  si  Ton  partoit  de  la  mer  Rouge , 
on  trouvoit  ce  cap  de  la  moitié  du  chemin  plus 
près  qu'en  partant  de  la  Méditerranée  :  la  côte 
qui  va  de  la  mer  Rouge  au  cap  est  plus  saine  que  ^ 
celle  qui  va  du  cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour 
que  ceux  qui  partoient  des  colonnes  d'Hercule 
aient  pu  découvrir  le  cap ,  il  a  ÊJlu  l'invention 
de  la  boussole ,  qui  a  (ait  que  l'on  a  quitté  la  côte 
d'Afrique,  et  qu'on  a  navigué  dans  le  vaste  Ocëan 

>  Hérodote,  liv.  iv.  U^TOoloit  conquérir. 

*  PlÎDe,  liv.  IX ,  chap.  uLyn ;  Pomponius Mêla,  tiv.  m,  chap.  ix. 
^  Hérodote  y  in  Melfomene, 

4  Joignes  à  ceci  ce  qae  je  dis  aa  chapitre  xi  de  ce  livre  sur  la  na- 
vigation dUannon. 
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pour  aller  vers  llle  de  Sainte-Hélène  ou  vers  la 
côte  du  Brésil'.  Il  étoit  donc  très  possible  qu'on  fut 
allé  de  la  mer  Bouge  dans  la  Méditerranée  sans 
qu'on  fut  revenu  de  la  Méditerranée  à  la  mer 
Bouge. 

Ainsi ,  sans  faire  ce  grand  circuit ,  après  lequel 
on  ne  pou  voit  plus  revenir,  il  étoit  plus  naturel 
de  faire  le  commerce  de  l'Afrique  orientale  par  la 
mer  Bouge,  et  celui  de  la  cote  occidentale  par  les 
colonnes  d'Hercule. 

Les  rois  grecs  d'Egypte  découvrirent  d'abord 
dans  la  mer  Bouge  la  partie' de  la  côte  d'Afrique 
qui  va  depuis  le  fond  da  golfe  où  est  la  cité  d'He- 
roum  jusqu'à  Dira,  c'est-à-dire  jusqu*au  détroit 
appdé  aujourdliui  deBabelmandel.  De  là^  jusqu'au 
promontoire  des, Aromates,  situé  à  l'entrée  de  la 
mer  Bouge  ',  la  côte  n'a  voit  point  été  reconnue  par 
lés  navigateurs;  et  cela  est  ckâr  par  ce  que  nous 
dit  Artémidore  \  que  l'on  connoissoit  les  lieux  de 
cette  côte,  mais  qu'on,  ^a  ignoroit  les  distances; 
ce  qui  venoit  de  ce.  qu!on  a  voit  successivement 

*  On  troaire  dans  TOcéan  Atlantique,  aux  mois  d'octobre,  no- 
Tembre ,  décembre  et  janvier ,  un  vent  de  nord-est.  On  passe  la 
ligne  ;  et ,  pour  éluder  le  vent  général  d^est ,  on  dirige  sa  route  vers 
le  sud ,  ou  bien  on  entre  dans  la  zone  torride ,  dans  lès  lieux  où  le 
Tent  souffle  de  l'ouest  à  l'est. 

*  Ce  golfe ,  auquel  nous  donnons  aujourd'hui  ce  nom ,  étoit  ap- 
pelé par  les  anciens  le  Sein  arabique  :  ils  appeloient  mer  Rouge  la 
partie  de  l'Océan  voisine  de  ce  golfe. 

'  Strabon ,  Ht.  XVT.  ^'  .;_  - 

DS  L'ssparr  dbs  lots.    t.  ii.  ii 


102  J)E  I^'eSPRIT  des  LOIS. 

connu  ces  ports  par  les  terres  et  sans  aller  de  Tun 
à  l'autre. 

Au  delà  de  ce  promontoire ,  où  commence  la 
côte  de  l'Océan ,  on  ne  cpnnoissoit  rien ,  comme 
nous  '  l'apprenons  d'Ératosthène  et  d'Artémidore. 

Telles  étoient  les  connoissances  que  Ton  avoit 
des  côtes  d'Afrique  du  temps  de  Strabon ,  c'est-à- 
dire  du  temps  d'Auguste.  Mais ,  depuis  Auguste , 
les  Romains  découvrirent  le  promontoire  Raptiim 
et  le  promontoire  Prassum  j  dont  Strabon  ne  parle 
pas ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  encore  connus.  On 
voit  que  ce^  deux  noms  sont  romains. 

Ftoloméé  le  géographe  vivoit  sous  Adrien  et 
Antonin  Pie;  et  l'auteur  du  Périple  de  kl  mer  Ery- 
thrée,  qu^l  qii'il  soit,  vécut  peu  de  tenjips  après. 
Cependant  le  premier  borne  l'Afrique^  connue  au 
promontoire  Prassum ,  qui  est  environ  au  qua- 
torzième degré  de  latitude  sud,  et  l'auteur  du  Pé- 
riple^ au  promontoire  Raptum,  qui  est  à  peu 
près  au  dixième  degré  Ae  cette  latitude.  Il  y  a  ap^ 
parence  que  celui-ci  prenoit  pour  limite  un  lieu 
où  l'on  alloity  et  Ptolomée  un  lieu  où  l'on  n'alloit 
plus. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  c'est  que 

I  Strabon,  liv.  xti.  Artémidore  bomoit  U  côte  connue  an  lieu 
appelé  Austîicomu;  et  isdXosÙkéïkà  ad  CumoMomiferam, 

»Liv.  T,  chap  ▼ii;Iiv.  iv,  chap.  k;  table  iv  de  rAfriquê. 
3  On  a  attribue  ce  Périple  à  Arrien. 


T.IVBE  XXI 9  CHAPITRE  X.  l63 

les  peuples  autour  du  Prassum  étoient  anthropo- 
phages'. Ptolomée,  qui*  nous  parle  d'un  grand 
nombre  de  lieux  entre  le  port  des  Aromates  et  le 
promontoire  Raptum,  laisse  un  vide  total  depuis 
le  Raptum  jusqu'au  Prassum.  Les  grands  profits 
de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  négliger 
celle  d'Afrique.  Enfin ,  les  Romains  n'eurent  ja- 
mais sur  cette  côte  de  navigation  réglée  :  ils  avoient 
découvert  ces  ports  par  les  terres  et  par  des  navires 
jetés  par  la  tempête;  et  comme  aujourd'hui  on 
connoit  assez  bien  les  côtes  de  l'Afrique  et  très 
mal  l'intérieur^,  les  anciens  connoissoient  assez 
bien  l'intérieur  et  très  mal  les  côtes. 

J'ai  dit  que  des  Phéniciens,  envoyés  par  Nécho 
et  Eudoxe  sous  Ptolomée-Lature,  avoiênt  fait  le 
tour  de  l'Afrique  :  il  faut  bien  que ,  du  temps  de 
Ptolomée  le  géographe,  ces  deux  navigations  fus* 
sent  regardées  comme  &buleuses,  puisqu'il  placeS 
depuis  le  sinus  magnus^  qui  est,  je  crois,  le  golfe 
de  Siàm ,  une  terre  inconnue ,  qui  va  d'Asie  en 
Afrique  aboutir  au  promontoire  Prassum  ;  de  sorte 

<  Ptolomée,  liv.  iv,  chap.  ix. 
*  Lit.  XYy  chap.  tu  et  tiii. 

3  Voyez  avec  quelle  exactitude  Strabonet  Ptolomée  nous  déciÎTent 
les  diyerses  parties  de  l'Afrique.  Ces  connoissances  yenoient  de  diverses 
guerres  que  les  deux  plus  puissantes  nations  du  monde,  les  Gartha- 
giaoiset  les  Romains ,  avoient  eues  avec  les  peuples  d'Afrique,  des 
alliances. qu'ils  avoient  contractées,  du  commerce  qu'ils  avoient  fait 
dans  les  terres. 

4  Liv.  VIT,  chap.  in. 

TI. 
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que  la  mer  des  Indes  n'auroit  été  qu'un  lac.  Les 
anciens  qui  reconnurent  les  Indes  par  le  nord , 
s'étant  avancés  vers  l'orient ,  placèrent  vers  le  midi 
cette  terre  inconnue. 


CHAPITRE  XI. 

Carthage  et  Marseille. 

Carthage  avoit  un  singulier  droit  des  gens  ;  elle 
Ëiisoit  '  noyer  tous  les  étrangers  qui  trafiquoient 
en  Sardteiigne  et  vers  les  colonnes  d'Hercule.  Son 
droit  politique  n'étoit  pas  moins  extraordinaire  ; 
elle  défendit  aux  Sardes  de  cultiver  la  terre  sous 
peine  de  la  vie.  Elle  accrut  sa  puissance  par  ses  ri- 
chesses, et  ensuite  ses  richesses  par  sa  puissance  : 
maîtresse  des  côtes  d'Afrique  que  baigne  la  Médi* 
terranée,  elle  s'étendit  le  long  de  celles  de  l'Océan. 
Hânnon,  par  ordre  du  sénat  de  Carthage,  répan- 
dit trente  mille  Carthaginois  depuis  les  colonnes 
d'Hercule  jusqu'à  Cerné.  Il  dit  que  ce  lieu  est  aussi 
éloigné  des  colonnes  d'Hercule ,  que  les  colonnes 
d'Hercule  le  sont  de  Carthage.  Cette  position  est 
très  remarquable  :  elle  fait  voir  qu'Hannon  borna 
ses  établissements  au  vingt  -  cinquième  degré  de 
latitude  nord,  c'est-à-dire  deux  ou  trois  degrés  au 
delà  des  îles  Canaries ,  vers  le  sud. 

'  Ératosthène ,  dans  Strabon ,  Ut.  xtit  ,  ptg.  Soi. 
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Hannon,  étante  Cerné ^  fit  une  autre  navigation 
dont,  l'objet  étoit  de  faire  des  découvertes  plus 
avant  vers  le  midi.  Il  ne  prit  presque  aucune  con- 
noissance  du  continent.  L'étendue  des  côtes  qu'il 
suivit  fut  de  vingt-six  jours  de  navigation ,  et  il  fut 
obligé  de  revenir  Êiute  de  vivres  :  il  paroit  que  les 
Carthaginois  ne  firent  aucun  usage  de  cette  entre- 
prise dllannon.  Scylax'  dit  qu'au  delà  de  Cerné  la 
mer  n'est  pas  navigable*,  parce  qu'elle  y  est  basse, 
pleine  de  limon  et  d'herbes  marines  :  effective- 
ment il  y  en  a  beaucoup  dans  ces  parages^.  Les 
marchands  carthaginois  dont  parle  Scylax  pou- 
voient  trouver  des  obstacles  qullannon.,  qui  avoit 
sQixante  navires  de  cinquante  rames  chacun,  avoit 
vaincus.  Les  difficultés  sont  relatives  ;  et  de  plus 
on  ne  doit  pas  confondre  une  entreprise  qui  a  la 
hardiesse  et  la  témérité  pour  objet ,  avec  ce  qui 
est  l'effet  d'une  conduite  ordinaire. 

C'est  un  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la  re- 
lation d'Hannon  :  le  même  homme  qui  a  exécuté 
a  écrit;  il  ne  met  aucune  ostentation  dans  ses  ré^ 
cits.  Les  grands  capitaines  écrivent  leurs  actions 

>  f^djrez  ton  Périple^  art  de  Carthage. 

*  f^cjTf*  Hérodote»  m  Melpomene,  snr  les  obstacles  que  Sataspe 
trouva. 

3  f^ojrez  les  cartes  et  les  relations,  le  pregoier  Tolome  des  Voyaget 
^w  on/  ier9i  h  l'étailusement  de  la  Compagnie  des  Indes ,  part,  l,  p.  aoi . 
Cette  herbe  courre  tellement  la  surface  de  la  mer  qn'on  a  de  la 
peine  à  toit  l*eaa ,  et  les  ▼aîsscanz  ne  peuyent  passer  an  travers  que 
par  un  yent  frais. 
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avec  simplicité ,  parce  qu'ils  sont  plus  glorieux  de 

ce  qu'ils  ont  fait  que  de  ce  qu'ils  ont  dit. 

Les  choses  sont  coDime  le  style.  Il  ne  donne 
point  dans  le  merveilleux  :  tout  ce  qu'il  dit  du 
climat  f  du  terrain ,  des  mœurs ,  des  manières ,  des 
habitants ,  se  rapporte  à  ce  qu'on  voit  aujourd'hui 
dans  cette  côte  d' Afrique;  il  semble  que  c^est  le 
journal  d'un  de  nos  natigateurs. 

Hannon  remarqua  sur  sa  flotte  que  le  jour  il 
régnoit  dans  le  continent  un  vaste  sflence  ;  que  la 
nuit  on  entèndoit  les  sons  de  divers  instruments  de 
musique,  et  qu'oii  voyoit  partout  des  feux,  les 
uns  plus  grands,  les  autres  moindres  '.  Nos  rela- 
tions confirment  ceci  :  on  y  trouve  que  le  jour  ces 
sauvages,  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil,  se  retirent 
dans  leâ  forets;  que  la  nuit  ils  font  de  grands  feux 
pour  écarter  les  bêtes  féroces ,  et  qu'ils  aiment  pas- 
sionnément la  danse  et  les  instruments  de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les  phé- 
nomènes que. fait  voir  aujourd'hui  lé  Vésuve;  et 
le  récit  qu'il  fait  de  ces  deux  femmes  Velues  qui 
se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les  Cartha- 
ginois ,  et  dont  il  fit  porter  les  peaux  à  Carthage , 
rfest  pas,  comme  on  l'a  dit,  hors  de  vraisem- 
blance. 

'  Pline  nom  dit  la  même  chose  en  parlant  du  mont  Atlas  :  Nocti- 
bus  micacé  ««bm  ignibos,  tibiarom  cantu  tympanorumque  sonitu 
strepere ,  neminem  interdiu  cemi. 
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Cette  relation  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
est  un  monument  punique  :  et  c'est  parce  qu'elle 
est  un  monument  punique ,  qu'elle  a  été  regardée 
comme  fabuleuse  ;  car  les  Romains  conservèrent 
leur  haine  contre  les  Carthaginois  même  après  les 
avoir  détruits.  Mais  ce  ne  fut  que  la  victoire  qui  dé- 
cida s'il  falloit  dire  la  foi  punique  oii  la  foi  romaine. 

Des  modernes  '  ont  suivi  ce  préjugé.  Que  sont 
déveàues,  disient-ils,  les  villes  qu'Hannôn  nous 
décrit ,  et  dont ,  même  du  temps  de  PItnè ,  il  ne 
restoit  pasf  le  moindre  vestige?  Le  merveilleux 
set*oit  qu'il  en  fût  resté.  Étoit-ce  Corinthe  ou 
Athènes  quliannori  alloit  bâtir  sur  ces  côtes  ?  Il 
laissiait  dans  les  endroits  propres  au  commerce  des 
familles  carthaginoises ,  et  à  la  hâte  il  les  lùettoit 
en  sûreté  contre  les  hommes  ^uvages  et  les  bêtes 
féroces.  Les  calamités  des  Carthaginois  firent 
cesser  la  navigation  d'Afrique  ;  il  fallut  bien  que 
ces  familles  périàseiit ,  011  devinssent  saiivages*  Je 
dis  plus  y  quand  les  ruines  dé  ces  villes  subsisté- 
roient  encore  j  qui  est-ce  qui  àuroit  été  en  feire  la 
découverte  dans  les  bois  et  dans  les  marais?  On 
trouve  pourtant  dans  Scylax  et  dans  Pôlybe  que 
les  Carthaginois  avoient  de  grands  établissements 
sur  ces  côtes.  Voilà  les  vestiges  des  villes  dllannon  ; 
il  n'y  en  a  point  d'autres ,  parce  qu'à  peine  y  en  a-  ^ 
t-il  d'autres  de  Carthage  même. 

■  M.  Dodwel.  y^oyez  sa  dissertation  sur  le  Périple  d*Hannbn. 
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Les  Carthaginois  étoient  sur  le  chemin  des  ri- 
chesses; et,  s'ils  avoient  été  jusqu'au  quatrième 
degré  de  latitude  nord  et  au  quinzième  de  longi- 
tude, ils  auroient  découvert  la  cote  d'Or  et  les 
cotes  voisines.  Us  y  auroient  fait  un  commerce  de 
tout  autre  importance  que  celui  qu'on  y  fait  au- 
jourd'hui ,  que  l'Amérique  semble  avoir  avili  les 
richesses  de  tous  les  autres  pays  :  ils  y  auroient 
trouvé  des  trésors  qui  ne  pouvoient  être  enlevés 
par  les  Romains. 

On  a  dit  des  choses  bien  surprenantes  des  ri- 
chesses de  l'Espagne.  Si  Ton  en  croit  Âristote  ', 
les  Phéniciens  qui  abordèrent  à  Tarlèse  y  trou- 
vèrent tant  d'argent  que  leurs  navires  ne  pouv^ent 
le  contenir,  et  ils  firent  Êdre  de  ce  métal  leurs 
plus  vils  ustensiles.  Les  Carthaginois,  au  rapport 
de  Diodore  ',  trouvèrent  tant  d'or  et  d'argent  dans 
les  Pyrénées,  qu'ils  en  mirent  aux  ancres  de  leurs 
navires.  Il  ne  faut  point  faire  de  fonds  sur  ces  ré- 
cits populaires;  voici  des  fûts  précis. 

On  voit  dans  un  fragment  de  Polybe ,  cité  par 
Strabon  ^,  que  les  mines  d'argent  qui  étoient  à  la 
source  du  Bétis,  où  quarante  mille  hommes  étoient 
employés ,  donnoient  au  peuple  romain  vingt-cinq 
mille  dragmes  par  jour  :  cela  peut  Êdre  environ 
cinq  millions  de  livres  par  an,  à  cinquante  francs 

*  Des  choses  merTeilleuses. 

»  Liv.  VI.  —  *  Liv.  111.  .  i  { 
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le .  marc.  On  appeloit  les  montagnes  où  étoient 
ces  mines  les  montagnes  ^argent  '  ;  ce  qui  &it  voir 
que  c'étoit  1&  Potosi  de  ces  temps-là.  Aujourd'hui 
les  mines  d'Hanorer  n'ont  pas  le  quart  des  ou- 
vriers qu'on  employoit  dans  celles  d'Espagne ,  et 
elles  donnent  plus;  mais  les  Romains  n'ayant  guère 
que  des  mines  de  cuivre ,  et  peu  de  mines  d'argent, 
et  les  Grecs  ne  connoissant  que  les  mines  d'Attique 
très  peu  riches ,  ils  durait  être  étonnés  de  l'abon- 
dance de  celles-là. 
^  '  Dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne , 
un  homme  appelé  le  marquis  de  Rhodes ,  de  qui 
on  disoit  qu'il  s'étoit  ruiné  dans  les  mines  d'or,  et 
enrichi  dans  les  hôpitaux%  proposa  à  la  cour  de 
France  d'ouvrir  les  mines  des  Pyrénées.  U  cita  les 
Ty riens ,  les  Carthaginois  et  les  Romains.  On  lui 
permit  de  chercher  ;  il  chercha ,  il  fouilla  partout  ; 
il  citoit  toujours,  et  ne  trouvoit  rien. 

TiCS  Carthaginois ,  maîtres  du  commerce  de  l'or 
et  de  l'argent ,  voulurent  l'être  encore  de  celui  du 
plomb  et  de  l'étain.  Ces  métaux  étoient  voitures 
par  terre  depo||;les  pprts  de  la  Gaule  sur  l'Océan 
jusqu'à  ceux  de  la  Méditerranée.  Les  Carthaginois 
voidurent  les  recevoir  de  là  première  main;  ils 
envoyèrent  Himiloon  pour  former  ^  des  établisse- 

■  Mons  argentarios. 

*  n  en  avoit  ea  qoelqne  part  la  direction. 

^  Foyet  Festus  Avienui. 
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ments  dans  les  ilès  Gassitéridés  qu'on  croit  être 

celles  de  Silley. 

Ces  voyages  de  la  Bétique  en  Atigletèrre  ont  fait 
penser  à  qaelquei  gens  que  les  Garthafginois  avoient 
la  boussole  :  mais  il  est  clair  <^ils  soivoient  les 
côtes.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  qtie 
dit  Himilcon,  qui  demeura  quatre  mob  à  aller 
de  l'embouchure  ^u  Bétis  en  Angleterre  ;  outre 
que  la  &meuse  ^  Instoîre  de  ce  pilote  carthaginois , 
qui,  voyant  venir  un  vaisseau  roîùain,  se  fit 
échouer  pour  ne  lui  pas  apprendre  la  route  d'An- 
gleterre ',  fait  voir  que  ces  vaisseaux  étoient  très 
près  dés  côtes  lorsqu'ils  se  rencontrèrent. 

Les  anciens  pourroient  avoir  £ait  des  voyages 
de  mer  qui  feroieif  t  penser  qu'ils^  avoient  la  bous- 
sole ,  quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas.  Si  un  pilote  s'étoit 
éloigné  des  côtes ,  et  que  pendant  son  Voyage  il 
eût  eu  un  temps  S0rein ,  que  la  nuit  il  eût  toujours 
vu  une  étoile  polaire ,  et  le  jour  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil ,  il  est  dair  qu'il  auroit  pu  se  con- 
duire comme  on  £siit  aujourd'hui  par  la  boussole  : 
mais  ce  seroit  un  cas  fortuit^  et  non  pas  une  navi- 
gation réglée. 

On  voit  dans  le  traU:é  qui  fi^it  la  première  guerre 
punique ,  que  Carthage  fut  principalement  atten- 
tive à  se  conserver  l'empire  de  la  mer ,  et  Rome  à 

■  Strabon,  liv.  m,  sur  là  fin. 

'  Il  eii  fut  récompensé  par  le  sénat  de  Carthage. 
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garder  celui  de  la  terre.  Hannon  %  dans  la  négo- 
ciation avec  les  Romains ,  déclara  qu'il  ne  soufTri- 
roit  pas  seulement  qu'ils  se  lavassent  les  mains 
dans  les  mers  de  Sicile  ;  il  ne  leur  fut  pas  permis 
de  naviguer  au  dekk  du  beau  promontoire  ;  il  leur 
fut  défendu*  de  trafiquer  en  Sicile^,  en  Sardaigne, 
en  Afrique ,  excepté  à  Carthage  :  exception  qui  fait 
voir  qu'on  ne  leur  y  préparoit  pas  un  commerce 
avantageux. 

U  y  eut,  dans  les  premiers  temps,  de  grandes 
guerres  entre  Carthage  et  Marseille^  au  sujet  de 
la  pèche.  Après  la  paix,  ils  firent  concurremment 
le  commerce  d'économie.  Marseille  fiit  d'autant 
plus  jalouse ,  qu'égalant  sa  rivale  en  industrie , 
elle  lui  étoit  devenue  inférieure  en  puissance: 
voilà  la  raison  de  cette  grande  fidélité  pour  les 
Romains.  La  guerre  que  ceux-ci  firent  contre  les 
Carthaginois  en  Espagne  fut.  une  source  de  ri- 
chesses pour  Marseille,  qui  servoit  d'entrepôt.  La 
ruine  de  Carthage  et  de  Corinthe  augmenta  encore 
la  gloire  de  Marseille  ;  et ,  sans  les  guerres  civiles , 
où  il  falloit  fermer  les  yeux  et  prendre  un  parti , 
elle  auroit  été  heureuse  sous  la  protection  des 
Romains,  qui  n'avoient  aucune  jalousie  de  son 
commerce. 

>  Tite-LiTe ,  supplément  de  Freiiuhemias ,  seconde  décade,  Ut.  n. 
>Polybe,  liv.  m. 

3  Dans  'a  partie  sujette  aux  Carthaginois. 

4  iàstin ,  liv.  xLiii ,  chap.  v. 
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CHAPITRE  XII. 

Ile  de  Délos.  Mitfaridate. 

Corinthe  ayant  été  détruite  par  les  Romains ,  les 
marchands  se  retirèrent  à  Délos  :  la  religion  et  la 
vénération  des  peuples  faisoient  regarder  cette  île 
comme  un  lieu  de  sûreté'  ;  de  plus,  elle'étoit  très 
bien  située  pour  le  commerce  de  l'Italie  et  de  FAsie, 
qui  y  depuis  l'anéantissement  de  l'Afrique  et  TafToi- 
blissement  de  la  Grèce ,  étoit  devenu  plus  impor- 
tant. 

Dès  les  premiers  temps ,  les  Grecs  envoyèrent , 
comme  nous  avons  diti  des  colonies  sur  la  Propon- 
tide  et  le  Pont-Euxin  :  elles  conservèrent  sous  les 
Perses  leurs  lois  et  leur  liberté.  Alexandre ,  qui 
n'étoit  parti  que  contre  les  Barbares  y  ne  les  atta- 
qua pas'.  Il  ne  paroit  pas  même  que  les  rois  de 
Pont,  qui  en  occupèrent  plusieurs,  leur  eussent^ 
ôté  leur  gouvernement  politique. 

La  puissance  ^  de  ces  rois  augmenta  sitôt  qu'ils 

>  Strabon ,  IW.  z. 

*  II  oonfirma  la  liberté  de  la  ville  d*AtnÎMy  colonie  athénienne  y 
qni  avoit  joni  de  Tétat  populaire  même  sous  les  roii  de  Perse.  Lu- 
colins  y  qui  prit  Sinope  et  Amise  »  leur  rendit  la  liberté ,  et  rappela  les 
habitanu  qui  s'étoient  enfuis  sur  leurs  vaisseaux. 

3  Fojrez  ce  qu'écrit  Appien  sur  les  Pbanagoréens ,  les  AmisimSi  les 
Sinopiens  y  dans  son  livre  J*  la  Guerre  cotUrtJUUhruUde, 

4  Fkgvs  Appien ,  sur  les  trésors  immenses  que  Mithridate  employa 
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les  eurent  soumises.  Mithridate  se  trouva  en  état 
d'acheter  partout  des  troupes ,  de  réparer  »  contU 
nuellement  ses  pertes ,  d'avoir  des  ouvriers,  des 
vaisseaux  y  des  machines  de  guerre,  de  se  procu- 
rer des  alliés,  de  corrompre  ceux  des  Romains  et 
les  Romains  mêmes,  de  soudoyer'  les  barbares  de 
FAsie  et  de  l'Europe,  de  faire  la  guerre  long- 
temps, et  par  conséquent  de  discipliner  ses  troupes: 
il  put  les  armer  et  les  instruire  dans  l'art  militaire  ^ 
des  Romains ,  et  former  des  corps  considérables 
de  leurs  transfuges  :  enfin ,  il  put  £ure  de  grandes 
pertes  et  soufifrir  de  grands  échecs  sans  périr  :  et 
il  n'auroit  point  péri ,  si ,  dans  les  prospérités ,  le 
roi  voluptueux  et  barbare  n'avoit  pas  détruit  ce 
que ,  dans  la  mauvaise  fortune ,  avoit  fait  le  grand 
prince. 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  temps  que  les  Romains 
étoient  au  comble  de  la  grandeur ,  et  qu'ils  sem- 
bloient  n'avoir  à  craindre  i|u'eux-mémes,  Mithri- 
date remit  en  question  ce  que  la  prise  de  Car- 
thage,  les  défaites  de  Philippe ,  d'Antiochus ,  et  de 
Persée,  avoient  décidé.  Jamais  guerre  ne  fut  plus 
funeste  ;  et  les  deux  partis  ayant  une  grande  puis- 
dans  sec  guerres ,  ceox  qu'il  ayoit  caches ,  ceux  qu'il  perdit  si  souTent 
par  la  trahison  des  siens ,  ceux  qu'on  trouva  après  sa  mort. 

*  n  perdit  une  fois  170,000  hommes ,  et  de  nooTelles  années 
reparurent  d'ahdfo» 

*  Fb^jsAppienf  dé  la  Guerre  contre  BtithnJat», 
,>lhid. 
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sance  et  des  avantages  mutuels ,  les  peuples  de  la 
Grèce  et  de  l'Asie  furent  détniits  y  ou  co/mme  amis 
de  Mithridate ,  ou  comme  ^es  ennemis.  Délos  fut 
enveloppée  dans  le  malheur  commun.  I^e  com- 
merce tomba  de  toutes  parts  :  il  Êilloit  bien  qu'il 
fut  détruit  y  les  peuples  l'étoient. 

Le»  Romains  y  suivant  un. système  dont  j'ai  parlé 
ailleurs  %  destructeurs  pour  ne  pas  paroitre  con- 
quérants y  ruinèrent  Carthage  et  Corinthe  ;  et  par 
une  telle  pratique ,  ils  se  seroient  peut-être  perdus, 
s'ils  n'avoient  pas  conquis  toute  la  terre.  Quand 
les  rois46  Pont  se  rendirent  maîtres  des  C(donie$ 
grecques  du  Pont-Ëuxin,  ils  n'eureiit  garde  de 
détruire  ce  qui  devoit  être  la  cause  de  leur  gran- 
deur. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  génie  des  Romains  pour  la  marine. 

Les  Romains  ne  faisoient  cas  qup4^s  troupes  4e 
terre,  dont  l'espri):  étoit  de  rester  tpujou^  fj^rme, 
de  combattre  au  même  lieu^  çt  d'y  niofirir.  }\^  xie 
pouvoient  estimer  la  pratique  des  gens  de  mer, 
qui  se  présentent  au  combat,  fuient,  reviennent, 
évitent  toujours  le  danger ,  emploient  la  ruse,  ra- 
rement la  force.  Tout  cela  n'étoit  point  du  génie 

'  Dans  les  Considérationt  sur  let  carnet  de  la  grandeur  des  Romsdm» 
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des  Grecs  * ,  et  étoit  encore  moins  de  celui  des  Ro- 
mains. 

Ils  ne  destinoient  donc  à  la  marine  que  ceux  qui 
n'étoient  pas  des  citoyens  assez  considérables' 
pour  avoir  place  dans  les  légions  :  les  gens  de  mer 
étoient  ordinairement  des  affranchis. 

Nous  n'avons  aujourd'hui  ni  la  même  estime 
pour  les  troupes  de  terre  ni  le  même  mépris  pour 
celles  de  mer.  Chez  les  premiers^  l'art  est  dimi* 
nué  ;  chez  les  seconds^  il  est  augmenté  :  or  on  es- 
time les  choses  à  proportion  du  degré  de  suffi- 
sance qui  est  requis  pour  les  bien  faire. 


CHAPITRE  XIV. 

I)u  génie  des  Romains  pour  le  cpmmerce. 

On  n'a  jamais  remarqué  aux  Romains  de  jalousie 
sur  le  commerce  :  ce  fut  comme  nation  rivale ,  et 
non  comme  nation  commerçante,  qu'ils  attaquè- 
rent Carthage.  Ils  favorisèrent  les  villes  qui  fai- 
soient  le  commerce ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas 
sujettes  :  ainsi  ils  augmentèrent,  par  la  cession  de 
plusieurs  pays ,  la  puissance  de  Marseille.  Ils  crai- 

*  Gomme  Ta  remarqué  Platon  »  Ht.  iy,  des  /L^'f . 

'  Polybe  f  \iv,  ▼. 

^  ycyez  les  Cotuidérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romaûùf  etc« 

4  ïhid. 
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gnoient  tout  des  Barbares,  et  rien  d'un  peuple 
négociant;  d'ailleurs  leur  génie,  leur  gloire,  leur 
éducation  militaire,  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment ,  les  éloignoient  du  commerce. 

Dans  la  ville,  on  n'étoit  occupé  que  de  guerres, 
d'élections,  de  brigues  et  de  procès;  à  la  cam- 
pagne ,  que  d'agriculture  ;  et ,  dans  les  provinces , 
un  gouvernement  dur  et  tyrannique  étoit  incom- 
patible avec  le  commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  étoit  oppo- 
sée, leur  droit  des  gens  n'y  répugnoit  pas  moins. 
«  Les  peuples,  dit  le  jurisconsulte  Pomponius  ' , 
ce  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié,  ni  hospi- 
ce talité ,  ni  alliance ,  ne  sont  point  nos  ennemis  : 
«  cependant,  si  une  chose  qui  nous  appartient 
«  tombe  entre  leurs  mains,  ils  en  sont  proprié- 
«  taires;  les  hommes  libres  deviennent  leurs  es- 
te claves ,  et  ils  sont  dans  les  mêmes  termes  à  notre 
«  égard.  »  • 

Leur  droit  civil  n'étoit  pas  moins  accablant.  La 
loi  de  Constantin ,  après  avoir  déclaré  bâtards  les 
enfants  des  personnes  viles  qui  se  sont  mariées 
avec  celles  d'une  condition  relevée,  confond  les 
femmes  qui  ont  une  boutique'  de  marchandises 
avec  les  esclaves ,  les  cabaretières ,  les  femmes  de 
théâtre,  les  filles  d^in  homme  qui  tient  un  lieu  de 

*  heg,  T»  S  %f(t,de  eapdvli. 

*  Qum  merciinoniif  poblicè  pnefoit.  Leg.  i,  cod.  de  naturoL  Hkeris, 
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prostitution  y  ou  qui  a  été  condamné  à  combattre 
sur  Tarène.  Ceci  descendoit  des  anciennes  institu- 
tions  des  Romains. 

Je  sais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces  deux  idées, 
l'une  que  le  commerce  est  la  chose  du  monde  la 
plus  utile  à  un  état,  et  l'autre  que  les  Romains 
avoient  la  meilleure  police  du  monde,  ont  cru 
qu'ils  avoieot  beaucoup  encouragé  et  honoré  le 
commerce  ;  mais  la  vérité  est  qu'ils  y  ont  rarement 
pensé. 

« 

CHAPITRE  XV. 

Commerce  des  Romains  avec  les  Barbare^. 

Le^  Romains  avoient  Êiit  de  l'Europe,  de  l'Asie, 
et  de  l'Afrique,  un  vaste  empire  :  la  foiblesse  des 
peuples  et  la  tyrannie  du  commandement  unirent 
toutes  les  parties  de  ce  corps  immense.  Pour  lors 
la  politique  romaine  (ut  de  9e  séparer  de  toutes 
les  nations  qui  n'avoient  pas  été  assujéties  :  la 
crainte  de  leur  porter  l'art^de  vaincre  fit  négliger 
l'art  de  s'enrichir.  Us  firent  des  lois  pour  empêcher 
tout  commerce  avec  les  barbares.  «  Que  personne, 
«  disent  '  Valens  et  Gratien ,  n'envoie  du  vin ,  de 
«  l'huile,  ou  d  autres  liqueurs,  aux  barbares,  même 

■  Leg.  Ad  barbaricnm,  cod.  qum  ru  esportari  non  deàeanL 

DB   L'mSPBIT   DBt   2X>It.      T.   II.  I» 
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«  pour  en  goûter.  Qu'on  ne  leur  porte  point  de  Tor  ' , 
«  ajoutent  Gratien,  Yalentinien,  et  Théodose  ^  et 
a  que^méme  ce  qu'ils  en  ont^on  le  leur  ôte  avee 
a  finesse,  p  Le  transport  du  fer  fiit  défendu  sous 
peine  delà  vie*. 

Domitien  j  prince  timide ,  fit  arrachi^les  vignes 
dans  la  Gaide^,  de  crainte  sans  doute  que  cette  li- 
queur n'y  attirât  les  barbar<f«>  comme  elle  les 
avoit  autrefois  attirés  en  Italie.  Probus  et  Julien , 
qui  ne  les  redoutèrent  japiais,  en  rétablirent  la 
plantation. 

Je  sais  bien  que ,  dans  la  foiblesse  de  l'empire  j 
les  barbares  obligèrent  les  Romains  d'établir  des 
étapes  ^  et  de  commercer  avec  eux.  Mais  cela  même 
prouve  que  l'esprit  des  Romains  étoit  de  ne  pas 
commercer. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  commerce  des  Romains  avec  TArabie  et  les  Indes. 

Le  négoce  de  l'Arabie  heureuse  et  celui  des 
Indes  furent  les  deux  branches  et  presque  les  seules 
du  commerce  extérieur.  Les  Arabes  avoient  de 
grandes  richesses  ;  ils  les  tiroient  de  leurs  mers  et 

'  Leg.  II ,  cod.  de  eommerc.  et  merceUor, 
'*  Leg.  II.  Quœ  res  exportaii  non  de^eent» 
^  Procope ,  Guerre  des  Perses,  Uy.  i  •'. 

4  Foyez  les  ComtidtratUms  sur  iet  coûtes  de  la  grandair  des  Momsdns 
et  de  leur  décadence. 
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de  leurs  forets;  et,  comme  ils  achetoient  peu  et 
vendoiént  beaucoup ,  ils  attiroient  '  à  eux  Tor  et 
l'argent  de'  leurs  voisins.  Auguste  *  connut  leur 
opulence ,  et  il  résolut  de  les  avoir  pour  amis  ou 
pour  ennemis.  Il  fit  passer  Élius  Gallus  d'Egypte 
en  Arabie.  Celui-ci  trouva  des  peuples  oisifs,  tran- 
quilles, et  peu  aguerris;  il  donna  des  batailles,  fit 
des  sièges,  et  ne  perdit  que  sept  soldats;  mais  la 
perfidie  de  ses  guides,  les  marches,  le  climat,  la 
faim,  la  soif,  les  maladies,  des  mesures  mal  prises, 
lui  firent  perdre  son  armée. 

Il  £allut  donc  se  contenter  de  négocier  avec  les 
Arabes ,  comme  les  autres  peuples  avoient  fait , 
c'est-4-dire  de  leur  porter  de  l'or  et  de  l'argent 
pour  leurs  marchandises.  On  commerce  encore 
avec  eux  de  la  même  manière  ;  la  caravane  d'Alep 
.ft  le  vaisseau  royal  de  Suez  y  portent  des  sommes 
immenses  \ 

.  Tm  nature  avoit  destiné  les  Arabes  au  commerce  ; 
eUe  ne  les  avoit  pas  destinés  à  la  guerre  :  mais, 
lorsque  ces  peuples  tranquilles  se  trouvèrent  sur 
les  firontières  des  Parthes  et  des  Romains ,  ils  de* 
vinrent  auxiliaires  des  uns  et  des  autres.  Élius 
Gallus  les  avoit  trouvés  commerçants;  Mahomet 

'  Pline,  Ut.  ^n ,  chap.  xmii  ;  et  Strabon ,  liv.  xti. 

•  iiid. 

^  Les  carayanes  d'Alep  et  de  Suez  y  portent  deux  millions  de 
notre  monnoie,  et  il  en  passe  autant  en  fraude  :  le  yaisteau  royal 
de  Suez  y  porte  aussi  deux  millions. 

13. 
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les  trouva  guerriers;  il  leur  4onna  de  Fenthou- 

siasme  ^  et  les  voilà  conquérants. 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  étoit  con- 
sidérable. Strabon  '  avoit  appris  en  Egypte  qu'ils 
y  employoient  cent  vingt  navires  :  ce  commerce 
ne  se  soutenoit  encore  que  par  leur  argent  :  ils  y 
envoyoient  tous  les  ans  cinquante  millions  de  ses- 
terces. Pline  *  dit  que  les  marchandises  qu'on  en 
rapportoit  se  vendoient  à  Rome  le  centuple.  Je 
crois  qu'il  parle  trop  généralement  :  ce  profit  Êtit 
une  fois  ^  tout  le  monde  aura  voulu  le  faire  ;  et , 
dès  ce  moment ,  personne  ne  l'aura  &it. 
.  On  peut  mettre  en  question  s'il  fîit  avantageux 
aux  Romains  de  £siire  le  commerce  de  l'Arabie  et 
des  Indes.  Il  faltoit  qu'ils  y  envoyassent  leur  argent, 
et  ils  n'avoient  pas  comme  nous  la  ressource  de 
l'Amérique  ^  qui  supplée  à  ce  que  nous  envoyons. 
Je  suis  persuadé  qu'une  des  raisons  qui  firent 
augmenter  chez  eux  la  valeur  numéraire  des  mon- 
noies,  c'est-à-dire  établir  le  billon^  fut  la  rareté  de 
l'argent ,  causée  par  le  transport  contipuel  qui  s'en 
&isoit  aux  Indes;  que  si  les  marchandises  de  ce 
pays  se  vendoient  à  Rome  le  centuple ,  ce  profit 
des  Romains  se  faisoit  sur  les  Romains  mêmes ,  et 
n'enrichissoit  point  l'empire. 

On  pourra  dire  d'un  autre  côté  que  ce  commerce 

*  Lit.  II,  pag.  8f. 

*  Liv.  VI ,  chap.  xxiu. 
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procuroit  aux  Romains  une  gritnde  navigation, 
c'est-ànlire  une  grande  puissance;  que  des  mar- 
chandises nouvelles  augmentoient  le  commerce 
intérieur  j  favorisoient  les  arts ,  entretenoient  Fin- 
dustrie;  que  le  nombre  des  citoyens  se  multiplioit 
à  proportion  des  nouveaux  moyens  qu'on  avoit  de 
vivre;  que  ce  nouveau  commerce  produisoit  le 
luxe  y  que  nous  slyoo^  p<r0uvé  être  aussi  Ëivorable 
au  gouvernement  d'Hit  seul  que  fatal  à  celui  de 
plusieurs;  que  cet  établissement  fut  de  même  date 
que  la  chute-  de  leur  république  ;  que  le  luxe  i 
Rome  étoit nécessaire)  et  qu'il  fiilloit  bien  qu'uniu 
ville  quLattiroit  à  elle  toutes  les  richesses  de  l'u^ 
nivers  lès  rendît  par  son  luxe: 

Strabon  '  dit  que  lecommerce  des  Romains  aux 
Indes  étoit  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
des  rois  d'Egypte;  et  il  est  singulier  que  les  Rb- 
mains'y  ipii  connoissoient  peu  le  commerce ,  aient 
eu  pour  celui  des  Indes  plus  d'attention  que  n'en 
entrent  les- rois  d'Egypte,  qui  l'avoient ,  pour  ainsi 
dire ,  sous  les  yeux.  Il  faut  expliquer  ceci. 

Après  Ja  mort  d'Alexandre ,  les  rois  d'Egypte 
établirent  aux  Indes  un  commerce  maritin^  ;  et 
les  rois  de  Syrie,  qui  eurent  les  provinces  les  plus 
orientales  de  l'empire,  et  par  conséquent  les  Indes, 

*  Il  dît,  au  XÏYTe  xii,  que  les  Romaini  y  employoîent  cent  TÎngt 
iMTÎres  ;  et  aa  IWre  xvxi ,  que  les  rois  grées  y  en  envoyoîent  àpenie 
vingt 
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maintinrent  ce  commerce ,  dont  nous  avons  parlé 
au  chapitre  YI ,  qui  se  faisoit  par  les  terres  et  par 
les  fleuves ,  et  qui  avoit  reçu  de  nouvelles  feicilités 
par  l'établissement  des  coliMes  macédoniennes; 
de  sorte  que  l'Europe  corn  tminiquoit  avec  les  Inde» 
et  par  l'Egypte  et  par  le  royaume  de  Syrie.  Le  dé- 
membrement qui  se  fit  (te^royaume  de  Syrie ,  d'où 
ae  forma  celui  de  Bàctriane^  ne  fit  aucun  tort  à  ce 
commerce.  Marin ,  Tyrien  ^  ci|é  par  Ptolùmée  '  y 
parle  dea  découvertes  faites  tim  Indes  pdi^le  moyen 
de  quelques  marchands  macédoniens.  Celles  que 
les  expéditions  des  rois  n'avoient  pas  faites ,  les 
marchands  les  firent.  Nous  voyons  dans  Ptolomée  * 
qu'ils  allèrent  depuis  la  tjour  de  Pierre  ^  jusqu'à 
Sera  ;  et  la  découverte  £ûte  par  l'es  marchands 
d'une  étape  si  recidée ,  sitilée  dans  la  partie  orien- 
taie  et  septentrionale  de  krOiine  »  fut  une  espèce 
de  prodige.  Ainsi ,  sous  les  rois  de  Syrie  et  de  Bao- 
trianCy  les  inarchandises  dii  micfi  de  Vtn,àie  passoient 
par  llndus,  FOxus,  et  la  mer  Caspienne,  en  0€r 
cidént  ;  et  celles  deâ  étontrées  plUs  orientales  et  plus 
septentrionales  étoient  portées  depuis  iSéi^,  la  tour 
de  Pierre  et  autres  étapes,  jusqu'à  l'Euphrate.  Ces 
marchands  fsiisoient  leur  route ,  tenant  à  peu  près 

^  LW.  I,  chap.  II. 
*  LW.  Tiy  chap.  xiiK 

^  Nos  meilleures  cartes  plaoent  la  toor  de  Pierre  au  centième 
degré  de  longitode,  et  eoTironle  quarantième  de  latitude. 
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le  quarantième  degré  de  latitude  nord,  par  des 
pays  qui  sont  au  couchant  de  la  Chine ,  plus  po-^ 
licés  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui ,  parce  que  les/Tar- 
tares  ne  les  avoient  pas  encore  infestés. 

Or,  pendant  qqë  l'empire  de  Syrie  étendoit  si  fort 
son  commerce  du  côté  des  terres ,  l'Egypte  n'aug- 
menta  pas  beaucoup  son  commerce  maritime. 

Les  Parthes  parurent,  et  fondèrent  leur  empire; 
et,  lorsque  l'Egypte  tomba  sou^  la  puissance  des 
Romains  y  cet  empire  étoit  dans  sa  force,  et  avoit 
peçu  son  extension. 

Les.  Romains  tt  les  Parthes  furent  deux  puis- 
sances rivales,  qui  combattirent,  non  pas^pour 
savoir  qui  devoit  régner,  mais  exister.  Entre  les 
deux  empires,  il  se  forma  des  déserts;  entre  les 
deux  empires,  on.  fut  toujours  sous  les  armes  : 
bien  loin  qu'il  y  eût  de  commerce,  il  n'y  eut  pas 
même  de  communication.  L'ambition,  la  jalousie , 
la  religion ,  la  haine ,  les  mœurs  séparèip^nt  tout. 
Ainsi  le  commerce  entre  l'occident  et  l'orieht,  qui 
avoit  eu  plusieurs  routes,  n'en  eut  plus  qu'une;  et 
Alexandrie  étant  devenue  la  seule  étape ,  cette 
ét^pe  grossit. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  commerce  intérieur. 
Sa  branche  principale  fut  celle  des  blés  qu'on 
faisoit  venir  pour  la  subsistance  du  peuple  de 
Rome  :  ce  qui  étoit  une  matière  de  police  plutôt 
qu'un  objet  de  commerce.  A  cette  occasion,  les 
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nautoniers  reçurent  quelques  privilèges  ' ,  parce 
que  le  salut  de  Terapire  dépaidoit  de  leur  vigi- 
lance. 

CHAPITRE  XV n. 

Dtt  commeroe  après  la  destruction  des  Romains,  en  Occident. 

L'empire  romain*  fut  envahi  ;  et  Tun  des  efifets 
de  la  calamité  générale  fut  la  destruction  du  com- 
merce. Les  barbares  ne  le  regardèrent  d'abord 
que  comme  uu  objet  de  leurs  brigandages;  et, 
quand  ils  furent  établis/  ils  ne  rhonorèrent  pas 
plus  que  l'agriculture  et  les  autres  professions  du 
peuple  vaincu. 

Bientôt  il  n^y  eut  presque  plus  de  commerce  en 
Europe;  la  noblesse ,  qui  régnoit  partout ,  ne  s'en 
mettoit  point  en  peine.  .  . 

La  loi  '  des  Wisigoths  permettoit  aux  particuliers 
d'occuper  la  moitié  du  lit  des  grands  fleuves, 
pourvu  que  l'autre  restât  libre  pour  les  filets  et 
pour  les  bateaux  ;  il  falloit  qu'il  y  eut  bien  peu  de 
commerce  dans  les  pays  qu'ils  avoient  conquis. 

Dans  ces  temps-là  s'établirent  les  droits  insensés 
d'aubaine  et  de  naufrage  :  les  hommes  pensèrent 
quelles  étrangers  ne  leur  étant  unis  par  aucune 

■  Soet  in  CUiMdio.  Leg.  tii  »  cod.  Theodot.  tU  napicuiariUm 
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ition  du  droit  dvii ,  ik  ne  leur  dévoient 
d'un  côté  aucune  sorte  de  justice ,  et  de  Tautre 
aucune  sorte  de  pitié. 

Dans  les  bornes  étroites  où  se  troiivoient  les 
peuples  du  nord,  tout  leur  étoit  étranger  :  dans 
leur  pauvreté ,  tout  étoit  pour  eux  un  objet  de  ri- 
chesses. Établi^  avant  leurs  conquêtes  sur  les  côtes 
d'une  mer  resserrée  et  pleine  d'écueils ,  ils  avoient 
tiré  parti  de  ces  écueils  oiémes. 

Mais  les  Romains,  qui  faisoient  des  lois  pour 

•  * 

tout  l'uni  vers,  en  avoient  fait  de  très  humaines 
sur  les  naufrages  *  :  ils  réprimèrent  à  cet  égard 
les  brigandages  de  ceux  qui  habitoient  les  côtes  ; 
et ,  ce  qui  étoit  plus  encore ,  la  rapacité  de  leur 
fisc  *. 


CHAPITRE  XVIII. 

Règlement  particulier. 

La  loi  ^  des  Wisigoths  fit  pourtant  une  dispo- 
sition favorable  au  commerce  ;  elle  ordonna  que 
les  marchands  qui  venoient  de  delà  la  mer  seroient 
jugés,  dans  les  différends  qui  naissoient  entre  eux, 

'  Toto  tltolo ,  îî.  de  incend,  min»  naufrag.  et  cod.  de  naufrapis,  et 
leg.  in ,  ff.  de  leg.  Cornel.  de  ticariU. 

*  Leg.  X»  cod.  de  nmrfragiu^ 
^Liy.  IX,  tit.  iiiyS^. 
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par  les  lois  et  par  des  juges  de  leur  nation.  Ceci 
étoit  fondé  sur  Tusage  établi  chez  tous  ces  peuplea 
mêlés,  que  chaque  homme  véc&t  sous  sa  propre 
loi;  chose  dont  je  parierai  beaucoup  d^s  la  suite.. 


CHAPITRE  XIX. 

Du  commerce  depub  i'afîoibUssetneiit  des  Romains  en  Orient. 

Les  mahométflins  parurent ,  conquirent ,  et  se 
divisèrent.  L'Egypte  eut  se^  souverains  parti-> 
culiers  :  elle  continua  de  fiÉiire  le  commerce  des 
Indes.  Maîtresse  des  marchandises  de  ce  pays,  elle 
attira  les  richesses  de  tous  les  autres.  Ses  soudans 
furent  les  plus  puissants  princes  de  ces  temps-là  : 
on  peut  voir  dans  Thistoire  comment,  avec  une 
force  constante  et  bien  ménagée,  ils  .arrêtèrent 

l'ardeur,  la  fougue  et  l'impétuosité  des  croisés. 

1  -^  • 

CHAPITRE  XX. 

Comment  le  commerce  se  fit  jour  en  Europe  à  travers  la 

barbarie. 

La  philosophie  d'Aristote  ayant  été  portée  en 
occident ,  elle  plut  beaucoup  aux  esprits  subtils , 
qui,  dans  les  temps  d'ignorance,  sont  les  beaux  es- 
prits. Des  scolastiques  s'en  infatuèrent,  et  prirent 
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de  ce  philosophe  '  bien  des  explications  sur  le  prêt 
à  intérêt  y  au  lieu  que  la  source  en  était  si  na- 
turelle dans  l'Évangile;  ils  le  condamnèrent  indis- 
tinctement et  dans  tous  les  cas.  Far  là  le  commerce, 
qui  n'étoit  que  la  profession  de^  gens  vils ,  devint 
encore  celle  des  nudlionnétes^ens}  car,  toutes 
les  fois  j^e  Ton  défend  une  chose  naturellement 
permise  ou  nécessaire,  on  ne  fait  que  rendre  mal- 
honnêtes gens  ceux  qui  la  font.  * 

Le  commerce  passa  à  une  nation  pour  lors  cou- 
verte d'infamie  ;  et  bientôt  il  ne  fut  plus  distingué 
des  iksûres  les  plus  affreuses,  de&  monopoles,  de 
la  levée  des  subsides,  et  de  tous  les  moyens  mal-* 
honnêtes  d'acquérir  4e  l'argent. 

Les  Juifs  ',  enrichis  par  leurs  exactions,  étoient 
pillés  par  les  princes  avec  la  même  tjrrannie  : 
chose  qui  consoloit  les  peuples  et  ne  les  soula*^ 
geoit  pas. 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une  idée 
de  ce  qu'on  fit  dans  les  autres  pays.  Le  roi  Jean  ^ 
ayant  Êdt  empriaqnner  les  Jui&  pour  avoir  leur 
bien ,  il  y  en  eut  peu  qui  n'eussent  au  moins  quel-^ 
que  œil  crevé  :  ce  roi  fsdsoit  ainsi  sa  chambre  de 

>  f^o^z  Aristote»  Polit, ,  Ut.  i,  chap.  ix  et  x. 

*  yojrts  dans  Marca  Uispanica  les  Constitudons  d*Aragon  des 
années  taaS  et  Ii3i;  et  dans  Brassel    l'acoord  de  Tannée  iso6 
passé  entre  le  roi»  la  comtesse  de  Champagne,  et  Guy  de  Dam- 
pîcfTe. 

^  Slowb,  in  his  survey  of  London ,  liv.  m ,  |>ag.  54 • 
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justice.  Un  d'eux ,  à  qui  on  arracha  sept  dents , 
une  chaque  jour,  donna  dix  mille  marcs  d'argent 
à  la  huitième.  Henri  HI  tira  d'Âaron ,  Juif  d^ork, 
quatorze  mille  marcs  d'argent ,  et  dix  mille  pour 
la  reine.  Dans  ces  temps-là,  on  faisoit  violemment 
ce  qu'on  ùàt  aujourd'hui  en  Pologne  avec  quel- 
que mesure.  Les  rois  ne  pouvant  ibuitter  dans  la 
bourse  de  leurs  sujets  à  cause  de  leurs  privilèges, 
mettoient  à  la  torture  les  Juifs ,  qu'on  ne  regar- 
doit  pas  comme  citoyens. 

Enfin  il  s'introduisit  une  coutume  qui  confis-* 
qua  tous  les  biens  des  Juifs  qui  embrassoient  le 
christianisme.  Cette  coutume  si  bizarre ,  nous  la 
savons  par  la  loi  '  qui  l'abroge.  On  en  a  donné  des 
raisons  bien  vaines;  on  a  dit  qu'on  vouloit  les 
éprouver,  et  faire  en  sorte  qu'il  ne  restât  rien  de 
l'esdavage  du  démon.  Mais  il  est  visible  que  cette 
confiscation  étoit  une  espèce  de  droit  *  d'amortis- 
sement, pour  le  prince  ou  pour  les  seigneurs, 
des  taxes  qu'ils  levoient  sur  les  Juifs ,  et  dont  ils 
étoient  frustrés  lorsque  ceux-ci  embrassoient  le 
christianisme.  Dans  ces  temps-là,  on  regardoit  les 
hommes  comme  des  terres.  Et  je  remarquerai  en 

>  Edit  donné  à  BaiviUe  le  4  avril  1393. 

a  En  France,  les  Juifs  étoient  serfs ,  mainmoriables,  et  les  sei- 
gneurs leur  succédoient.  M.  Brassel  rapporte  nn  accord  de  l'an 
i9o6»  entre  le  roi  et  Thibaut  comte  de  Champagne,  par  lequel  il 
étoit  eonTcnu  que  les  Juifs  de  Tun  ne  préteroient  point  dans  tes  tenet 
de  l'autre. 
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passant  combien  on  s*est  joué  de  cette  nation 
d'un  siècle  à  l'autre.  On  confisquoit  leurs  biens 
lorsqu'ils  vouloient  être  chrétiens,  et  bientôt 
après  on  les  fit  brûler  lorsqu'ils  ne  voulurent  pas 
l'être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  sein 
de  la  vexation  et  du  désespoir.  Les  Juifs ,  proscrits 
tour  à  tour  de  chaque  pays ,  trouvèrent  le  moyen 
de  sauver  leurs  effets.  Par  là  ils  rendirent  pour 
jamais  leurs  retraites  fixes;  car  tel  prince  qui 
voudroit  bien  se  défaire  d'eux  ne  seroit  pas  pour 
cela  d'humeur  à  se  défaire  de  leur  argent. 

Ils  '  inventèrent  les  lettres  de  change;  et,  par 
ce  moyen ,  le  commerce  put  éluder  la  violence  et 
se  maintenir  partout,  le  négociant  le  plus  riche 
n'ayant  que  des  biens  invisibles  qui  pouvoient 
être  envoyés  partout,  et  ne  laissoient  de  trace 
nulle  part. 

Les  théologiens  furent  obligés  de  restreindre 
leurs  principes;  et  le  commerce,  qu'on  avoit  vio- 
lemment lié  avec  la  mauvaise  foi ,  rentra  pour 
ainsi  dire  dans  le  sein  de  la  probité. 

Ainsi  nous  devons  aux  spéculations  des  sco- 

*  On  fait  que  foua  Philippe  •Aagnste  et  foas  Philippe-le^Long 
les  Joifii»  chattes  de  France ,  te  réfagièrent  en  Loinhardie,  et  que 
là  ils  donnèrent  aux  négociantt  étrangert  et  aux  Toyagenrt  des 
lettres  secrètes  sur  ceux  à  qui  ilsavoient  confié  leurs  effets  en  France  » 
qui  furent  acquiMées. 
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lastiques  tous  tes  malheurs  '  qui  ont  accompagné 
la  destruction  du  commerce,  et  à  l'avarice  des 
princes  l'établissement  d'une  chose  qui  le  met  en 
quelque  façon  hors  de  leur  pouvoir. 

Il  a  fallu  depuis  ce  temps  que  les  princes  se 
gouvernassent  avec  plus  de  sagesse  qu'ils  n'au- 
roient  eux-mêmes  pensé;  car,  par  l'événement, 
les  grands  coups  d'autorité  se  sont  trouvés  si  mal- 
adroits, que  c'est  une  expérience  reconnue  qu'il 
n'y  a  plus  que  la  bonté  du  gouvernement  qui 
donne  de  la  proj^érité. 

On  a  commencé  à  se  guérir  du  machiavélisme, 
et  on  s'en  guérira  tous  les  jours  :  il  faut  plus  de 
modération  dans  les  conseils.  Ce  qu'on  appeloit 
autrefois  des  coups  d'état  ne  seroit  aujourd'hui, 
indépendamment  de  l'horreur,  que  des  impru- 
dences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  hommes  d'être  dans 
une  situation  où ,  pendant  que  leurs  passions  leur 
inspirent  la  pensée  d'être  méchants,  ils  ont  pour- 
tant intérêt  de  ne  pas  l'être. 

■  Foyti ,  dans  le  Corpf  du  droit,  la  quatre^ngt-troûième  novelle 
de  Léop ,  qui  révoque  la  loi  de  Basile  son  père.  Cette  loi  de  Basile 
est  dans  Herménopule ,  sons  le  nom  de  Léon ,  lir.  m ,  tit.  tii  ,  S  27 . 
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CHAPITRE  XXI. 

OécouTèrte  de  deux  ooùTeaux  mondés  ;  étal  de  l'Europe  à 

cet  égard. 

La  boilssole  ouvrit  pour  ainsi  dire  Funivers. 
On  trouva  FAsie  et  l'Afrique ,  dont  on  ne  connois- 
soit  que  quelques  bords;  et  l'Amérique,  dont  on 
•ne  connoissoit  rien  du  tout. 

Les  Portugais,  naviguant  sur  l'océan  Atlan- 
tique ,  découvrirent  la  pointe  la  plus  méridionale 
de  l'Afrique  :  ils  virent  une  vaste  mer;  elle  les 
porta  aux  Indes  orientales.  Leurs  périls  sur  cette 
mer  et  la  découverte  de  Mozambique,  de  Mélinde 
et  de  Calicut ,  ont  été  chantés  par  le  Camoêns,  dont 
le  poème  fait  sentir  quelque  chose  des  charmes 
de  l'Odyssée  et  de  la  magnificence  de  l'Enéide. 

LesYénitiens  avoient  fait  jusque-là  le  commerce 
des  Indes  par  les  pays  des  Turcs,  et  l'avoient  pour- 
suivi au  milieu  des  avanies  et  des  outrages.  Par  la 
découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  celle 
qu'on  fit  quelque  temps  après ,  l'Italie  ne  fut  plus 
au  centre  du  monde  commerçant;  elle  fut  pour 
ainsi  dire  dans  un  coin  de  l'univers ,  et  elle  y  est 
encore.  Le  commerce  même  du  Levant  dépen- 
dant aujourd'hui  de  celui  que  les  grandes  nations 
font  aux  deux  Indes,  l'Italie  ne  le  fait  plus  qu'acces- 
soirement. 
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Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  en  con*- 
quérants  :  les  lois  gênantes  '  que  les  HoUandois 
imposent  aujourd'hui  aux  petits  princes  indiens 
sur  le  commerce ,  lès  Portugais  les  avoient  établies 
avant  eux. 

La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  fîit  pro- 
digieuse. Charles  -  Quint  recueillit  la  succession 
de  Bourgogne,  de  Castille  et  d'Axagon;  il  par- 
vint à  l'empire  ;  et  pour  lui  procurer  un  nouveau 
genre  de  grandeur ,  l'univers  s'étendit ,  et  l'on 
vit  paroitre  un  monde  nouveau  sous  son  obéis- 
sance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique;  et, 
quoique  l'Espagne  n'y  envoyât  point  de  forces 
qu'un  petit  prince  de  l'Europe  n'eût  pu  y  envoyer 
tout  de  même ,  elle  soumit  deux  grands  empires 
et  d'autres  grands  états. 

Pendant  que  les  Espagnols  découvroient  et  con- 
quéroient  du  côté  de  l'occident,  les  Portugais 
poussoient  leurs  conquêtes  et  leurs  découvertes 
du  côté  de  l'orieAt.  Ces  deux  nations  se  rencon- 
trèrent; elles  eurent  recours  au  pape  Alexandre  YI, 
qui  fit  la  célèbre  ligne  de  démarcation,  et  jugea  un 
grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l'Europe  ne  les  lais- 
sèrent pas  jouir  tranquillement  de  leur  partage  : 
les  Hollandois  chassèrent  les  Portugais  de  pres- 

'  Fofiz  U  reUtioa  de  François  Ppard,  part,  xx»  cbap.  xr. 
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que  toutes  les  Indes  orientales ,  et  diverses  nations 
firent  en  Amérique  des  établissements. 

Les  Espagnols  regardèrent  d'abord  les  terres 
découvertes  comme  des  objets  de  conquête  :  ^es 
peuples  plus  raffinés  qu'eux  trouvèrent  qu^elles 
étoient  des  objets  de  commerce ,  et  c'est  là  dessus 
qu'ils  dirigèrent  leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se 
sont  conduits  avec  tant  de  sagesse,  qu'ils  ont 
donné  l'empire  à  des  compagnies  de  négociants , 
qui,  gouvernant  ces  états  éloignés  uniquement 
pour  le  négoce ,  ont  fait  une  gr^iule  puissance  ac- 
cessoire sans  embarrasser  l'état  principal. 

Les  colonies  qu'on  y  a  formées  sont  sous  un 
genre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve  que  peu 
d'exemples  dpins  les  colonies  anciennes,  soit  que 
celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'état  même,  ou 
de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans 
cet  état. 

L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce 
à  de  meilleures  conditions  qu'on  ne  le  fait  avec  les 
peuples  voisins ,  avec  lesquels  tous  les  avantages 
sont  réciproques.  On  a  établi  que  la  métropole 
seule  pourroit  négocier  dans  la  colonie;  et  cela 
avec  grande  raison ,  parce  que  le  but  de  l'établis- 
sement a  été  l'extension  du  commerce,  non  la  fon- 
dation d'une  ville  ou  d'un  nouvel  empire. 

Ainsi,  c'est  encore  une  loi  fondamentale  de 
l'Europe,  que  tout  commerce  avec  une  colonie 

DM  L^BfPAIT  DBS  LOIS.   T.  II.  l3  » 


194  B 

étraDgère  est  regardé  comme  un  pur  monopole 
punissable  par  les  lois  du  pays;  et  il  ne  faut  pas 
juger  de  cela  par  les  lois  et  les  exemples  des  an- 
ciens '  peuples,  qui  n'y  sont  guère  applicables. 

Il  est  encore  reçu  que  le  commerce  étd>li  entre 
les  métropoles  n'entraîne  point  uile  permission 
pour  les  colonies,  qui  restent  toujours  en  état  de 
prohibitioD. 

Le  '  désavantage  des  colonies,  qui  perdent  la 
liberté  du  commerce,  est  visiblement  compensé 
par  la  protection  de  la  métropole  *,  qui  la  défend 
par  ses  armes ,  ou  la  maintient  par  ses  lois. 

De  là  suit  une  troisième  loi  de  l'Europe,  que, 
quand  le  commerce  étranger  est  défendu  avec  la 
colonie,  on  ne  peut  naviguer  dans  ses  mers  que 
dans  les  cas  ot,iblis  par  les  traités. 

Les  nations,  qui  sont  à  l'égard  de  tout  l'uni- 
vers ce  que  les  particuliers  sont  dans  un  état, 
se  gouvernent  comme  eux  par  Iç  droit  naturel 
et  par  les  lois  qu'elles  se  sont  &ites.  Un  peuple 
peut  «céder  h  un  autre  )a  mer,  comme  il  peut 
céder  la  terre.  Les  Carthaginois  exigèrent  '  des 
RomaÎDS  qu'ils  ne  navigueroient  pas  au  delà  de 

'  Bzecptf  la  Ctrtba^oii,  comma  on  Toit  par  !•  tnilé  qui  1er- 
mina  U  premitre  gocire  Punique. 

>  Métropole  Mt,  dam  la  langage  des  andau,  l'état  qui  a  fondé  la 
colonie. 

IpOJjbe.UT.  III. 
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ceruiines  limites^  comme  les  Grecs  avoient  exigé 
da  roi  de  Perse  qu'il  se  tiendroit  toujours  éloigné 
des  côtes  de  la  mer  '  de  la  carrière  d'un  cheTaL 

Uextréme  éloignement  de  nps  colonies  n'est 
point  un  inconvénient  pour  leur  sûreté f  car,  si  la 
métropole  est  éloignée  pour  les  défendre,  les  na- 
tions rivales  de  la  métropole  ne  sont  pas  moins 
éloignées  pour  les  conquérir. 

De  plus  y  cet  éloignement  feit  que  ceux  qui  vont 
s'y  établir  ne  peuvent  prendre  la  manière  de  vivre 
d'un  climat  si  différent;  ils  sont  obligés  de  tirer 
toutes  les  commodités  de  la  vie  du  pays  d'où  ils 
sont  venus.  Les  Carthaginois  ^ ,  pçur  rendre  les 
Sardes  et  les  Corses  piui^  dépendants ,  leur  avoient 
défendu  9  sous  peine  de  la  vie^de  planter,  de  semer, 
ef  de  &ire  rien  de  semblable  :  ils  leur  envoyoient 
d'Afrique  des  vivres.  Nous  sommes  parvenus  au 
même  point  sans  faire  des  lois  si  dures.  Nos  co- 
lonies  des  îles  Antilles  sont  admirables;  elles  ont 
des  objets  de  commerce  que  nous  n'avons  ni  ne 
pouvons  avoir;  elles  manquent  de  ce  qui  fût  Fobje^ 
du  notre. 

L'effet  de  la  découverte  de  l'Amérique  fut  de 
lier  à  l'Europe  l'Asie  et  l'Afrique;  l'Amérique 

■  Le  roi  de  Perse  s'obligea ,  |>ar  un  traita,  de  ne  naTÎjper  vrtc 
aucun  vaisseau  de  guerre  an  delà  des  Roches  Scyanées  et  des  îles 
Chélidoniennes.  Pluurque ,  Fie  Js  Cîmofu 

*  Aristote»  Deg choses  merveUleuses ;  Tite-Liye,  liv.  tu  de  larJeconde 

décade. 
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fournit  à  l'Europe  la  matière  de  son  commerce 
avec  cette  vaste  partie  de  l'Asie  qu'on  appela  les 
Indes  orientales.  L'argent ,  ce  métal, si  utile  au 
commerce  comme  signe,  fut  encore  la  base  du 
plus  grand  commerce  de  l'univers ,  comme  mar* 
<;handise.  Enfin  la  navigation  d'Afrique  devint 
nécessaire;  elle  fournissoit  des  hommes  pour  le 
travail  des  mines  et  des  terres  de  l'Amérique. 
•  L'Europe  est  parvenue  à  un  si  haut  degré  de 
puissance  I  que  l'histoire  n'a  rien  à  comparer  là 
dessus  j  si  l'on  considère  l'immensité  des  dépenses, 
la  grandeur  des  engagements,  le  nombre  des 
troupes ,  et  la  continuité  de  leur  entretien ,  même 
lorsqu'elles  ^ot  le  plus  inutiles ,  et  qu'on  ne  les  a 
que  pour  l'ostentation. 

^  Le  père  Duhalde  ^  dit  que  le  cpmmerce  inté- 
rieur de  la  C^ne  est  plus  grand  que  celui  de  toute 
l'Europe.  Cela  pourroit  être  si  notre  commerce 
extérieur  n'augmentoit  pas  l'intérieur.  L'Europe 
fait  le  commerce  et  la  navigation  des  trois  autres 
parties  du  monde,  comme  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Hollande ,  font  à  peu  près  la  navigation  et  le 
commerce  de  l'Europe. 

'■    *  Tome  II  y  page  170. 
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CHAPITRE  XXII. 

Des  richesses  que  l'Espagne  tira  de  rAmérique. 

Si  l'Europe  '  a  trouvé  tant  d'avantages  dans  le 
commerce  de  rAmérique ,  il  seroit  naturel  de 
croire  que  l'Espagne  en  auroit  reçu  de  plus  grands.  >: 
Elle  tira  du  monde  nouvellement  découvert  nne 
quantité  d'or  et  d'argent  si  prodigieuse ,  que  ce 
que  l'on  en  avoit  eu  jusqu'alors  ne  pouvoit  y  étné 
comparé. 

Mais  (ce. qu'on  n^auroit  jamais  soupçonné)  la 
misère  la  fit  échouer  presque  partout.  Philippe  II, 
qui  succéda  à  Charies-Quint ,  fut  obligé  de  faire 
la  célèbre  banqueroute  qcte  tout  le  monde  sait  ;  et« 
il  n'y  a  guère  jamais  eu  de  prince  qui  ait  plus  souf- 
fert que  lui  des  murmures ,  de  l'insolence  et  de  la 
révolte  de  ses  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps,  la  monarchie  d'Espagne  dé- 
clina sans  cesse.  Cest  qu'il  y  avoit  un  vice  inté- 
rieur et  physique  dans  là  nature  de  ces  richesses  j 
qui  les  rendoit  vaines;  et  ce  vice  augmenta  tous 
les  jours. 

L'or  et  l'argent  sont  une  richesse  de  fiction  ou 
de  signe  :  ces  signes  sont  très  durables  et  se  dé- 

*  Ceci  parut  il  y  a  plus  de  yingt  ans  dans  un  petit  ouTrage  ma- 
nuscrit de  l'auteur,  qui  a  été  presque  tout  fonda  dans  celui-ci. 
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truisent  peu,  comme  il  convient  à  leur  nature. 
Plus  ils  se  multiplient ,  plus  ils  perdent  de  leur 
prix  y  parce  qu'ils  représentent  moins  de  choses. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou , 
les  Espagnols  ^abandonnèrent  les  richesses  natu- 
relles pour  ^Toir  des  mbèssies  de  signe  qui  s'avi- 
lissaient par  elles-mêmes.  Vof  et  l'argent  étoient 
tjph  rares  en  Europe;  ^et  It&pagne,  mialtresse  tout 
à  coup  d'une  très  grande  quanitté  de  ces  métaux, 
conçttt  de»  espérances  qu'elle  n'avoit  jamais  eues. 
]U^  richesses  que  l'on  trouva  dans  les  pays  con- 
quis n'étoient  pourtant  pas  proportionnées  à  celles 
^  leurs  mines.  Les  indiens  en  cachèrent  une  par- 
tie; et  de  plus,  <m  peuples,  qui  ne  faisoient  servir 
l'or  et  l'argei^t  qu'à  la 'magnificence  des  temples 
.des  dieux  et  des  palais  des  roîs^  ne  les  cberdioiest 
]^  avec  la  i|ieme  avarice  que  nous  ;  enfin  ils  n'a- 
voient  pa§  le  secret  de  tirer  les  métaux  de  toutes 
les  mines^  mais  seulement  de  celles  dans  lesqu^Ues 
la  s^aratipD  se  fait  par  le  feu,  Qe  connaissant  pas 
la  manière  d'employer  le  mercurç,  m  peut-^tre  le 
mercure  même.  ^ 

Cependant  l'argent  ne  Iv39a  pas  de  doubler 
bientôt  en  Europe  ;  ce  qui  parut  en  ce  que  le  pfix 
de  tout  ce  qui  s'acheta  fut  environ  du  douUe. 

Les  Espagnole  fouillèrent  4e8  ipines,  creusèrent 
les  montagnes,  inventèrent  des  machines  pour 
tirer  les  eaux,  briser  le  minerai,  et  le  séparer;  et 
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comme  ils  se  jouoieat  de  la  vie  des  Indiens,  ils  les 
firent  travailler  sanftméoageraeiit.  L'argeot  doubla 
bientôt  en  Europe ,  et  le  profit  'dhnmua  tou)oars 
de  moitié  pour  l'Espagne^  qui  n^avoit  chaque 
année  que  la  même  quantité  d\in  métal  qui  étoit 
déveiHi  la  moitié  inoios  préeieux. 

Dans  le  double  du  temps^Fargent  doubla  encore, 
et  le  profit  diminua  encore  de  la  moitié. 

U  diminua  méose  de  jAus  de  la  moitié  :  voici 
comment. 

Pour  tirer  l'or  des  mines ,  pour  lui  donner  les 
préparations  requises  et  le  transporter  en  Europe, 
il  faUoit  une  dépense  quelconque.  Je  suppose 
qu'elle  fût  comme  i  est  à  6^  :  quand  l'argent 
fift  doublé  une  fois ,  et  par  conséquent  la  moitié 
moins  précieux,  la  dépense  fiit  compe  a  sont  à64<. 
Ainsi  les  flottes  qui  portèrent  en  Espagne  la  même 
quantité  d'or  portèrent  une  chose  qui  réellement 
valoir  la  moitié  moins,  et  coûtoit  la  moitié  [das. 

Si  l'on  suit  la  chose  de  douUement  en  double- 
mait,  on  trouvera  la  progression  de  la  cause  de 
Fimpuissance  des  richesses  de  l'Espagne. 

n  y  a  environ  deux  cAits  ans  que  l'on  travaille 
les  mines  des  Indes.  Je  suppose  que  la  quantité 
d'argent  qui  est  à  présent  dans  le  monde  qui  com- 
merce soit  à  celle  qui  étott  avant  la  découverte 
coihme  Sa  est  à  i ,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  doublé 
cinq  fois  :  dans  deux  cents  ans  encore  la  même 
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quantité  sera  à  œlle  qui  étoit  avant  la  découverte 
comme  64  est  à  i ,  c'est-à-dire  qu^^Ue  doublera 
encore.  Or  à  présent  cinquante  '  quintaux  de  mi- 
nerai pour  Tor  donnent  quatre,  cinq  et  six  onces 
d'or;  et  quand  il  n'y  en  a  que  deux,  le  mineur  ne 
retire  que  ses  frais.  Dans  deux  cents  ans,  lorsqu'il 
n'y  en  aura  que  quatre,  le  mineur  ne  retirera 
aussi  que  ses  frais  :  il  y  aura  donc  peu  de  profit 
à  tirer  sur  l'or.  Même  raisonnement  sur  l'argent, 
excepté  que  le  travail  des  mines  d'argent  est  un 
peu  plus  avantageux  que  celui  des  mines  d'or. 

Que  si  l'on  découvre  des  mines  si  abondantes 
qu'elles  donnent  plus  de  profit,  plus  elles  seront 
abondantes ,  plus  tôt  le  profit  finira. 

Les  Portugais  ont  trouvé  tant  d'or  '  dans  le 
Brésil,  qu'il  faudra  nécessairement  que  le  profit 
des  Espagnols  diminue  bientôt  considérablement , 
et  le  leur  aussi. 

Tai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l'aveuglement 
du  conseil  de  François  P' ,  qui  rebuta  Christophe 
Colomb  qui  lui  proposoit  les  Indes.  En  vérité,  t>n 
fit  peut-être  par  imprudence  une  chose  bien  sage. 

»  Vojtz  les  Voyages  de  Frézier. 

*  Suivant  mylord  Anson ,  TEiirope  reçoit  du  Brésil  tous  les  ans 
pour  deux  millions  sterling  en  or,  que  Tou  trouve  dans  le  sable  au 
pied  des  montagnes,  ou  dans  le  lit  des  ririères.  Lorscpe  je  fis  le 
petit  ouvrage  dont  j*ai  parlé  dans  la  première  note  de  ce  chapitre  t 
il  s*en  falloit  bien  que  les  retours  du  Brésil  fussent  un  objet  aussi 
important  qu*il  l'est  aujourd'hui. 
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L'Espagne  a  &it  comme  ce  roi  insensé  qui  demanda 
que  tout  ce  qu'il  toucheroit  se  convertit  en  or,  et 
qui  fut  obligé  de  revenir  aux  dieux  pour  les  prier 
de  finir  sa  misère. 

Les  compagnies  et  les  banques  que  plusieurs 
nations  établirent  achevèrent  d'avilir  l'or  et  l'ar- 
gent dans  leur  qualité  de  signe  ;  car,  par  de  nou- 
velles fictions  y  ils  multiplièrent  tellement  les 
signes  des  denrées,  que  l'or  et  l'argent  ne  firent 
plus  cet  office  qu'efl  partie,  et  en  deviwent  moins 
précieux. 

Aiijsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines,  et 
diminua  encore  le  profit  que  les  Espagnols  tir^ent 
des  leurs. 

Q  est  vrai  que ,  par  le  commerce  que  les  Hol- 
landais firent  dans  les  Indes  orientales,  ils  don- 
nèrent quelque  prix  à  la  marchandise  des  Espa- 
gnols ;  car,  comme  ils  portèrent  de  l'argent  pour 
troquer  contre  les  marchandises  de  l'Orient ,  ils 
soulagèrent  en  Europe  les  Espagnols  d'une  partie 
de  leurs  denrées  qui  y  abondoient  trop. 

Et  ce  commerce,  qui  ne  semble  regarder  qu'in- 
directement l'Espagne ,  lui  est  avantageux  comme 
aux  nations  mêmes  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  juger 
des  ordonnances  du  conseil  d'Espagne,  qui  dé- 
fendent d'employer  l'or  et  l'argent  en  dorures,  et 
autres  superfluités  :  décret  pareil  à  celui  que  fe- 
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roient  les  états  de  Hollaode ,  s'ils  défendoient  la 
consommation  de  la  cannelle. 

Mon  raisonnement  ne  porte  pas  sur  toutes  les 
mines  :  celles  d'Allemagne  et  d^  Hongrie  ^  d'où 
l'on  ne  retire  que  peu  de  chose  au  delà  des 
frais  y  sont  très  utiles.  Elles  se  trouvent  dans  l'état 
principal  ;  elles  y  occupent  plusieurs  milliers 
d'hommes  qui  y  consomment  les  denrées  surabon- 
dantes 4  elles  sont  proprement  une  manufacture 
du  pays.  * 

Les  mines  d'Allemagne  et  de  Hongrie  font  valoir 
la  culture  des  terres  ;  et  le  travail  de  celles  du 
Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances 
sous  un  même  maître  :  mais  les  Indes  sont  le  prin- 
cipal,  l'Espagne  n'est  que  l'accessoire.  C'est  en 
vain  que  la  politique  veut  ramener  le  principal 
à  l'accessoire;  les  Indes  attirent  toujours  r£^>agne 
à  elles. 

D'environ  cinquante  millions  de  marchandises 
qui  vont  toutes  les  années  aux  Indes ,  FEspagne 
ne  fournit  que  deux  millions  et  demi  :  les  Indes 
font  donc  un  commerce  de  cinquante  millions,  et 
l'Espagne  de  deux  miUions  et  demi. 

C'est  une  mauvaise  espèce  de  richesse  qu'un 
tribut  d'accident  et  qui  ne  dépend  pas  de  l'in- 
dustrie de  la  nation ,  du  nombre  de  ses  habitants, 
ni  de  la  culture  de  ses  terres.  Le  roi  d'Espagne, 
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jfbû  teçah  dp  grandes  aomnies  de  sa  douane  de 
Cadix  9  o'est  à  cet  égard  qu'un  particiilier  très 
richû  dans  ^un  état  très  pauvre.  Tout  se  passe 
des  étrangers  à  lui,  sans  que  ses  sujets  y  prennent 
presque  de  part  2  ee  caoïnierce  est  indépendant 
dfi  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  de  son 
royaume. 

Si  cpi^ques  provinces  dans  la  Castille  lui  ddn- 
noient  une  somme  pareille  à  celle  de  la  douane 
de  Cadix ^  sa  puissance  seroit  bien  plus  grande: 
ses  richesses  ne  pourroient  être  que  l'eîFet  de 
celles  du  pays;  ces  provinces  animeroient  toutes 
les  autres  ;  et  elles  seroient  toutes  ensemble 
plus  en  état  de  soutenir  les  charges  respectives  : 
au  lieu  d'un  grand  trésor,  on  auroit  un  grand 
peuple. 


CHAPITRE  XXIII. 

Problème. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  prononcer  sur  la  question , 
si  l'Espagne  ne  pouvant  &ire  le  commerce  des 
Indes  par  elle-même ,  il  ne  vaudroit  pas  mieux 
qu'elle  le  rendit  libre  aux  étrangers.  Je  dirai  seu- 
lement qu'il  lui  convient  de  mettre  à  ce  commerce 
le  moins  d'obstacles  que  sa  politique  pourra  lui 
permettre.  Quand  les  marchandises  que  les  di- 
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verses  nations  portent  aux  Indes  y  sont  chères , 
les  Indes  donnent  beaucoup  de  leur  marchandise, 
qui  est  Tor  et  l'argent,  pour  peu  de  marchandises 
étrangères  :  le  contraire  arrive  lorsque  celles-ci 
sont  à  vil  prix.  Il  seroit  peutrêtre  utile  que  ces  nar 
tions  se  nuisissent  les  unes  les  autres,  afin  que  les 
marchandises  qu'elles  portent  aux  Indes  y  fussent 
toujours  à  bon  marché.  Voilà  des  principes  qu'il 
faut  examiner,  sans  les  séparer  pourtant  des  autres 
considérations;  la  sûreté  des  Indes ,  l'utilité  d'une 
douane  ..unique,  les  dangers  d'un  grand  change- 
ment, les  inconvénients  qu'on  prévoit,  et  qui  sou- 
vent sont  mollis  dangereux  que  ceux  qu'on  ne 
peut  pas  prévoir. 
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DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QIPELLES  ONT 
AVEC  L'USAGE  DE  LA  MONKOIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Raison  de  Tusage  de  la  monnoie. 

Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises  pour 
le  commerce,  comme  les  sauvages,  et  les  peuples 
policés  qui  n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  espèces , 
négocient  par  échange.  Ainsi  les  caravanes  de 
Maures  qui  vontàTombouctou,  dans  le  fond  de 
l'Afrique,  troquer  du  sel  contre  de  l'or,  n*ont  pas 
besoin  de  monnoie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un 
monceau ,  le  Nègre  sa  poudre  dans  un  autre  :  s'il 
n'y  a  pas  assez  d'or ,  le  Maure  retranche  de  son  sel , 
ou  le  Nègre  ajoute  de  Son  or,  jusqu'à  ce  qiie  les 
parties  conviennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  un  très  grand 
nombre  de  marchandises ,  il  faut  nécessairement 
une  monnoie,  parce  qu'un  métal  facile  à  trans- 
porter épargne  bien  des  frais ,  que  l'on  seroit 
obligé  de  faire,  si  l'on  procédoit  toujours  par 
échange. 
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Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  réci- 
proques,  il  arrive  souvent  que  l'une  veut  avoir 
un  très  grand  nombre  de  marchandises  de  l'autre , 
et  celle-ci  très  peu  des  siennes;  tandis  qu'à  l'égard 
d'une  autre  nation  elle  est  dans  un  cas  contraire. 
Mais  lorsque  les  nations  ont  une  monnoie,  et 
qu'eUes  procèdent  par  vente  et  par  achat ,  celles 
qui  prennent  plus  de  marchandises  se  soldent  y 
ou  paient  l'excédant  avec  de  l'argent;  et  il  y  a 
cette  différence  y  que,  dans  le  cas  de  l'achat,  le 
commerce  se  fait  à  proportion  des  besoins  de  la 
nation  qui  demande  le  plus  ;  et  que  dans  l'échange 
le  commerce  se  fait  seulement  dans  l'étendue  des 
besoins  de  la  nation  qui  demande  le  moins ,  sans 
quoi  cette  dernière  seroit  dans  l'impossibilité  de 
solder  son  compte. 


CHAPITRE  IL 

De  la  nature  de  la  monnoie. 

La  monnoie  est  un  signe  <|ui  Représente  la 
valeur  de  toutes  les  marchandises.  On  prend 
quelque  métal  pour  que  le  sigûe  soit  durable  ^ , 
qu'il  se  consomme  peu  par  Tùsage ,  et  que  sans 
se  détruire  9  il  soit  capable  de  beaucoup  de  divi- 

'  Le  sel  dont  on  se  sert  en  Abyssluie  a  ce  dtéfaat,  qu*U  se  con- 
somme continuellement. 
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fiions.  On  choisit  un  métal  précieux  pour  que  le 
aigne  puisse  aisément  se  transporter.  Un  métal  est 
très  propre  à  être  une  mesure  commune ,  parce 
qu'on  peut  aisément  le  réduire  au  même  titre. 
Chaque  état  y  met  son  empreinte ,  afin  que  la 
forme  réponde  du  titre  et  du  poids  j  et  que  l'on 
connoisse  l'un  et  l'autre  par  la  seule  inspection. 

Les  Athéniens,  n'ayant  point  l'usage  des  mé- 
taux, se  servirent  de  bœufs  ' ,  et  les  Ronau^ns  de 
brebis;  mais  un  bœuf  n'est  pas  la  même  chose 
qu'un  autre  bœuf,  comme  une  pièce  de  métal 
peut  être  la  même  qu'une  autre. 

Comme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des 
marchandises ,  le  papier  est  un  signe  de  la  valeur 
de  l'argent  ;  et  lorsqu'il  est  bon  il  le  représente 
tellement  que ,  quant  à  l'effet ,  il  n'y  a  point  de 
difXérence. 

De  même  quf^  l'argent  est  un  signe  d'une  chose 
et  la  représente,  chaque  chose  est  un  signe  de 
l'argent  et  le  représente  ;  et  l'état  est  dans  la 
prospérité  selon  que  d'un  côté  l'argent  représente 
bien  toutes  choses ,  et  que  d'un  autre  toutes  choses 
représentent  bien  l'argent ,  et  qu'ils  sont  signes 
les  uns  des  autres ,  c'est*à-dire  que  dans  leur  valeur 

relative  on  peut  avoir  l'un  sitôt  que  l'on  a  l'autre. 

* 

*  HérodoMy  in  CUo,  noos  dit  que  les  Lydiens  trooyèrent  Tut  de 
bat^e  U  monnoie  ;  les  Grecs  ]e  prirent  dVax  ;  les  monnoies  d'Athènes 
eurent  pour  empreinte  leur  ancien  bœaf.  J'ai  yq  une  de  ces  mon- 
noies dans  le  cabinet  du  comte  de  Pembrocke. 
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Cela  n'arriTe  jamais  que  dans  un  gouvernemeht 
modéré ,  mais  n'arrive  pas  toujours  dans  un 
gouvernement  modéré  :  par  exemple,  si  les  lois 
favorisent  un  débiteur  injuste ,  les  choses  qui  lui 
appartiennent  ne  représentent  point  l'argent  y  et 
n'en  sont  point  un  signe.  A  l'égard  du  gouver- 
nement despotique ,  ce  seroit  un  prodige  si  les 
choses  y  représentoient  leur  signe  :  la  tyrannie 
et  la  méfiance  font  que  tout  le  monde  y  enterre 
son  argent  '  :  les  choses  n'y  représentent  donc 
point  l'argent. 

Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  un  tel 
art,  que  non  seulement  les  choses  représentoient 
Fargent  par  leur  nature,  mais  qu'elles  devenoient 
monnoie  comme  l'argent  même.  César  * ,  dicta«- 
teur ,  permit  aux  débiteurs  de  donner  en  paie- 
ment à  leurs  créanciers  des  fonds  de  terre  au  prix 
qu'ils  valoient  avant  la  guerre  civile.  Tibère  ^  or- 
donna que  ceux  qui  voudroient  de  l'argent  en 
auroient  du  trésor  public ,  en  obligeant  des  fonds 
pour  le  double.  Sous  César,  les  fonds  de  terre 
furent  la  monnoie  qui  paya  toutes  les  dettes;  sous 
Tibère,  dix  mille  sesterces  en  fonds  devinrent  une 
monnoie  commune ,  comme  cinq  mille  sesterces 
en  argent. 

>  Cest  un  ancien  u<age  k  Alger  que  chaque  père  de  fiunille  ait  na 
tréfor  enterré.  Laogier  de  Tassis,  Histoire  du  royaume  d*Al^er,  , 

>  Fojez  Céiar  9  de  ta  guerre  àvite,  liy.  m. 
^ Tacite, IW.  ti. 
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La  grande  Ghartre  d'Angleterre  défend  de  saisir 
les  terres  ou  les  revenus  d'un  débiteur,  lorsque 
ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suffisent  pour 
le  paiement,  et  qu'il  ofifre  de  les  donner  :  pour 
lors  tous  les  biens  d'un  Anglais  représentoient  de 
l'argeât. 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent  en  argent 
les  satisfactions  pour  les  torts  que  l'on  avait  faits, 
et  pour  les  peines  dès  crimes.  Mais ,  comme  il  y 
avoit  très  peu  d'argent  dans  le  pays,  elles  réappré- 
cièrent l'argent  en  denrées  Ou  en  bétail.  Ceci  se 
trouve  fixé  dans  la  loi  des  Saxons ,  avec  de  cer- 
taines différences,  suivant  l'aisance  et  la  commo- 
dité des  divers  peuples.  D'abord  '  la  loi  déclare 
la  valeur  du  sou  en  i>étail  :  le  sou  de  deux  tré- 
misses  se  rapportoit  à  un  bœuf  de  douze  mois , 
ou  à  une  brebis  avec  son  agneau;  celui  de  trois 
trémisses  valoit  un  bœuf  de  seize  mois.  Chez,  ces 
peuples,  la  monnoie  devenoit  bétail,  marchandise 
ou  denrée ,  et  ces  choses  devenoieni  monnoie. 

Non  seulement  l'argent  est  un  signe  des  choses, 
il  est  encore  un  signe  de  l'argent ,  et  représente 
l'argent,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  du 
change. 

■  Loi  des  Saxon ,  chap.  xviif . 
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CHAPITRE  III. 

Des  monnoies  idéales. 

Il  y  a  des  monnoies  réelles  et  des  monnoies 
idéales.  Les  peuples  policés,  qui  se  serrent  presque 
tous  de  monnoies  idéales,  ne  le  Ibtit  que  parce 
qu'ils  ont  converti  leurs  monnoies  réelles  en 
idéales.  D'abord  leurs  mônnoii^  réelles  sont  un 
certain  poids  et  un  certain  titre  de  quelque  métal  ; 
mais  bientôt  la  mauvaiie  foi  ou  le  besoin  font 
qu'on  retranche  une  partie  du  métal  de  chaque 
pièce  de  monnoie  à  laquelle  on  laisse  le  même 
nom  :  par  exemple ,  d'une  i^èce  du  poids  d'une 
livre^  d'argent  on  retranche  la  moitié  de  l'argent, 
et  on  continue  de  l'appeler  livre  :  la  pièce  qui  étoit 
une  vingtième  partie  de  la  livre  d'argent,  on  con^ 
tinue  de  l'appeler  sou ,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  la 
vingtième  partie  de  cette  livre.  Pour  lors  la  livre 
est  une  livre  idéale ,  et  le  sou  un  sou  idéal  ;  ainsi 
des*  autres  subdivisions  :  et  cela  peut  aller  au 
point  que  ce  qu'on  appellera  livre  ne  sera  plus 
qu'une  très  petite  portion  de  la  livre  ;  ce  qui  la 
rendra  encore  plus  idéale.  Il  peut  ipéme  arriver 
que  l'on  ne  fera  plus  de  pièce  de  monnoie  qui 
vaille  précisément  une  livre,  et  qu'on  ne  fera  pas 
non  plus  de  pièce  qui  vaille  un  sou  :  pour  lors  la 
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livre  H  le  sou  aeront  di»s  monnoies  purem^i^t 
idéales.  On  donnera  à  chaque  pièce  de  monnoie 
la  dé9oniiiiatU>n  d'au^nl  de  livres  et  d'autant  de 
sous  que  Ton  voudra  :  la  variation  pourra  être 
continuelle,  parce  qu'il  est  aussi  aisé  de  donner  un 
autre  nom  à  une  chose ,  qu'il  est  difficile  de  changer 
la  chose  même. 

Pour  ôter  la  source  des  abus ,  ce  sera  une  très 
bonne  loi,  dans  tous  les  pays  où  l'on  voudra  faire 
fleurir  le  commerce,  que  celle  qui  ordonnera 
qu'oi^.  enpy^iera  des  monnoies  réelles^  et  que  l'on 
ne  (lira  poii^l  4'ppération  qui  puisse  les  renire 
idéales. 

RiQ#  ne  doît  être  si  exempt  de  variation  que  ce 
qm  e^  la  me^ur^  cainmune  de  tout. 

Ia  négoce  par  lu^-même  est  très  incertain; 
et  c'est  un  grand  mal  d'ajouter  une  nouvelle  in- 
certitijide  k  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  de  la 
chose. 


ghapitre;^^- 

De  la  quantité  de  r^  «^  ^  l'argent 

Lorsoo^  les  nations  policées  sont  les  i^aîtresses 
du  monde,  l'or  et  l'argent  augmentent  tous  les 
jours ,  soit  qu'elles  )^  tirent  de  chez  elles ,  soit 
qu'elles  l'ailleat  cacher  là  où  il  est.  Tl  diminue 

14. 
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au  contraire  lorsque  les  tiatiôi^s  barbares^^rennent 
le  ctessus.  On  sait  <{ueHe  fut  la  rareté  de  ces  mé- 
taux lorsque  les  Goths  et  4es  Vandales  d'un  côté, 
les  Sarrasins  et  les  Tartares  de  Vautre  j  eurent  tout 
envahi. 


CHAPITRE  V. 

Cootinuaâoa  du  même  svtjet. 

Ij'argent  tiré  des  mines  de  FAmérique,  trans- 
porté en  Europe,  «de  là  encore  envoyé  en  Ot4ent, 
a  favorisé  la  navigation  de  l'Europe  :  c'est  une 
marcliandise  de  plus  que  l^rope  reçoit  en  tï*oc 
de  rAmérique,  et  qu'elle  envoie  en  troc  aux  Indes. 
Une  plus  grande  quantité  d'or  et  d^argent  est  donc 
Ëivorable  lorsqu'on  regarde  ces  métaux  comme 
marchandise  :  elle  ne  l'est  point  lorsqu'on  les  re- 
garde comme  signe  y  parce  que  leur  abondance 
choque  leur  qualité  de  signe ,  qui  est  beaucoup 
Sondée  sur  la  ron^té. 

.  Avant  la  prem'ière  guerre  Punique ,  le  cuivre 
étoitîà  l'argent  comm%^  g6o  est  à  i  r  il  est  au- 
jourd'hui à  peu  près  comme  73  i  est  à  i  ». 
Quand  la  proportion  seroit  con«'»<'  ^U^   étoit 

r 

I  f^ofes  GMprès  1^  chftpitre  xxi^ 

»  En  tuppotant  Tarçcnt  *  A9  li^r^*  \^  -^arc ,  et  le  cuiyrs  à  yingt tons 
lallrre.  - 
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autrefois  y  Targeiit  n*en  feroit  que  mieux  sa  fonc- 
tion de  signe. 


CHA.PITRE  YI. 

Par  quel  raison  le  prix  de  l'usure  diminua  de  la  moitié 
lors  de  la  découverte  des.  Indes^ 

i. 

.  L'inca  Garcilasso*  dit  qu'en  Espagne  ,  après  la 
conquête  des  Indes  ^  les  rentes  qui  étoient  au 
denier  dix  tombèrent  au  denier  vingt  :  cela  devoit 
être  ainsi.  Une  grande  quantité  d'argent  fut  tout 
à  cot^  portée  en  Europe  ;  bientôt  moins  de  (per- 
sonnes eurent  besoin  d'argent;  le  prix  de  toutes 
choses  augmenta,  et  celui  de  l!argent  diminua:  la 
proportion  fut  donc  rompue  ^.toutes  les  anciennes 
dettes  furent  éteintes.  On  peut  se  rappeler  le 
temps  du  système  ^y  où  toutes  les  choses  avoient 
une  grande  valeur,  excepté  l'argent.  Après  la 
conquête  des  Indes ,  ceux  qui  avoient  de  l'argent 
furent  obligéS:  de.  diminuer  le  prix  ou  le  louage 
de  leur  marchandise ,  c'est-à<lire  l'intérêt. 

Depuis  ce  temps  le  prêt  n'a  pu  revenir  à  l'an- 
cien taux,  parce  que  la  quantité  de  l'argent  a 
augmenté  toutes  les  années  en  Europe.  D'ailleurs 
les  fonds  publics  de  quelques  états,  fondés  sur  les 

>  Kstoin  des  guerres  ^viUs  des  Espagnols  dans  les  Indes. 
*  Ott  appeloit  ainsi  le  projet  de  Law  ^  France. 
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richesses  que  le  commerce  leur  à  procurées,  doii- 
nant  un  intérêt  très  modique ,  il  a  fallu  qùé  lès 
contrats  des  particuliers  se  réglassent  là  dessus. 
Enfin  le  change  ayant  donné  aux  hommes  une 
Êieilité  singulière  de  transporter  l'argent  d'un 
pays'à  up  autre ,  l'argent  n'a  pu  être  rare  dans  un 
Ueu  qu'il  n'en  vint  de  tons  cotés  dé  ceux  où  il  étoit 
comtnttn. 

CHAPITRE  VU. 

* 

Commeat  le  prix  des  -chiMes  se^  fixe  éum  h  «ariodov 

des  ridiesse  4e  ngnes. 

L'argent  est  le  prix  dés  ibarchandisès  ou  den- 
rées. Mais  comment  se  fixera  ce  prix ,  c'est-à-dire 
par  quelle  portion  d'argent  chaque  chose  sera- 
t-elle  représentée? 

Si  l'oà  Compare  la  masse  de  Tôt*  et  de  Vargetit 
qui  est  dans  le  monde  avec  la  somme  des  mar- 
chandises qpi  y  sont ,  il  est'  certsdii  que  chaque 
denrée  ou  mg.rchandise  en  particulier  pourra  être 
comparée  à  une  certaine  portiott  de  la  masse  en- 
tière de  l'or  et  de  l'argent.  Comme  le  total  de  l'utoe 
est  au  total  de  Fautre,  la  partie  de  Tune  sera  &  la 
partie  de  l'autre.  Supposons  qu'il  ii*y  ait  qu'une 
seule  denrée  ou  marchandise  dans  Je  monde^  Ou 
qu'il   n'y  en  ait  qu'une  seule  qui  s'atchàte,  et 
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qu'elle  se  divise  comme  l'argent ,  cette  partie  de 
cette  marchandise  répondra  à  une  partie  de  la 
masse  de  Targent  ;  la  moitié  du  total  de  Tunei^  la 
moitié  du  total  de  l'autre;  la  dixième ,  la  centième, 
la  millième  de  l'une  à  la  dixième,  à  la  centième,  à 
la  millième  de  l'autre.  Mais  comme  ce  qui  forme 
la  propriété  parmi  les  hommes  n'est  pas  tout  à  la 
fois  dans  le  commerce,  et  que  les  métaux  ou  les 
monnoies  qui  en  sont  les  signes  n'y  sont  pas  aussi 
dans  le  même  temps ,  tes  prix  se  fixeront  en  rai- 
son composée  du  total  des  choses  avec  le  total  des 
signes  y  et  de  celle  du  total  des  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  avec  le  total  des  signes  qui  y 
sont  aussi;  et  comme  les  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  aujourd'hui  peuvent  y  être 
demain ,  et  que  les  signes  qui  n'y  sont  point  au- 
jourd'hui peuvent  y  rentrer  tout  de  même ,  l'éta- 
blissement du  prix  des  choses  dépend  toujours 
fondamentalement  de  la  raison  du  total  des  choses 
au  total  des  signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas 
plus  taxer  la  valeur  des  marchandises,  qu'établir 
par  une  ordonnance  que  le  rapport  d'un  à  dix  est: 
égal  à  celui  d'un  à  vingt.  Julien  '  ayant  baissé  lés 
denrées  à  Antioche  y  causa  une  affreuse  famine. 

'  Histoire  de  C église,  par  Socrate,  Ht.  ir. 


N 
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CHAPITRE  VIII. 

<}ontiiiuatîoa  du  .même  sujet. 

Les  noirs  de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe  des 
valeurs  sans  monnoie;  c'est  un  signe  purement 
idéal,  fondé  sur  le  degré  d'estime  qu'ils  mettent 
dans  leur  esprit  à  chaque  marchandise ,  à  propor- 
tion du  besoin  qu'ils  en  ont.  Une  certaine  denrée 
ou  marchandise  vaut  trois  macutes,  une  autre  six: 
macuties  y  une  autre  dix  macutes  :  c'est  comme  s'ils 
disoient  simplement  trois,  six,  dix.  Le  prix  se 
forme  par  la  comparaison  qu'ils  font  de  toutes  les 
marchandises  entre  eUes  ;  pour  lors  il  n'y  a  point 
de  monnoie  particulière ,  mais  chaque  portion  de 
marchandise  est  monnoie  de  l'autre. 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous  cette 
manière  d'évaluer  les  choses,  et  joignons-la  avec 
la  nôtre;  toutes  les  marchandises  et  denrées  du 
monde ,  ou  bien  toutes  les  marchandises  ou  den- 
rées d'un  état  en  particulier  considéré  comme 
séparé  de  tous  les  autres,,,  vaudront  uù  certain 
nombre  de  macutes;  et  divisant  l'argent  de  cet 
état  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  macutes , 
une  partie  divisée  de  cet  argent  sera  le  signe  d'une 
macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'argent  d'un 
état  double ,  il  faudra  pour  une  mdcute  le  double 
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de  l'argent;  mais  A  en  doublant  l'argent  vous 
doublez  aussi  les  macutes,  la  proportion  restera 
telle  qu'elle  étoit  avant  l'un  et  l'autre  doublement. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  l'or  et  l'argent 
ont  augmenté  en  Europe  à  raison  d'un  à  vingt,  le 
prix  des  denrées  et  marchatidises  auroit  dû  monter 
en  raison  d'un  à  vingt  :  mais  si  d'un  autre  côté  le 
nombre  des  marchandises  a  augmenté  comme  un 
à  deux  y  il  Êiudra  que  le  prix  de  ces  marchandises 
et  denrées  ait  haussé  d'un  coté  à  raison  d'un  à 
vingt,  et  qu'il  git  baissé  en  raison  d'un  à  deux, 
et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  qu'en  raison  d'un 
à  dix. 

La  quantité  de  marchandises  et  denrées  croît 
par  une  augmentation  de  commerce ,  l'augmen- 
tation de  commerce  par  une  augmentation  d'ar- 
gent qui  arrive  successivement,  et  par  de  nou- 
velles communications  avec  de  nouvelles  terres 
et  de  nouvelles  mers ,  qui  nous  donnent  de  nou- 
velles denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  rareté  relative  de  l'or  et  de  l'argent 

Outre  l'abondance  et  la  rareté  positive  de  l'or 
et  de  l'argent  ^  il  y  a  encore  une  abondance  et  une 
rareté  relative  d'un  de  ces  métaux  à  l'autre. 
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L'avarice  garde  l'or  et  Fargent,  parce  que, 
comme  elle  ne  veut  point  consommer,  elle  aime 
des  signes  qui  ne  se  détruisent  point.  Elle  aime 
mieux  garder  l'or  que  l'argent ,  parce  qu'elle  craint 
toujours  de  perdre ,  et  qu'elle  peut  mieux  cacher 
ce  qui  est  en  plus  petit  volume.  L'or  disparoit  donc 
quand  l'argent  est  commun,  parce  que  chacun  en 
à  pour  le  cacher;  il  reparott  quand  l'argent  est 
rare ,  parce  quon  est  obligé  de  le  retirer  de  ses 
retraites. 

Cest  donc  une  règle  :  Tor  aest  commun  quand 
l'argent  est  rare ,  et  l'or  est  rare  quand  l'argent 
est  commun.  Cela  £aiit  sentir  la  différence  de  l'abon- 
dance et  de  la  rareté  relative  d'avec  l'abondance 
et  la  rareté  réelle  :  chose  dont  je  vais  beaucoup 
parler.  .-- 

CHAPITRE  X. 

Du  change. 

Cest  l'abondance  et  la  rareté  relative  des  mon- 
noies  des  divers  pays  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  change. 

Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle 
et  momentanée  des  mcmnoies^ 

L'argent,  comme  métal,  a  une  valeur  comme 
toutes  les  autres  mardiandtsee,  et  il  a' encore  une 
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vsdenr  qui  ideàt  de  ee  qu'il  est  capable  de  dtvenir 
le  signe  des  autres  marchandises;  et  s'il  n'étoit 
qu'une  simple  marchandise  ^  il  lie  faut  pas  douter 
qu'il  ne  perdît  beaucoup  de^son  prix. 

L'argent,  comme  monnoie,  a  utie  taleur  jqjae  le 
prince  peut  fixer  dans  quelques  rapports,  et  qu'U 
ne  sauroit  fixer  dans  d'autres. 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une 
quantité  d'argest  comme  mêlai  et  la  même  quan* 
tité  coilitne  monnoie  :  il  fixe  celle  qui  est  entre 
diter»  métaux  en^ployés  à  la  monnoie  ;  il  établit 
le  poids  et  le  titre  de  chaque  pièce  de  monnoie  ; 
enfin  il  donne  à  chaque  pièce  cette  -valeur  idéale 
dont  f  m  parié.  Rappellerai  la  valeur  de  la  monnoie 
dans  ces  quatre  rapports,  "Valeur posiiwe ^  parce 
qu'elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les  monmnes  de  chaque  état  cuqtt  de  plus  une 
vakur  relatwe,  dans  le  sens  qu'on  les  compare 
avec  les  monnoies  des  autres  pays  :  c'est  cette 
valeur  relative  que  le  change  établit.  Elle  dépend 
beaucoup  de  la  valeur  positive.  Elle  est  fixée  par 
l'estimé  la  plus  générale  des  négociants,  et  ne 
peut  l'être  par  l'ordonnance  du  prince,  parœ 
qu'elle  varie  sans  cesse ,  et  dépend  de  mille  dr- 
constaUces. 

Pour  fixer  la  valeur  relative,  les  diversCii  nations 
se  régleront  beaucoup  sur  celle  qui  a  le  plus  d'ar- 
gent. Si  elle  a  autant  d'argent  que  toutes  les  autres 
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eûsengble,  il  faudra  bien  que  chacun  aille  se  me- 
surer avec  elle;  ce  qui  fera  qu'elles  se  .régleront  à 
peu  près  entre  elles  comme  elles  se  sont  mesurées 
avec  ÏB^  nation  principale. 

Dans  l'état  actuel  de  l'univers,  c'est  la  Hollande  ' 
qui  est  cette  nation  dont  nous  parlons.  Examinons 
le  change  par  rapport  à  elle.  -  > 

•Il  y  a  en  Hollande  une  monnaie  qu'on  appelle 
un  florin  :  le  florin  vaut  vingt  squs,  ou  quarante 
demi-sous,  ou  gros.  Pour  sipipHfier  ks.  idées,  ima- 
ginons qu'il  n'y  ait  point  de  florins  ea  Hollande, 
qu'il  n'y  ait  que  des  gros  :  un  homme  qui  aura 
mille  florins;  aura  quarante  mille  gros ,  ainsi  du 
reste.  Or  le  change  avec  Isl  Hollande  consiste/  à 
savoir  combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce  de 
monnoie  des  autres  pays  ;  et  comme  l'on  coàipte 
ordinairement  en  France  par  écu  de  trois  livres, 
le  change  demandera  combien  un  écu  de  trois 
Uvres  vaudra  de  gros.  Si  le  change  est  à  cinquante- 
quatre  ,  l'écu  de  trois  livres  vaudra  cinquante- 
quatre  gros  ;  s'il  est  à  soixante,  il  vaudra  soixante 
gros  ;  si  l'argent  est  rare  en  France,  l'écu  de  trois 
livres  vaudra  plus  de  gros;  s'il  est  en  abondance,  il* 
vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance,  d'où  résulte  la 

'  Les  HoUADdoift  règlent  Ift  chaoge  de  presque  tonte  l'Europe  pat 
une  espèoe  de  délibération  entre  ew^f  selon  qa'il  convient  i  leurs 
intérêts. 
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mutation  du  èbangey  n'est  pas  la  rareté  où  l'aboo- 
dance  réelle;  c'est  une  rareté  ou  une  abondance 
relative  :  par  eiemple,  qual^d  la  France  a  ^  plus 
besoin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande  ffae  les  Hol- 
landois  n'ont  besoin  d'en  avoir  en  France^  l'argent 
est  appelé  commun  en  France,  et  rare  en  Hollande^ 
et  vice  versa. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit 
à  cinquaAte^tiatre.  Si  la  France  et  la  Hollande  ne 
CGMposoi^it  qu'une  ville,  on  ferbit  comme  l'on 
fait  quand  on  donne  la  monnoîe  d'un'  écu  ;  le 
François  tirefoitde  sa  poche  trois  livres,  et  le  Hol- 
landois  tireroitdela  sienne  cinquante^juatre  gros. 
Abis,  comme  il  y  a  de  la  distance  entre  Paris  et 
Amsterdam ,  il  faut  que  celui  qui  me  donne  pour 
mon  écu  de  trois  livres ^t^inquan te -quatre  ^grM 
qu'il  a  en  Hollande  j  me^ntie  une  lettre  de  change 
de  cinquantreH^^uatre  gros  suria  Hollande,  fi  n'est 

plus  ici  question  de  cinquante-quatre  gros ,  *mais 

* 

d'une  lettre  de cipquaiite-quatre  gros.  Ainsi,  potir 
juger  '  de  la  raMté  ou.de  l'abondance  de  l'argent, 
il  iaut  eaivoif  #'il  y  a  en 'France  plus  de  lettres  ée 
dnqiiairte- quatre  ^os  destinées  pour  la  France , 
qu'il' n'y  a  d'écps  destinés  pour  la  Hollande.  S'U  y 
a  lleaùcoup  dé  lettres  fiffertes  par  les  Hollandois, 

"  )l  jr  ^ Ji^CMoMp  d'avg^t  dans  vnê  fiaoc  lonqu*U,y  a  plus  d'ar^ 
ffeM$,  que  de  papier;  il  y  en  a  pe»  lorsqu^il  y  a  plut  de  papier  que 
dTargent  '"^ 
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et  peiH  d*écus' offerts  par  les  Fn^iiçois,  Targent  est 
rare  en  Frajice  et  commuo  eii  Hollande;  et  il  faut 
que  le  change  hausse ,  et  que  poor  moa  écu  on 
me  donne  plus  de  cinquanteK]uatre  gros ,  autre* 
mtet  je  ne  le  donnenHs  pas ,  et  vice  versd* 

Oa  voit  que  les  diverses  opérations  du  cbange 
forment  un  compte  de  recette  et  de  dépense  qu'il 
faut  toujours  solder;  et  qu'un  était  qui  doit  ne 
s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  lé  change 
qu'un  partialli^r  ne  paie  une  dette  en.jcfaan^wst 
de  l'argeot. 

Je  suppose  qtx^  n^y  ait  que  trois  états  dans  le 
monde ,  la  Franice ,  l'Espagne  et  la  Hollande  ;  que 
divers  particulièr$  d'Espagne  dussent  en  FranùB 
la  valeur  de  cent  mille  marcstd'argent ,  et  que  <Hver» 

de  France  dussent  en  Espagne  cent 
mille  n^rcsi^  et  que  quelque  circonstance  fit 
que.  dbacto ,  en  Espagne  et  iui  France^  voulut 
toul;  &  coup  retirer  son  argent  :  que  feraient  le» 
n()iérations>^du  change? EUes.acquitteroiispt  réci* 
proquement  ces  deux  natîêiis  de  l»8omme  décent 
imlle  marcs  :  mais  la  France?  deyroit  toujours  <&( 
miUe  marcs  en  fi^agne^etles^E^^ign/plsauroienl 
tpijkjours  des  te:rtresr  sur  la  Frailce  pour  dix  mille 
niarcsy  €lt  la  Fra«tfie  n'en  ailroit  peidlt»du  tppl  api: 
l'Espagne. 

Que  si  la  Hollande  étoft  dans  un  cas  contraire 
avec  la  France  ^«t  que  pour  solde  elle  lui  dût  dix' 
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mille  marcs  )  la  France  pourrait  payer  TEspagne 
de  deux  manières .  ou  en  donnant  à  ses  créanciers 
en  Espagne  dés  lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hol- 
lande pour  dix  mille  marcs,  ou  Men  en  envoyant 
dix  mille  marcs  d'argent  en  espèces  en  Espagne. 

Il  suit  de  là  que ,  quand  un  état  a  besoin  de  re* 
mettre  une  somme  d'agent  dans  un  autre  pays ,  il 
est  indifférent  par  la  nature  de  la  chose  que  i'on 
y  voiture  de  l'argent,  ou  que  l'on  prenne  des  lettres 
de  change.  L'avantage  de  ces  deux  manières  de 
payer  dépend  uniquement  des  circonstances  ac- 
tuelles; il  faudra  voir  ce  qui  dans  ce  moment  don- 
nera plus  de  gros  en  Hollande,  ou  l'argent  poi^en 
espèces  > ,  ou  une  lettre  sur  la  HoUande  de  pareille 
somme. 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  tf  argent  en 
France  me  rendent  mêiae  poids  et  même  titre 
d'ar^nt  en  Hollande,  on  dit  que  le  change  est  au 
pair.  Dans  l'état  actud  des  monnoies  *,  le  pair  est 
à  peu  près  à  cinquante-quatre  gros  par  écu  s  lors- 
que le  change  sera  au  dessus  de  cinquante-quatre 
gros,  on  dira  qu'il  est  haut  ;  lorsqu'il  seraau  dessous, 
on  dira  qu'il  est  bas. 

Pour  savoir  si ,  dans  une  'certaine  situation  du 
change,  l'état  gagne  ou  perd,  il  faut  le  considérer 
conmie  débiteur,  comme  créancier,  comme  ven- 

<  hm  frais  de  la  voiture  et  de  faiiuranee  déduits. 

•En  1744-  ^ 
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deur,  comme  aâi^eur.  LnVisque  le  change  e$t  plus 
bas  que  le  pair ,  il  perd' comme  débiteur  ^  il  gargne 
comme  créancifr;  il  perd  comme' acheteur,  il 
gagne  comme  vendeur.  On  senjt  bieii  qu'il  perd 
comme  débiteur;  par  exemple,  la  France  devant 
à  la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros,  moins 
son  écu  vaudra  de  gros,  plus  il  lui  faudra  d'écus 
pou^  payer;  au  contraii*e,  si  la  France  est  créan- 
cière d'un  certain  nombre  de  gros,  moins  chaque 
écu  vaudra  de  gros,  plus  elle  Vecevra  d'éous.  L'état 
perd  encore  comme  acheteur;  car  il  faut  toujours 
le  même  nombre  de  gros  pour  acheter  la  mécne 
quantité  de  marchandises;  et  lorsque  le  change 
baisse,  chaque  écu  de  France  donne  moins  de 
gros.  Par  la  même  raison  l'état  gagne  comme  ven- 
deur :  je  vends  ma  marchandise  en  Hollande  le 
même  nombre  de  gros  que  je  la  vendois;  j'aurai 
donc  plus  d'écus  en  France  lorsqu'avec  cinquante 
grès  je  me  procurerai  un  écu,  que  lorsqu'il  m'en 
faudra  cinquante  -  quatre  pour  avoir  ce  même 
écu  :  le  contraire  lie  tout  ceci  arrivera  à  l'autre 
état.  Si  la  HoHaiide  doit  un  certain  nombre  d'é^ 
eus,  elle  gagnera;  et  si  on  lui  doit,  elle  perdra; 
si  elle  vend,  elle  peitlra;  si  elle  achète,  elle  ga- 
gnera. ■'"■''/ 

Il  faut  pourtant  suivre  ceci  :  lorsque  le  change 
est  au  dessous  du  pair ,  par  exemple ,  s'il  est  à 
cinquante  au  lieu  d'être  à  cinquante*quatre,  il  de- 
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vroit  arriver  que  la  France,  envoyant  par  le  change 
cinquanteK{uatre  mille  écus  en  Hollande,  n'achè* 
teroit  de  marchandises  que  pour  cinquante  mille; 
et  que  d'un  autre  côté  la  Hollande,  envoyant  la 
valeur  de  cinquante  mille  écus  en  France,  en 
achèteroit  pour  cinquante  -  quatre  mille  :  ce  qui 
feroitune  différence  de  huit  cinquante-quatrièmes, 
c'est-à-dire  de  plUs  d'un  septième  de  perte  pour 
la  France  ;  de  sorte  qu^il^  faudroit  envoyer  eii  Hol- 
lande un  septième  de  plus  en  argent  ou  en  mar- 
chandises qu'on  ne  faiso^t  lorsque  le  change  étoit 
au  pair  ;  et  le  mal  augmentant  toujours ,  parce 
qu'une  pareille  dette  feroit  encore  diminuer  le 
change,  la  France  seroit  à  la  fin  ruinée.  Il  semble, 
dis-je,  que  cela  devroit  être;  et  cela  n'est  pas  à 
cause  du  principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  ' , 
qui  est  que  les  états  tendent  toujours  à  se  mettre 
dans  la  balance,  et  à  se  procurer  leur  libération; 
ainsi  ils  n'empruntent  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils 
peuvent  payer,  et  n'achètent  qu'à  mesure  qu'ils 
vendent.  Et,  en  prenant  l'exemple  ci-dessus,  si  lé 
change  tombe  en  France  de  cinquante  -  quatre  à 
cinquante,  le  Hollandois  qui  achetoit  des  mar- 
chandises de  France  pour  mille  écus,  et  qui  les 
payoit  cinquante-quatre  mille  gros,  ne  les  paieroit 
plus  que  cinquante  .mille,  si  le  François  y  vouloit 
consentir  ;  mais  la  marchandise  de  France  haus- 

•  Voyez  le  livre  xx,  chap.  xxt. 
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sera  insensiblement,  le  profit  se  partagera  entre 
le  François  et  le  Hollandois  ;  car,  lorsqu'un  négo- 
ciant peut  gagner,  il  partage  aisément  son  profit  : 
il  se  fera  donc  une  communication  de  profit  «ntre 
le  François  et  lé  Hollandois.  De  la  même  manière, 
le  François  qui  achetoit  des  marchandises  de  Hol- 
lande pour  cinquante  -  quatre  mille  gros ,  et  qud 
les  payoit  avec  mille  écus,  lorsque  le  change  étoit 
à  cinquante-quatre,  seroit  obligé  d'ajouter  quatre 
cinquante-quatrièmes  de^plus  en  écus  de  France , 
pour  acheter  les  mêmes  marchandises  :  mais  le 
marchand  françois,  qui  sentira  la  perte  qu'il  feroit , 
voudra  donner  moins  de  la  marchandise  de  Hol- 
lande ;  il  se  fera  donc  une  communication  de  perte 
entre  le  marchand  françois  et  le  naarchand  hol- 
landois; l'état  se  mettra  insensiblement  dans  la 
balance ,  et  l'abaissement  du  change  n'aura  pas 
tous  les  inconvénients  qu'on  devoit  craindre. 

Liorsquè  le  change  est  plus  bas  que  le  pair , 
un  négociant  peut ,  sans  diminuer  sa  fortune , 
remettre  ses  fonds  dans  les  pays  étrangers,  parce 
qu'en  les  faisant  revenir  il  regagne  ce  qu'il  a 
perdu  :  mais  un  prince  qui  n'envoie  dans  les  pays 
étrangers  qu'un  argent  qui  ne  doit  jamais  revenir, 
perd  toujours. 

Lorsque  les  négociants  font  beaucoup  d'affaires 
dans  un  pays ,  le  change  y  hausse  infailliblement. 
Cela  vient  de  ce  qu'on  y  prend  beaucoup  d'enga- 
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gements,  et  qu'on  y  achète  beaucoup  de  mar- 
chandises ;  et  l'on  tire  sur  le  pays  étranger  pour 
les  payer.    ^ 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d'argent  dans 
son  état  y  l'argent  y  pourra  être  rare  réellement , 
et  commun  relativement;  par  exemple ,  si  dans  le 
même  temps  cet  état  avoit  à  payer  beaucoup  de 
marchandises  dans  le  pays  étranger,  le  change 
baisseroit,  quoique  l'argent  fût  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à 
se  mettre  à  une  certaine  proportion  ;  et  cela  est 
dans  la  nature  de  la  chose  même.  Si  le  change 
de  llrlande  à  l'Angleterre  est  plus  bas  que  le 
pair  f  et  qi^e  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande 
soit  aussi  plus  bas  que  le  pair,  celui  de  l'Irlande  à 
la  HoIIaude  sera  encore  plus  bas,  c'est-à-dire  en 
raison  composée  de  celui  d'Irlande  à  l'Angleterre 
et  de  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande  ;  car  un 
HoUandois ,  qui  peut  faire  venir  ses  fonds  indi- 
rectement d'Irlande  par  l'Angleterre ,  ne  voudra 
pas  payer  plus  cher  pour  les  faire  Vj^nir  directe- 
ment. Je  dis  que  cela  devroit  être  ainsi  ;  mais  cela 
n'est  pourtant  pas  exactement  ainsi  ;  il  y  a  tou- 
jours des  circonstances  qui  font  varier  ces  choses; 
et  la  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place,  ou  à  tirer  par  une  autre ,  fait  l'art  ou  l'habi- 
leté particulière  des  banquiers,  dont  il  n'est  point 
question  ici. 
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Lorsqu'un  état  hausse  sa  monnoie,  par  exemple, 
lorsqu'il  appelle  six  livres  ou  deux  écus  ce  qu^ 
n'appeloit  que  trois  livres  ou  un  écu,  cette  déno- 
mination nouvelle,  qui  n*ajoute  rien  de  réd  àTécu 
ne  doit  pas  procurer  un  seul  gros  de  plus  par  le 
diange*  On  ne  devrait  avoir  pour  les  deux  écus 
nouveaux  que  la  même  quantité  de  gros  que  l'on 
recevoit  pour  Tancien;  et  si  cela  n'est  pas,  ce  n'est 
point  reflet  de  la  fixation  en  dle-méme,  mais  de 
celui  quelle  prodoil  comme  nouveUe,  et  de  celui 
qu  elle  a  comme  subite.  Le  change  tient  à  des 
al&irfs  commencées^  et  ne  se  met  en  règle  qu'a- 
près un  certain  tempts.  * 

Lorsqu  un  état  ^  au  lieu  de  hausser  simplement 
sa  monnoi^  par  une  loi,  fiât  une  nouvelle  refonte, 
afin  de  Caire  d\uie  monnoie  forte  une  monnoie 
|>}(^  Rnble,  il  arrive  que,  pendant  le  temps  de 
l\>^vr«tion ,  il  T  a  deux  sortes  de  monnoie ,  la  forte 
v(U\  «^  la  vieille,  et  la  fbible  qui  est  la  nouvelle  ; 
^  i:#inme  la  forte  est  décriée,  et  ne  se  reçoit  qu*à 
U  WKHUKÙe,  et  que  par  conséquent  les  lettres  de 
ctvAi^  doiN^ntse  payer  en  espèces  nouvelles,  il 
^\Huble  que  le  diange  devroit  se  régler  sur  l'e^ce 
HiHiYt^lle*  ÏU,  par  exemple,  l'afibiblissement  en 
Pi>tince  étoit  de  moitié,  et  que  l'ancien  écu  de 
tix^K^  livres  donnât  soixante  gros  en  Hollande,  le 
iHmvd  ^Hi  ne  devroit  donner  que  trente  gros. 
IVun  autre  cùté,  il  semble  que  le  change  devroit 
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se  régler  sur  la  valeur  de  Tespèce  vieille  i  parce 
que  le  banquier  qui  a  de  Vargent,  et  qui  prend 
des  lettres ,  est  obligé  d'aller  porter  à  la  monnoie 
des  espèces  vieilles  pour  en  avoir  de  nouvelles  sur 
lesquelles  il  perd.  Le  change  se  mettra  donc  entre 
la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  et  celle  de  l'espèce 
vieille.  La  valeur  de  l'espèce  vieille  tombe  pour 
ainsi  dire ,  et  parce  qu'il  y  a  déjà  dans  le  commerce 
de  l'espèce  nouvefle  j  et  parce  que  le  banquier  ne 
peut  pas  tenir  rigueiar,  ayant  intérêt  de  &ire  sortir 
promptement  l'argent  vieux  de  sa  caisse  pour  le 
faire  travailler ,  et  y  étant  même  forcé  pour  faire 
ses  paiements  :  d'un  autre  côté,  la  valeur  de  l'es- 
pèce'ndûvèllé  s'élève  pour  ainsi  dire,  parce  que  le 
banquier,  avec  de  l'espèce  nouvelle,  se  trouve  dans 
une  circonstance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il 
peut,  avec  un  grand  avantage,  s'en  procurer  de  la 
vieOle.  Le  change  se  mettra  donc,  conhne  j'ai  dit, 
entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille.  Pour 
lors  les  banquiers  ont  du  profit  à  faire  sortir  l'es- 
pèce vieille  de  l'état ,  parce  qu'ils  se  procurent 
par  là  le  mêva/t  avantage  que  donneroit  un  change 
réglé  sur  l'espèce  vieille,  c'est-à-dire  beaucoup, de 
gros  en  Hollande;  et  qu'ils  ont  un  retour  en  change 
réglé  entre  l'espèc^e  nouvelle  et  l'espèce  vieille, 
c'est-à-dire  plqs  bas  ;  ce  qui  procure  beaucoup 
d'écus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  livres  d'espèce  vieille 
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rendent  par  le  change  actuel  quarante-cinq  grbs, 
et  qu'en  transportant  ce  même  écu  en  Hollande  on 
en  ait  soixante  :  mais  avec  une  lettre  de  quarante- 
cinq  gros  on  se  procurera  un  écu  de  trois  livres 
en  France ,  lequel ,  transporté  en  espèce  vieille  en 
Hollande,  donnera  encore  soixante  gros  :  toute 
Fespèce  vieille  sortira  donc  de  l'état  qui  fait  la  re- 
fonte,  et  le  profit  en  sera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela ,  on  sera  forcé  de  faire  une 
opération  nouvelle.  L'état  qui  fait  la  refonte  en- 
verra lui-même  une  grande  quantité  d'espèce 
vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ;  et,  s'y 
procurant  un  crédit ,  il  fera  monter  le  change  au 
point  qu'on  aura  à  peu  de  chose  près  autant  de 
gros  par  le  change  d'un  écu  de  trois  livres  qu'on 
en  auroit  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois  livres 
en  espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à  peu  de 
chose  près,  parce  que,  lorsque  le  profit  sera 
modique,  on  ne  sera  point  tenté  de  faire  sortir 
l'espèce ,  à  cause  des  frais  de  la  voiture  et  des 
risques  de  la  confiscation^ 

Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de 
ceci.  Le  sieur  Bernard,  ou  tout  autre  banquier  que 
l'état  voudra  employer,  propose  ses  lettres  sur  la 
Hollande,  et  les  donne  à  un,  deux,  trois  gros  plus 
haut  que  le  change  actuel  ;  il  a  fait  une  provision 
dans  les  pays  étrangers  par  le  moyen  des  espèces 
vieilles  qu'il  a  fait  continuellement  voiturer  ;  il  a 
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donc  fait  hausser  le  change  au  point  que  nous 
venons  de  le  dire.  Cep^dant,  à  force  de  donner 
dé  ses  lettres ,  il  se  saisit  de  toutes  les  espèces 
nouvelles,  et  force  les  autres  banquiers  qui  ont 
des  paiements  à  faire  à  porter  leiii*s  espèces  vieilles 
à  la  monnoie;  et  de  plus,  comme  il  a  eu  insensi- 
blement tout  l'argent,  il  contraint  k  leur  tour  les 
antres  banquiers  à  lui  donner  des  lettres  à  un 
change  très  haut  :  le  profit  de  la  fin  l'indemnise 
en  grande  partie  de  la  perte  du  commencement. 

On  sent  que ,  pendant  toute  cette  opération , 
Fétat  doit  souffrir  une  violente  crise.  L'argent  j 
deviendra  très  rare  »  i^  parce  qu'il  faut  en  décrier 
la  plus  grande  partie;  a®  parce  qu'il  en  £sitidra 
transporter  une  partie  dans  les  pays  étrangers; 
3^  parce  que  tout  le  monde  le  resserrera ,  personne 
ne  voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu'on  espère 
avoir  soi-même.  11  est  dangereux  de  la  ùdre  avec 
lenteur  :  il  est  dangereux  de  la  faire  avec  prodipti- 
tiide.  Si  le  gain  qu'on  suppose  est  immodéré,  les 
inconvénients  augmentent  à  mesure. 
<»  On  a  vu  ci«dessus  que,  quand  le  change  étoit 
plus  bas  que  l'espèce,  il  y  avoit  du  profit  à  faire 
sortir  l'argent;  par  la  même  raison,  lorsqu'il  est 
plus  haut  que  l'espèce,  il  y  a  du  profit  à  le  faire 
revenir. 

Mais  il  y  a  un  cas  où  on  trouve  du  profil  à  faire 
sortir  l'espèce ,  quoique  le  change  soit  au  pair  ; 
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cVst  lorsqu'on  l'envoie  dans  les  pays  étrangers 
pour  la  finire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle 
est  revenue ,  on  fait  ^  soit  qu'on  l'en^loie  dans  le 
pays,  soit  qu'on  prenne  des  lettres  pour  l'étranger, 
le  profit  de  la  monnoiç. 

S'il  arrivoit  que  dans  un  état  on  fit  une  compa- 
gnie qui  eût  un  nombre  très  con^^idérable  d'ac 
tionSy  et  qu'on  eût  fait  dans  quelques  mois  de 
temps  hausser  ces  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois 
au  delà  de  la  valeur  du  premier  achat,  et  que  ce 
même  état  eût  établi  une  banque  dont  les  billets 
dussent  faire  la  fonction  de  monnoie ,  et  que  la 
yaleut  numéraire  de  ces  billets  fut  prodigieuse 
pour  répondre  à  la  prodigieuse  valeur  numéraire 
des  actions  (c'est  le  système  de  M.  Layr),  il  sui- 
vroit  de  la  nature  de  la  chose  que  ces  actions  et 
billets  s'anéantiroient  de  la  même  manière  qu'ils 
seroient  établis.  On  n'auroit  pu  faire  monter  tout 
à  codp  les  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus 
haut  que  leur  première  valeur,  san^  donner  à 
beaucoup  de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d'im<- 
menses  richesses  en  papier  :  chacun  diercheroit  à 
assurer  sa  fortune  ;  et  comme  le  change  dpnne  la 
voie,  la  plus  fstcile  pour  la  dénaturer  ou  pour  la 
transporter  où  l'on  veut ,  on  remettroit  sans  cesse 
une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  qui  règle 
le  change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans 
leSjiays  étrangers  feroit  baisser  le  change.  Sup- 
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posons  que,  du  temps  du  système,  dans  le  rap- 
port du  titre  et  du  poids  de  la  monnoie  d'ar- 
gent, le  taux  du  change  fut  de  quarante  gros  par 
écu;  lorsqu'un  papier  innombrable  fut  devenu 
monnoie,  on  n'aura  plus  voulu  donner  que 
trente-neuf  gros  par  écii;  ensuite  que  trente- 
huit,  trente -sept,  etc.  Gela  alla  si  loin,  que  l'on 
ne  donna  phis  que  huit  gros,  et  qu'enfin  il  n'y 
eut  plus  de  change. 

C'étoit  le  change  qui  devott  en  ce  cas  régler  en 
France  la  proportion  de  l'argent  avec  le  papier.  Je 
suppose  que,  par  le  poids  et  le  titre  de  l'argent, 
Técu  de  trois  livres  d'argent  valut  quarante  gros, 
et  que,le  change  se  faisant  en  papier,  l'écu  de  trois 
hvres  en  papier  ne  valût  que  huit  gros;  la  diffé- 
rence étoit  de  quatre  cinquièmes.  L'écu  de  trois 
livres  en  papier  valoit  donc  quatre  cinquièmes  de 
moins  que  l'écu  de  trois  livres  en  argent. 

CHAPITRE  XI. 

Des  opérations  que  les  Romains  firent  sur  les  noonnoies. 

Quelques  coups  d'autorité  que  l'on  ait  faits  de 
nos  jours  en  France  sur  les  monnoies  dans  deux 
ministères  consécutifs,  les  Romains  en  firent  d« 
plus  grands,  non  pas  dans  le  temps  de  cette  répu- 
blique corrompue,  ni  dans  celui  de  cette  repu- 
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blique  qui  n'étoit  qu'une  anarchie ,  mais  lorsque  » 

dans  la  force  de  son  institution ,  par  ça  sagesse 

comme  par  son  courage,  après  avoir  vaincu  les 

villes  dltatie,  çlle  di^utoit  l'empire  aux  Gartha* 

ginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d'approfondir  un  peu  cette 
matière,  afin  qu'on  ne  £aisse  pas  un  exemple  de  ce 
qui  n'en  ^t  point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique  %  l'as,  qui  de- 
voit  être  de  douze  onces  de  cuivre,  n'en  pesa  plus 
que  deux  ;  et  dans  la  seconde ,  il  ne  fut  plus  qii^ 
d'une.  Ce  retranchement  répond  à  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  augmentation  des  monnoves, 
Oter  d'un  écu  de  six  livres  la  moitié  de  l'argent 
pour  en  £gdre  deux,  ou  le  ùàn  valoir  douze  livres^ 
c'est  précisément  la  même  chose. 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  ma* 
nière  dont  les  Romains  firent  leur  opération  4an$ 
la  première  guerre  punique  ;  mais  ce  qu'ils  firent 
dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  admi- 
TsMe.  JjBi  répubUque  ne  se  trouvoit  point  en  état 
d'acquitter  ses  detteis  ;  l'as  pesoit  deux  onces  de 
cuivre,  et  le  denier,  valant  dix  as,  valoit  vingt 
onces  de  cuivre.  La  république  fit  des  as  d'une 
once  de  cuivre^  :  elle  gagna  la  moitié  sur  ses 
créanciers;  elle  paya  un  denier  avec  ces  dix  onces 

'  Pline,  Bût.  nat..  Ut.  xxxixi,  art.  x3. 
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de  cuivre.  Cette  opération  donna  une  grande  se- 
cousse à  Tétat  :  il  falloit  la  donner  la  moindre 
qu'il  étoit  possible;  elle  contéitoît  une  injustice, 
il  falloit  qu'elle  fût  la  moindre  qu'il  étoit  pos- 
sible ;  elle  avoit  pour  objet  la  libéi*ation  de  la 
république  envers  ses  citoyens,  il  ne  falloit  donc 
pas  qu'elle  eût  celui  de  la  libération  des  citoyens 
entre  eux.  Cela  fit  faire  une  seconde  opération  ; 
et  l'on  ordonna  que  le  denier,  qui  n'avoit  été 
jusque-là  que  de  dix  as,  en  cdntiendroit  seize  : 
il  résulta  de  cette  double  opération  que,  pendant 
que  les  créanciers  de  la  république  perdoient  la 
moitié',  ceux  des  particuliers  ne  perdoient  qii'iui 
cinquième^,  les  marchandises  n'augmentoient  qtfé 
d'un  cinquième,  le  changement  réel  dans  la  mon- 
noie  n'étoit  que  d'un  cinquième  :  on  voit  les  autres 
conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux  que 
nous,  qui,  dans  nos  opérations,  avons  enveloppé 
et  les  fortunes  publiques  et  les  fortunes  particu- 
lières. Ce  n'est  pas  tout  :  on  va  voir  qu'ils  les  firent 
dans  des  circonstances  plus  Êivorables  que'nousl 

'  Ils  receroiept  dix  once9  de  cuivre  pour  vingt. 

>  Us  recevoîent^eize  onces  de  cuivre  podr  vingt.  ^  '^ 
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CHAPITRE  XII. 

Circonstapce^  dans  lesquelles  les  Romains  firent 
leurs  opérations  sur  la  monnoie. 

U  y  avoit  ancieonement  très  peu  d'or  et  d'ar-  ■ 
gent  en  Italie  ;  ce  pays  a  peu  ou  point  de  mines 
d'or  et  d'argent  :  lorsque  Rome  fut  prise  par  les 
Gaulois,  il  ne  s'y  trouva  que  «mille  livres  d'or'. 
Cependant  les  Romains  avoient  saccagé  plusieurs 
villes  puissantes  y  et  ils  en  avaient  transporté  les 
richesses,  chez  eux.  Os  ne  se  servirent  long-temps 
que  de  monnoie  de  cuivre  :.  ce  ne  fut  qu'après  la 
paix  de  Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez  d'argent  pour 
en  £Bdre  de  Ja  monnoie*.  Us  firent  des  deniers  de  ce 
métal  qm  yaloient  dix  as^,  ou  dix  livres  de  cuivre. 
Pour  lors  la  proportion  de  l'argent  au  cuivre  étoit 
comme  i  à  960  ;  car  le  denier  romain  valant  dix  as 
ou  dix  livres  de  cuivre,  il  valoit  cent  vingt  onces 
de  cuivre  ;  et  le  même  denier  valant  un  huitième 
d'once  d'argent^,  cela  faisoit  la  proportion  que 
nous  venons  de  dire.    ^ 

Rome,  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de  llta*- 
lie  la, plus  voisine  de  la  Grèce  et  de  la  Sicile,  se 

I  PUaf ,  lir.  xxxm  »  art  5. 
^Freiiitheiniiu»  Iît.  t  de  la  seconde  décade. 
'  Uld,,  loc.  cit  Ht  frappèrent  auiti,  dit  le  même  autear,  des  demi 
appelés  quinaires ,  et  des  quarts  appelés  sesterces. 

4  Uo  huitième  »  selon  Bndée  ;  un  septième,  selon  d'autres  auteurs. 
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trouva  peu  à  peu  çntre  deux  peuples  riches,  les 
Grecs  et  les  Carthaginois  :  l'argent  augmenta  chez 
elle  ;  et  la  proportion  de  i  à  960  entre  l'argent  et 
le  cuilrré  ne  pouvant  plus  se  soutenir,  elle  fit  di- 
verses opéra tions«  sur  les  monnoies,  que  nous  ne 
connoissons  pas.  Nous  savons  seulement  qu'au 
commencement  de  la  seconde  guerre  punique  le 
detiier  romain  ne  valoit  plus  que  vingt  onces  de 
cuivre  '  ;  et  qu'ainsi  la  proportion  entre  l'argent  et 
le  cuivre  n'étoit  plus  que  comme  i  est  à  160.  La 
réduction  étotl  bien  considérable,  puisque  la  ré- 
publique gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnaie 
de  cuivre;  mais  on  ne  fit  que  ce  que  demandoit  la 
nature  des  choses,  et  rétablir  la  proportion  entre 
les  métaux  qui  servoient  de  monneîe. 

La  paix  qui  termina  la  première  guerre  punique 
avoit  laissé  les  Romains  maîtres  de  la  Sicile.  Bien- 
tôt  ils  entrèrent  en  Sardaigne;  ils  commencèrent 
à  connoitre  l'Espagne.  La  masse  de  l'argent  aug- 
menta encore  à  Rome  :  on  y  fit  l'opération  qui 
réduisit  le  denier  d'argent  de  vingt  onces  à  seize  '  ; 
et  elle  eut  cet  effet,  qu'elle  remit  en  proportion 
l'argent  et  le  cuivre  :  cette  proportion  étoit  comme 
I  est  à  160  ;  elle  fut  comme  1  est  à  1:28. 

Examinez  les  Romains ,  vous  ne  les  trouverez  ja- 
mais si  supérieurs  que  dans  le  choix  des  circon^- 

■  Pline,  HUt.  nat,  Mr.  xxxui,  art.  x3. 
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Stances  dans  lesquelles  ils  firent  les  biens  et  les 
maux. 


CHAPITRE  XIII. 

Opérations  sur  les  monnoies  du  temps  des  empereurs. 

Dans  les  opérations  que  Ton  fit  sur  les  monnoies 
du  temps  de  la  république ,  on  procéda  par  voie 
de  retranchement  :  Tétat  confiait  au  peuple  ses  be- 
soins, et  ne  prétendoit  pas  le  $éduire.  Sous  les  em- 
perfurs ,  on  procéda  par  voie  d'alliage  :  ces  princes, 
réduits  au  déscispoir  par  leurs  libéralités  mêmes, 
se  virent  obligés  d'altérer  les  monnoies;  voie  indi* 
recte  qui  diminuoit  le  mal  et  sembloit  ne  le  pas 
toucher  :  on  retiroit  une  partie  du  don ,  et  on  ca- 
choit  la  main;  et  sans  parler  de  diminution  de  la 
paie  ou  des  largesses,  elles  se  trouvoient  diml* 
nuées.  ^ 

On  voit  endpte  dans  les  cabinets  *  des  médailles 
qu'on  appelle  fourrées,  qui  n'ont  (pi'une  lame 
d'argent  qui  couvre  le  cuivre.  Il  est  parlé  de  cette 
mon  noie  dans  un  fragment  du  livre  Lxxvn  de 
Dion  ». 

Didius  Julien  commença  l'affoiblissement  On 

■  rojrez  la  Seience  des  médailUs  du  P.  Jobert ,  ëdiL  de  Paris ,  1 789 , 
p.  59. 

*  Extrait  des  vertus  et  des  vices. 
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trouve  que  la  monnoie  '  de  Ca^acalla  avoit  plus 
de  la  moitié  d'alliage;  celle  d'Alexandre  Sévère' 
les  deux  tiers  :  rafFoiblissement  continua;  et  sous 
Galien^y  on  ne  voyoit  plus  que  du  cuivre  argenté. 
On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sau- 
roient  avoir  lieu  dans  ces  temps-ci  ;  un  prince  se 
tromperoit  lui-même ,  et  ne  tromperoit  personne. 
Le  change  a  appris  au  banquier  à  comparer  toutes 
les  monnoies  du  monde,  et  à  les  mettre  à  leur 
juste  valeur  :  le  titre  des  monnoies  ne  peut  plus 
être  un  secret  Si  un  prince  commence  le  billon , 
tout  le  monde  continue ,  et  le  fait  pour  lui  ;  les 
espèces  fortes  sortent  d'abord ,  et  on  les  lui  ren- 
voie foibles.  Si,  comme  les  empereurs  romains,  il 
affoiblissoit  l'argent  sans  affoiblir  l'or,  il  verroit 
tout  à  coup  disparoitre  l'or,  et  il  seroit  réduit  à 
son  mauvais  argent.  Le  change ,  comme  j'ai  dit  au 
livre  précédent  4,  a  ôté  les  grands  coups  d'auto- 
rité ,  ou  du  moins  le  succès  des  grands  coups 
d'autorité. 

>  yojrez  SaTOt ,  part,  ii ,  chap.  xii  ;  et  le  Journal  des  Savants  du  ab 
juillet  1681,  sur  une  découverte  de  5o,ooo  médailles. 
*Id.,ibid, 
^Id.,ih'id. 
4  Chap.  XVI. 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  change  gène  les  états  despotiques. 

I^  Moscovie  voudroit  descendre  de  son  despo- 
tisme, et  ne  le  peut.  L'établissement  du  commerce 
demande  celui  du  change ,  et  les  opérations  du 
change  contredisent  toutes  ses  lois. . 

En  1745  1a  czarine  fit  une  ordonnance  pour 
chasser  les  |ùi£s,  parce  qu'ils  avoient  remis  dans 
les  pays  étrangers  l'argent  de  ceux  qui  étoient 
relégués  en  Sibérie,  et  celui  des  étrangers  qui 
étoient  au  service.  Tous  les  sujets  de  l'empire, 
comiiie  des  esclaves ,  n'en  peuvent  sortir  ni  faire 
sortir  leurs  biens  sans  permission.  Le  change  qui 
donne  le  moyen  de  transporter  l'argent  d'un  pays 
à  un  autre  est  donc  contradictoire  aux  lois  de 
Moscovie. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le  peuple 
n'est  composé  que  d'esclaves  attachés  aux  terres , 
et  d'esclaves  qu'on  appelle  ecclésiastiques  ou  gen- 
tilshommes, parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces 
esclaves  :  il  ne  reste  donc  guère  personne  pour 
le  tiers-état,  qui  doit  former  les  ouvriers  et  les 
marchands. 
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CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  d'Italie. 

Dans  quelques  pays  d'Italie  on  a  fait  des  lois 
pour  empêcher  les  sujets  de  vendre  des  fonds  de 
terre  pour  transporter  leur  argent  dans  les  pays 
étrangers.  Ces  lois  pouvoient  être  bonnes  lorsque 
les  richesses  de  chaque  état  étoient  tellement  à  lui 
qu'il  y  avoit  beaucoup  de  difficultés  à  les  faire 
passer  à  un  »atre.  Mais  depuis  que,  par  Tusage  du 
change  y  les  richesses  ne  sont  en  quelque  façon  à 
aucun  état  en  particulier ,  et  qu'il  y  a  tant  de  faci- 
lité à  les  transporter  d'un  pays  à  un  autre ,  c'est 
une  mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet  pas  de 
disposer  pour  ses  affaires  de  ses  fonds  de  terre, 
lorsqu'on  peut  disposer  de  son  argent.  Cette  loi 
est  mauvaise,  parce  qu'elle  donne  de  l'avantage 
aux  effets  mobiliers  sur  les  fonds  de  terre,  parce 
qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s'établir 
dans  le  pays,  et  enfin  parce  qu'on  peut  l'éluder. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  secours  que  l'état  peut  tirer  des  banquiers. 

Les  banquiers  sont  £sdts  pour  changer  de  l'ar- 
gent, et  non  pas  pour  en  prêter.  Si  le  prince  ne 
s'en  sert  que  pour  changer  son  argent,  comme  il 
ne  &it  que  de  grosses  affaires,  le  moindre  profit 
qu'il  leur  donne  pour  leur^  remise^  devient  un 
objet  considérable;  et,  si  on  lui  demande  de  gros 
profits,  il  peut  être  sûr  que  c'est  un  défaut  de 
l'administration.  Quand  au  contraire  ils  sont  em- 
ployés à  faire  des  avances,  leur  art  consiste  à  se 
procurer  de  gros  profits  de  leur  argent,  sans  qu'on 
puisse  les  accuser  d'usure. 

CHAPITRE  XVÏI. 

Des  dettes  4>ubliques. 

Quelques  gens  ont  cru  qu'il  étoit  bon  qu'an 
état  dût  à  lui-même  :  ils  ont  pepsé  que  cela 
multiplioit  lei^  richesses  en  augmentaht  la  cir- 
culation. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant 
qui  représente  la  monnoie,  ou  un  papier  circulant 
qui  est  le  ^gne  des  profits  qu'une  compagnie  a 
faits  ou  fera  sur  le  commerce,  avec  un  papier  qui 
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représente  une  dette.  Les  deux  premiers  sont  très 
avantageux  à  tétat;  le  dernier  ne  peut  l'être  ;  et 
tout  ce  qu'on  peut  eu  attendre,  c'tst  qu'il  soit  un 
bon  gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la 
nation I  c'est-à-dire  qu'il  en  procure  le  paiei^ent. 
Mais  Toici  les  inconvénient^^qui  en  résultent. 

I®  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de  pa* 
pier  qui  représente  une  dette ,  ils  tirent  tous  les 
ans  de  la  natioâiine  somme  considérable  pour  les 
intérêts. 

ft®  Dansnne  nation  ainsi  perpétuellement  débi- 
trice^ le  change  doit  être  très  bas. 

3^  Llmpot  levé  pour  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  fait  tort  aux  manufactures ,  en  rendant 
la  main  de  l'ouvrier  plus  chère. 

4®  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l'état  à  ceux 

-fi  • 

qui  ont  de  l'activité  et  de  l'industrie,  pour  les 
transporter  aux  gens  oisifs;  c'est-à-dire  qu'on 
donne  des  coftnmodités  pour  travailler  à  ceux  qui 
ne  travaillent  point,  et  des  difficultés  pour  tra- 
vailler à  ceux  qui  «travaillent. 

Voilà  les  iilconvénients  ;  je  n'eifi  cohnois  point 
les  avantages.  t>ix  personnes  ont  chactine  mille 
écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en  industrie, 
cela  fait  pour  la  nation,  à  cinq  pour  cent^  un  capi- 
tal  de  deux  cent  miMe  écus.  Si  ces  dix  personnes 
emploient  la  moitié  de  leut^revenu ,  c'est-à-dire  cinq 
mille  écus  pour  payer  les  intérêts  de  cent  mille  écus 
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qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres ,  cela  ne  &it  en- 
core pour  l'état  que  deux  cept  nrille  écus  ;  c'est, 
dans  le  langage  des  algébristes^  aoo^ooo  écus 
—  ipOyOdo  épus  +  io<>yOooécus=:  200,000  écus. 
Ce  qui  peut  jeter  dans  l'erreur,  c'est  qu'un 
papier  qui  représente  la  dette  d'une  nation^est 
un  signe  de  richesse  ;  car  il  n'y  a  qu!un  état  riche 
qui  puisse  soutenir  un  tel  papier  sans  tomber 
dans  la  décadence  ;  que  s'il  n'y  tombe  pas ,  il  £siut 
que  l'état  ait  de  grandes  richesses  d'ailleurs.  On  dit 
qu'il  n'y  a  point  de  mal ,  parce  qu'il  y  a  des  res- 
sources contre  ce  mal;  et  on  dit  que  le  mal  est  un 
bien,  parce  que  les  ressources  surpassent  le  mal. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Du  paiement  des  dettes  publiques. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  proportion  entre  l'état 
créancier  et  l'état  débiteur.  L'état  *"  peut  être 
créancier  >à  l'infini,  mais  il  ^e  peut  être  débi- 
teur qu'à  un  certain  degré;  et,  quand  on  est 
parvenu  à  passer  ce  degré ,  le  titre  de  créancier 
s'évanouit. 

Si  cet  état  a  encore  un  crédit  c[ui  n'ait  point 
reçu  d'atteinte,  il  pourra  fidre  ce  qu'on  a  pra- 
tiqué si  heureusement  dans  un  état*  d'Europe; 

'  L*ADgleteiTe. 
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c'est  de  se  procurer  une  grande  quantité  d'es- 
pèces, et  d'offrir  à  tous  les  particuliers  leur  rem- 
boursement, à  moins  qu'ils  ne  veuillent  réduire 
l'intérêt.  En  efFet ,  comme  lorsque  l'état  em- 
prunte ce  sont  les  particuliers  qui  fixent  le  taux 
de  l'intérêt  y  lorsque  l'état  veut  payer  c'est  à  lui  à 
le  fixer. 

Il  ne  suffît  pas  de  réduire  l'intérêt,  il  faut  que 
le  bénéfice  de  la  réduction  forme  un  fon<|s  d'a- 
mortissement pour  payer  chaque  année  une 
partie  des  capitaux  ;  opération  d'autant  plus  heu- 
reuse que  le  succès  en  augmente  tous  les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l'état  n'est  pas  entier, 
c'est  une  nouvelle  raison  pour  chercher  à  former 
un  fonds  d'amortissement  ^  parce  que  ce  fonds 
une  fois  établi  rend  bientôt  la  confiance. 

I®  Si  l'état  est  une  république  dont  le  gouver- 
nement comporte  par  sa  nature  que  l'on  y  fasse 
des  projets  pour  long- temps ,  le  capital  du  fonds 
d'amortissement  peut  être  peu  considérable  :  il 
faut,  dans  une  monarchie,  que  ce  capital  soit 
plus  grand. 

2^  Les  règlements  doivent  être  tek  que  tous  les 
citoyens  de  l'état  portent  le  poids  de  l'établisse- 
ment de  ce  fonds,  parce  qu'ils  ont  tout  le  poids 
de  l'établissement  de  la  dette;  le  créancier  de 
l'état ,  par  les  sommes  qu'il  contribue ,  payant 
lui-même  à  lui-même. 
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3^  U  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  paient  les 
dettes  de  l'état  j  les  propriétaires  des  fonds  de 
terre  9  ceux  qui  exercent  leur  industrie  par  le 
négoce,  les  laboureurs  et  artisans,  epfin  les  rea- 
tiers  de  l'état  ou  des  particuliers.  De  ce^  quatre 
classes  la  dernière,  dans  un  cas  de  néçe$3^té ,  $em* 
bleroit  devoir  être  la  moins  ménagée ,  p^ce  qne 
c'est  une  classe  entièrement  passive  dans  l'état, 
tandis  que  ce  même  état  est  soutenu  par  la  force 
active  des  trois  autres^  Mais  comme  on  pe  peut  jla 
cl^rger  plus  sans  4étruire  la  conBançe  publique 
dont  l'état  en  général  et  ces  trois  classes  en  pâuti- 
culier  ont  un  souverain  besoin  ;  comme  la  foi  pu- 
blique ne  peut  manquer  k  un  ceit^n  nombre  de 
citoyens  sans  paroitre  manquer  à  tous;  comme  la 
dasse  des  créanciers  est  toujours  la  plus  exposée 
aux  projets  des  ministres,  et  qu'elle  est  toujours 
sous  les  yeux  et  sous  la  ffkain^  il  faut  que  l'état  lui 
accorde  une  singulière  protection ,  et  que  la  partie 
débitrice  n'ait  jamais  le  moindre  avantage  sur  celle 
qui  est  créancière. 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  prêts  à  intérêt. 

L'argent  est  le  sign^  des  valeurs.  Il  est  clair 
que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  lot^r  ; 
comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres 
choses  peuvent  ou  se  louer  ou  s'acheter  ;  au  li^u 
que  l'argent  y  qui  est  le  prix  des  choses ,  se  loue, 
et  ne  s'achète  pas'. 

C'est  bien  une  ai^on  très  bonne  de  prêter  à  un 
autre  son  argent  sans  intérêt;  mais  on  sent  que  ce 
ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion ,  et  non  une 
loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  putssct^  bien  faire ,  il 
£siut  que  l'argent  ait  un  pri^  j  majs  que  ce  prix  soit 
peu  considérable.  S'il  est  trop  haut,  le  négociant, 
qui  voit  qu'il  lui  en  coûterpit  plus  en  intérêts  qu'il 
ne  pourroit  gagner  dans  son  commerce ,  n'entre- 
prend rien;  si  l'argent  n'a  point  de  prix,  per- 
sonne n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend 
rien  non  plus.  '  f 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en 
prête.  Il  £MMf*toujours  que  les  affaires  de  la  société 

>  On  ne  parle  point  des  cas  où  l'or  (t  l'argent  sont  considérés 
comme  marchandise». 
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aillent;  l'usure  s'établit /mais  avec  les  désordres 

que  l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le  prêt 
à  intérêt.  L'usure  augmente  dans  les  pays  maho- 
métans  à  proportion  de  la  sévérité  de  la  défense  : 
le  prêteur  s'indemnise  du  péril  de  la  contravention. 

Dans  ces  pays  d'orient,  la  plupart  des  hommes 
n'ont  rien  d'assuré;  il  n'y  a  presque  point  de  rap- 
port entre  la  possession  actuelle  d'une  somme,  et 
rèspérance  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  :  l'usure 
y  augmente  donc  à  proportion  du  péril  de  l'insol- 
vabilité. 

CHAPITRE  XX. 

Qes  usures  maritimes. 

La  grandeur  de  l'usure  maritime  est  fondée  sur 
deux  ^oses  ;  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  qu'on  ne 
s'expose  à  prêter  son  argent  que  pour  en  avoir 
beaucoup  davantage,  et  la  facilité  que  le  commerce 
donne  à  l'emprunteur  de  faire  promptement  de 
grandes  affaires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que 
les  usures  de  terre ,  n'étant  fondées  sur  aucune  de 
ces  deux  raisons ,  sont  ou  proscrites  par  les  légis- 
lateurs ,  ou,  ce  qui  est  plus  sensé ,  réduites  à  de 
justes  bornes. 
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CHAPITRE  XXI. 

Du  prét|>ar  contrat,  et  de  l'asure  chez  les  Romains. 

Outre  le  prêt  Êdt  pour  le  commerce  y  il  y  a  en- 
core une  espèce  de  prêt  fait  par  un  contrat  civil , 
d*où  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

lie  peuple  chez  les  Romains  augmentant  tous 

les  jours  sa  puissance,  le^  magistrats  cherchèrent 

» 

à  le  flatter  y  et  à  lui  Êdre  faire  les  lois  qui  lui 
étoient  les  plus  agréables.  Il  retrancha  les  capi- 
taux ;  il  diminua  les  intérêts ,  il  défendit  d'en 
prendre  :  il  ôta  les  contraintes  par  corps;  enfin 
l'abolition  des  dettes  fut  mise  en  question  toutes 
les  fois  qu'un  tribun  voulut  se  rendre  popu- 
laire. 

Ces  continuels  changements ,  soit  par  des  lois , 
soit  par  des  plébiscites,  naturalisèrent  à  Rome 
l'usure  ;  car  les  créanciers ,  voyant  le  peuple  leur 
débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge,  n'eurent 
plus  de  confiance  dans  les  contrats.'  Le  jpeuple , 
comme  un  débiteur  décrédité,  ne  tentoit  à  lui 
prêter  que  par  de  gros  profits;  d'autant  plus  que, 
si  les  lois  ne  venoient  que  de  temps  en  temps,  les 
plaintes  du  peuple  étoient  continuelles  et  intimi- 
doient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit  que  tous  les 
moyens  honnêtes  de  prêter  et  d'emprunter  furent 
abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure  affreuse,  toujours 
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foudroyée'  et  toiyours  renaissante,  s'y  établit. 
Le  mal  venoit  de  ce  que  les  choses  n'avoient  pas 
été  ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font 
naître  le  mal  extrême  :  il  fallut  payer  pour  le  prêt 
de  l'argent  et  ppur  le  danger  des  pwies  de  la  loi. 

CHAPITRE  XXII. 

ContÎBaatioa  du  même  sujeC. 

Les  premiers  Romains  n'eurent  point  de  lois 
pour  régler  le  taux  ^  de  l'usure.  Dans  les  démêlés 
qui  se  formèrent  là  dessus  entre  les  plébéiens  et 
les  patriciens  dans  la  sédition  \  même  du  Mont- 
Sacré  ,  on  n'allégua  d'un  côté  que  la  foi  |  et  de  l'autre 
que  la  dureté  des  contrats. 

On  sttivoit  donc  les  conventions  particulières; 
et  je  crois  que  les  |dus  ordinaires  étoient  de  douze 
pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  que,  dans  le  lan- 
gage ancien  chez  les  Romains,  L'intérêt  à  six  pour 
cent  étçdt  s^pelé  la  moitié  de  l'usure,  l'intérêt  à  trois 
pour  cent  ^  le  quart  de  l'usure,  l'usure  totale  étoit 
donc  l'intérêt  à  douze  pour  cen.t. 

*  Taôie ,  Ântud, ,  Uv.  iri. 

■  Usure  et  intérêt  sîgoifioieDt  la  même  chose  chez  les  Romains. 

3  y  oyez  Deuys  d*Halicamasse,  qui  l'a  si  bien  décrite. 

4  Usune  Remisses ,  trientes,  quadrantes.  V^oyez  là  dessus  les  divers 
traités  du  4>geste  et  ^u  code  de  usUrjs  ;  et%arébift  la  loi  xvii  avec  sa 
note,  au  ff.  tie  usurit. 
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Que  si  Ton  demande  comment  de  si  grosses 
usures  avoient  pu  s'établir  che^  un  peuple  qui 
étoit  presque  sans  commerce  >  je  dirai  que  ce 
peuple,  très  sottveiit  obligé  d'aller  iéeis  solde  à 
la  guerre,  avoit  très  souvent  besoin  d'empnipter, 
et  que ,  faisant  sans  cesse  des  expéditions  heif- 
reuses,  il  avoit  très  souvent  la  £sicilité  de  payer. 
Et  cela  se  sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui 
s'élevèrent  à  cet  égard  :  on  n'y  disconvient  point 
de  l'avarice  de  ceux  qui  prétoien^  mais  on  dit  que 
ceux  qui  se  plaigooient  auroient  pu  payer  s'il^ 
avoient  eu  tine  conduite  réglée  ^ 

On  faisoit  donc  des  lois  qui  n'influoient  que  su^ 
la  situation  actuelle  :  on  ordonnoit,  par  exemple, 
que  ceux  qui  s'enroleroient  pour  la  guerre  que 
l'on  avoit  à  soutenir  ne  seroient  pcnnt  poursuivi^ 
par  leurs  créanciers;  qi^e  ceux  qui  ^toient  dans 
les  fers  seroient  délivrés;  que  les  plus  indigents 
seroient  menés  dans  les  colonies  :  quelquefois  on 
ouvroit  le  trésor  public.  Le  peuple  s'apaîsoit  par 
le  seulagepM^nt  des  maux  pré^s^t^  ;  et  comme  il 
ne  depiandoit  rien  pour  la  suite,  le  sén^  n'avoit 
garde  de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendpit  avec  tant 
de  constance  la  cause  des  usurc^s,  l'fimour  de  la 
pauvreté,  de  la  frugalité,  de  la  médiocrité,  étoit; 
extrême  chez  les  Romains  :  mais  telle  étoit  la  con- 

>  Voytz  Ie«  djsconrs  d'Appiut  là  dessus  dans  Denys  d*Ualîcamasse. 
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stitution,  que  les  principaux  citoyens  portoient 
toutes  les  charges  de  l'état,  et  que  le  bas  peuple 
ne  payoit  rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du 
droit  de  poursuirns  leurs  débiteurs,  et  de  leur  de- 
mander d'acquitter  leurs  charges  et  de  subvenir 
aux  besoins  presisants  de  la  république  ?    ' 

Tacite  ^  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fixa  l'in- 
térêt à  un  pour  cent  par  an.  Il  est  visible  qu'il 
s'est  trompé,  et  qu'ij  a  pris  pour  la  loi  des  douze 
tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi 
des  douze  tables  avoit  réglé  cela,  comment,  dans 
les  disputes  qui  s'élevèrent  depuis  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs,  ne  se  seroit-on  pas  servi  de 
son  autorité?  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette 
loi  sur  l^prét  à  intérêt;  et  pour  peu  qu'on  soit 
versé  dans  l'histoire  de  Rome,  on  verra  qu'une 
loi  pareille  ne  devoit  point  être  l'ouvrage  des 
décemvirs. 

La  loi  Licinienne  ^ ,  faite  quatre-vingt-cinq  ans 
après  la  loi  des  douze  tables,  fut  une  de  ces  lois 
passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle  ordonna 
qu'on  retrancheroit  du  capital  ce  qui  avoit  été 
payé  pour  les  intérêts ,  et  qtie  le  reste  seroit  acquitté 
en  trois  paiements  égaux. 

L'^n  398  de  Rome ,  les  tribuns  Duellius  et  Me- 
nenius  firent  passer  une  loi  m^^  réduisoit  les  in- 

'  jinnal. ,  liv.  vi. 

*  L*an  de  Rome   388.  Tlte-Live,  liv.  vi. 
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téréts  à  un  '  pour  cent  par  an.  C'est  cette  loi  que 
Tacite  *  confond  avec  la  loi  des  douze  tables  ;  et 
c'est  la  première  qui  ait  été  faite  chez  les  Romains 
pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Dix  ans  après  ^,  cette 
usure  fiit  réduite  à  la  moitié  ^;  dans  la  suite  on 
l'ôta  tout-à-fait  ^  ;  et  si  nous  en  croyons  quelques 
auteurs  qu'avoit  vus  Tite  -  Live ,  ce  fut  sous  le 
consulat^  de  C.  Martius  Rutilius  et  de  Q.  Servilius, 
l'an  4  <  3  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où 
le  législateur  a  porté  les  choses  à  l'excès  :  on  trouva 
un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fs^t/aire  beaucoup 
d'autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer. 
Tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages  ?, 
tantôt  on  quitta  les  usages  pour  suivre  les  lois  : 
mais ,  dans  ce  cas ,  l'usage  devoit  aisément  préva- 
loir. Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un 
obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  faite  en  sa  fa- 
veur  :  cette  loi  a  contre  elle  et  ^lui  qu'elle  secourt 

*  Unciaria  usura.  Tite-LWe,  Uv.  irn.  Vo^ûz  la  Dtfenf  de  l'Esprit 
des  lois,  art.  Usure. 

■  Annal,,  liv.  ti. 

^  Soos  le  consulat  de  L.  Manlius  Torqaatui  et  de  G.  Plautius,  se- 
lon Tite -Live,  Ihr.  tu;  et  c'est  la  loi  dont  parle  Tacite.  Annal., 

liv.  VT. 

4  Semiunciaria  usura. 

^  Comme  le  dit  Ta»  ite ,  Annal.,  liv.  vi. 

^  La  loi  en  fut  faite  à  la  poursuite  de  M.  Genutius ,  tribun  du 
peuple.  Tite-LÎTC,  liv.  vu,  h  la  fin. 

7Veteri  jam  more  fœnus  rcceplum  erat.  Appien,  De  la  guerre 
civile,  liv.  i. 
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et  celui  qu'elle  condamne.  Le  préteur  Sempronius 
Asellus ,  ayant  permis  ^  aux  débiteurs  d'agir  en 
conséquence  des  lois,  fat  tué  par  les  créanciers  * 
pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une  rigi- 
dité qu'on  ne  pouvoit  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur 
les  provinces. 

JTai  dit  ailleurs  '  que  les  provinces  romaines 
étoient  désolées  par  un  gouvernement  despotique 
et  dur.  Ce  n'est  pas  tout:  elles  l'étoient  encore  par 
des  usures  aflfreuses. 

Qcéron  dit  ^  que  ceux  de  Salamine  vouloient 
emprunter  de  l'argent  à  Rome,  et  qu'ils  ne  le  pou* 
voient  pas  à  cause  de  la  loi  Gabinienne.  Il  &ut  que 
je  cherche  ce  que  c'étoit  que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défendus 
à  Rome ,  on  imagina  toutes  sortes  de  moyens  pour 
éluder  la  loi  ^;  et  comme  les  allié$  ^  et  ceux  de  la 
nation  latine  n'étôient  point  assujétis  aux  lois 
civiles  des  Romains ,  on  se  servit  d'un  Latin  ou 
d'un  allié,qui  prêtoit  son  nom  et  paroissoit  être  le 
créancier.  La  loi  n'avoit  donc  fait  que  soumettre 

■  Permiftt  eos  legîbus  agere.  Appien,  De  la  guerre  cinU,  liv.  i;  et 
répitome  de  Tite-IiTe ,  liv.  lxxtv. 
*  L'an  de  Rome  663. 

3  Liv.  XI  p  chap.  xix. 

4  Lettres  à  Auicus,  liv.  v,  lett.  %\. 
STiusIive. 

c  Ibid. 
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les  créanciers  à  une  formalité;  et  le  peuple  n'étoit 
pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  âe  cette  fraude;  etMàrcus 
Sempronius ,  tribun  du  peuple ,  par  l'autorité  du 
sénat,  fit  faire  un  plébiscite  ^  qui  portoit  qu'en 
fait  de  prêts,  les  lois  qui  défendoient  les  prêts  à  usure 
entré  un  citoyen  romain  et  un  autre  citoyen  ro* 
main  auroient  également  lieu  entre  un  citoyen  et 
un  allié  où  un  Latin. 

Dans  tes  temps-là,  on  appeloit  alliés  les  peuples 
de  lltalie  proprement  dite,  qui  s'étendoit  jusqu'à 
l'Âmo  et  le  Rubicon ,  et  qui  n%toit  point  gouvernée 
en  provinces  romaines. 

Tacite  ^  dit  qu'on  faisoit  toujours  de  nouvelles 
fraudes  aux  lois  faites  pour  arrêter  les  usures. 
Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  emprunter  sous 
le  nom  d'un  allié,  il  fut  aisé  de  Êdre  paroître  un 
homme  des  provinces,  qui  prêtoit  son  nom. 

II  ÊiUoit  une  nouvelle  loi  contre  ces  abus  ;  et 
Gabinius  ^ ,  feisant  la  loi  Êimeuse  qui  avoit  pour 
objet  d'arrêter  la  corruption  dans  les  suffrages, 
dut  naturellement  penser  que  le  meilleur  moyen 
pour  y  parvenir  étoit  de  décourager  les  emprunts  : 
ces  deux  choses  étoient  naturellement  liées  ;  car 
les  usures  augmentoient  ^  toujours  au  temps  des 

>  L*an  de  Rome  56 1.  Fojrez  Tite-Live. 

*  Annal, ,  liv.  vi. 

'  L'an  6i5  de  Rome. 

4  Ftyjres  let  Lettres  Je  Cicéron  à  Jttîcus,  liv.  iv,  lett.  i5  et  i6. 
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élections,  parce  qu'on  avoit  besoin  d'argent  pour 
gagner  des  voix.  On  voit  bien  que  la  loi  Gabinienne 
avoit  étendu  le  sénatus-consulte  Sempronien  aux 
provinciaux  9  puisque  les  Salaminiens  ne  pouvoient 
emprunter  de  l'argent  ji  Rome  à  cause  de  cette  loi. 
Brutus,  sous  des  noms  empruntés,  leur  en  prêta  ^ 
à  quatre  pour  cent  par  mois  *,  et  obtint  pour  cela 
deux  sénatus-consultes ,  dans  le  premier  desqueb 
il  étoit  dit  que  ce  prêt  ne  seroit  pas  regardé  comme 
une  fraude  Êiite  à  la  loi ,  et  que  le  gouverneur  de 
Cilicie  jugeroit  en  conformité  des  conventions 
portées  par  le  billet  des  Salaminiens  ^ 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabi- 
nienne entre  les  gens  des  provinces  et  les  citoyens 
romains ,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  l'argent 
de  l'univers  entre  leurs  mains,  il  fallut  les  tenter 
par  de  grosses  usures,  qui  fissent  disparoître  aux 
yeux  de  l'avarice  le  danger  de  perdre  la  dette.  Et 
comme  il  y  avoit  à  Rome  des  gens  puissants  qui 
intimidoient  les  magistrats  et  faisoient  taire  les 
lois ,  ils  furent  plus  hardis  à  prêter  et  plus  hardis 
à  exiger  de  grosses  usures.  Cela  fit  que  les  pro- 
vinces furent  tour  à  tour  ravagées  par  tous  ceux 
qui  avoient  du  crédit  à  Rome;  et  comme  chaque 

'  Cieêron  à  jittàeus.  Ut.  yi  ,  lett.  i. 

*  Pompée,  qui  avoit  prêté  au  roi  Ariol)arsane  six  cents  talents,  se 
faisoit  payer  trente-trois  talents  attiques  tous  les  trente  jours;  Cieê- 
ron à  Auicus,  liv.  V,  lett.  ai  ;  liv.  iv,  lett.  i. 

>'*  Ut  neve  Salnminls,  neve  qui  eis  dedtsset ,  fraudi  esset.  IbiJ, 
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gouverneur  faisoit  son  édit  en  entrant  dans  sa 
province  %  dans  lequel  il  mettoit  à  l'usure  le  taux 
qu'il  lui^^laisoit ,  l'avarice  prétoit  la  main  à  la  légis- 
lation j  et  la  législation  à  l'avarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent  ;  et  un  état  est 
perdu  si  tout  y  est  daps  l'inaction.  Il  y  avoit  des 
occasions  où  il  falloit  que  les  villes ,  les  corps ,  les 
sociétés  des  villes,  les  particuliers ,  empruntassent; 
et  on  n'avoit  que  t»op  besbin  d'emprunter,  ne  fût-ce 
que  pour  subvenir  aux  ravages  âes  armées ,  aux 
rapines  des  magistrats,  aux  concussions  des  gens 
d'affaires,  et  aux  mauvais  usages  qui  s'établissoient 
tous  les  jours  ;  car  on  ne  fut  jamais  ni  si  riche  ni 
si  pauvre.  Le  sénat,  qui  avoit  la  puissance  exécu- 
trice ,  donnoit  par  nécessité ,  souvent  par  faveur, 
la  permission  d'emprunter  des  citoyens  romains, 
et  faisoit  là  dessus  des  sénatus-consultes.  Mais  ces 
sénatus-consultes  mêmes  étoient  décrédités  par  la 
loi  :  ces  sénatfts-consultes  *  pouvoient  donner  oc- 
casion au  peuple  de  demander  de  nouvelles  tables; 
ce  qui,  augmentant  le  danger  de  la  perte  du  capi- 

>  L'édit  de  Gcéron  la  fixoît  à  un  pour  cenMpar  mois,  s^vec  Fiisure 
de  Xusure  au  bout  de  Tan.  Quant  aux  fermiers  de  la  république,  il . 
les  engagcoit  à  donner  un  délai  à  iefrs  débiteurs  :  si  ceux-ci  ne 
payoient  pas  au  temps  ûxé^  il  adjugeoit  Tusure  portée  par  le  billet. 
Cieéron  à  jàtticm ,  liv.  ti  ,  lett.  i. 

*  yoyez  ce  que  dit  Lucceius,  lett.  ai  à  Atticus,  liv.  v.  Il  y  eut 
même  un  sénatus-consulte  général  pour  fixer  Tusure  à  un  pour  cent 
par  mois.  Vofez  la  même  lettre. 

bx  l'esphit  des  lois.  t.  II.  17 
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tal  j  augmentoit  encore  Tusure.  Je  iMlirai  toujours, 
c^est  la  modération  qui  gouverne  les  hommes ,  et 
non  pas  les  excès.  * 

Celui-là  paie  moins,  dit  Ulpien  ^j  qui  paie  plus 
tardl  Cest  ce  principe  qui  conduisit  les  législa- 
teurs après  la  destruction  de  la  république  ro- 
maine. 

>  heg.  XII,  fF.  de  'vtrèoraignij. 
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LIVRE  xxin. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LE  NOMBRE  DES  HABITANTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  hommes  et  des  animaux,  par  rapport  à  la  multiplîcalipn 

de  leur  espèce. 

O  VéDus!  ô  mère  de  rAmour  ! 

Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astne  ramène. 
Les  sépbyrs  font  sentir  leur  amoureuse  baleine; 
La  terre  orne  son  sein  de  brillaCntes  couleurs, 
Et  l'air  est  parfumé  du  doux  espi^jt  des  fleurs. 
On  entend  Ifs  oiseaux ,  frappés  de  ta  puissatice, 
Par  mille  sons  lascifs  célébrer  ta  présence  ; 
Pour  la  belle  génisse  on  voit  les  fiers  taureaux 
Ou  bondir  dans  la  plaine  ou  traverser  les  eaux  : 
Enfin  les  habitants  des  bois  et  des  montagnes, 
Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes , 
Brûlant  à  ton  aspect  diamour  et  dé  désir. 
S'engagent  à  peupler  par  l'attrait  du  plaisir  : 
Tant  on  aime  à  te  suivre,  et  ce  charmant  empire 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire^*  ! 

Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une 
fécondité  constante.  Mais,  dans  l'espèce  humaine, 
la  manière  de  penser,  le  caractère,  les  passions, 

■  Traduction  du  commencement  de  Lucrèce,  par  le  sieur  Uesnault. 

'7- 
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les  fantaisies  ^  les  caprices ,  l'idée  de  conserver  sa 
beauté,  l'embarras  de  la  grossesse ,  celui  d'une 
famille  trop  nombreuse ,  troublent  la  propagation 
de  mille  manières. 


>  %f^^  «>«^  »^*^»«  «  ^  «« 


CHAPITRE  II. 

Des  mariages. 

L'obligation  naturelle  qu'a  le  père  de  nourrir 
ses  enfants  a  fait  établir  le  mariage ,  qui  déclare 
^elui  qui  doit  remplir  cette  obligation.  Les  peuples  * 
dont  parle  Pomponius  Mêla  ^  ne  le  fixoient  que 
par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés  le  père  est,  celui 
que  les  lois,  par  la  cérémonie  du  mariage,  ont 
déclaré  devoif  être  tel  ^,  parce  qu'elles  trouvent 
en  lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation,  chez  les  animaux,  est  telle, 
que  la  mère  peut  ordinairement  y  suffire.  Elle  a 
beaucoup  plus  d'étendue  chej  les  hommes  :  leurs 
enfimts  ont  de  la  raison  ;  mais  elle  ne  leur  vient 
que  par  degrés  :  il  ne  suffit  pas  de  les  nourrir,  il 
faut  encore  les  conduire  :  déjà  ils  pourroient  vivre , 
et  ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

'  Les  Gara  mantes. 
'  Lit.  t,  chap.  iir. 
'  Pater  est  quem  nupti»  demoostrant. 
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Les  conjonctions  fllicites  contribuent  peu  à 
la  propagation  de  l'espèce.  Le  père,  qui  a  l'obli- 
gation naturelle  de  nourrir  et  d'élever  lés  enfants , 
n'y  est  point  fixé  ;  et  la  mère ,  à  qui  l'obligation 
reste,  trouve  mille  obstacles  par  la  honte ,  les  re- 
mords, la  gène  de  son  sexe,  la  rigueur  des  lois  : 
la  plupart  du  temps  elle  ntiinque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  soift  soumises  à  une  pro- 
stitution publique  ne  peuvent  avoir  la  commodité 
d'élever  leurs  enfants.  Les  peines  de  cette  éduca- 
tion sont  même  incompatibles  avec  leur  condi- 
tion ;  et  elles  sont  si  corrompues  qu'elles  ne  sau- 
roient  avoir  la  confiance  de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publique 
est  naturellement  jointe  à  la  propagation  de 
l'espèce. 


CHAPITRE  IIL 

De  la  condition  des  enfants. 


C'est  la  raison  qui  dicte  que,  quand  il  y  a  un 
mariage,  les  enfants  suivant  la  condition  du  père; 
et  que,  quand  il  n'y  en  a  point,  ils  ne  peuvent 
concerner  que  la  mère  '. 

■  Cest  pour  cela  que ,  chez  les  nations  qai  ont  des  esdaTes ,  Tcn- 
fant  soit  presque  toujours  la  condition  de  la  mère. 
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■«. 

^:      CHAPITRE  IV. 

Des  fomilles. 

Il  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe 
dans  la  famille  du  mari.  Le  contraire  est,  sans 
a^cun  iaconvénient ,  établi  à  Formose  ' ,  où  le 
mari;va  former  celle  dé  la  femme. 

Cette  loi ,  qui  une  la  famille  dans  une  suite  de 
personnes  du  même  sexe ,  contribué  beaucoup , 
indépendamment  des  premiers  motife,  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce  humaine.  La  famille  est  une 
sorte  de  propriété  :  un  homme  qui  a  des  enfants 
du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas  n'est  jamais  con- 
tent qu'il  n'en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms  qui  donnent  aux  hommes  l'idée  d'une 
chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr  sont  très 
propres  à  inspirer  à  chaque  famille  le  désir  d'é- 
tendre sa  durée.  11  y  a  des  peuples  chez  lesquels 
les  noms  distinguent  les  familles  :  il  y  en  a  où  ils 
ne  distinguent  que  les  personnes;  ce  qui  n'est 
p^s  si  bien. 

'  Le  P.  Duhalde  p  tome  i ,  pa^e  1 65. 
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CHAPITRE  V. 

Des  divers  ordres  de  femmes  légitimes. 

(Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi  plu- 
sieurs sortes  de  co^onctlons  civiles  ;  et  cela  est 
ainsi  chez  les  mahométans,  où  il  y  a  divers  ordres 
de  femmes,  dont  les  en&nts  se  rpoonqpissent  par 
la  naissance  dans  la  maison ,  ou  par  des  contrats 
civils,  ou  même  par  l'esclavage  de  là  mèi^e,^  et  la 
recpnnoissance  subséquente,  du  père. 

Il  seroit  contre  la  raison  que  la  loi  flétrit  dans 
les  enfants  ce  qu'elle  a  approuvé  dans  le  père  : 
tous  ces  enfants  y  doivent  donc  succéder,  à  moins 
que  quelque  raison  particulière  ne  s'y  oppMe, 
comme  au  Japon,  où  il  n'y  a. que  les  en^nts  de 
la  femme  donnée  yar  l'empereur  qui  succèdent. 
La  politique  y  exige  que  les  biens  que  l'empe- 
reur donne  ne  soient  pas  trop  partagés,  parce 
qu'ils  sont  soumis  à  un  service ,  comme  étoient 
autrefois  nos  fiefs. 

Il  y  a  des  pays  où  une  femme  légitin^  jouit  dans 
la  maison,  à  peu  près  des  honneurs  qu'a  dans  nos 
climats  une  femme  unique  :  là,  les  en&nts  des 
concubines  sont  censés  appartenir  '  à  la  première 
femme  :  cela  est  ainsi  établi  à  la  Cbijoie.  Le  respect 
filial  ' ,  la  cérémonie  d'un  deuil  rigoureux,  ne  sont 

>  Le  P.  Dohalde ,  tome  ii ,  page  i  a4 
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poiot  dus  à  la  mère  naturellQ^  mais  à  cette  mère 

que  dpnne  la  loi. 

A  l'aide  d^une  telle  fiction  ' ,  il  n'y  a  plus  d'en- 
fants bâtards;  et  dans  les  pays  où  cette  fiction  n'a 
pas  lieu  ^  on  voit  bien  que  la  loi  qui  légitime  les 
en£suits  des  concubines^  est  une  loi  forcée  y  car  ce 
seroit  le  gros  de  la  nation  qui  seroit  flétri  par  la 
loi.  Il  n'est  pas  question  non  plus,  dans  ces  pays, 
d'enËmts  adultérins.  Les  séparations  des  femmes, 
la  cl4ture^  les  eunuques,  les  verroux,  rendent  la 
chose  si  difficile,  que  la  loi  la  juge  impossible; 
D'ailleurs  le  même  glaive  extermineroit  la  mère 
et  l'enfant. 


CHAPITRE  VI. 

Des  bâtards  daoê' 4es' divers  gouvernements. 

Un  ne  connoit  donc  guère  les  bâtards  dans  les 
pays  où  It  polygamie  est  permise  ;  on  les  connoit 
dans  ceux  où  la  loi  d'une  seule  femme  est  éta-. 
blie.  Il  a  fallu ,  dans  ces  pays ,  flétrir  le  concu- 
binage ;  il  a  donc  fallu  flétrir  les  enfants  qui  en 
étoient  nés. 

Dans  les  républiques ,  où  il  est  nécessaire  que 

'  On  distingue  les  femmes  en  grandes  et  petites,  c^^M-à^ire  en 
légitimes  ou  non;  mais  iln*y  a  point  une  pareille  distinction  entre 
les  enfants.  Cest  la  grande  doctrine  de  l'empire ,  est-il  dit  dans  un 
ouvrage  chinois  sur  la  morale ,  traduit  par  le  m^me  père,  page  i4o» 
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les  mœurs  soient  pures ,  les  bâtards  doivent  être 
encore  plus  odieux  que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  dispositions  trop 
dures  contre  eux.  Mais  les  institutions  anciennes 
mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de  se 
marier ,  les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par 
la  permission  de  répudier  ou  de  faire  divorce, 
il  n'y  avoit  qu'une  très  grande  corruption  de 
mœurs  qui  pût  porter  au  concubinage. 

Il  faut  remarquer  que,  la  qualité  de  citoyen 
étant  considérable  xlans  les  démocraties,  où  elle 
emportoit  avec  elle  la  souveraine  puissance,  il 
s'y  faisoit  souvent  des  lois  sur  l'état  des  bâtards, 
qui  avoient  moins  de  rapport  à  la  chose  même  et 
à  l'honnêteté  du  mariage  qu'à  la  constitution  par- 
ticulière de  la  république.  Ainsi  le  peuple  a  quel- 
quefois reçu  pour  citoyens'  tes  bâtards ,  afin 
d'augmenter  sa  puissance  contre  les  grands.  Ainsi 
à  Athènes  le  peuple  retrancha  les  bâtards  du 
nombre  des  citoyens,  pour  avoir  une  plus  grande 
portion  du  blé  que  lui  atoit  envoyé  le  roi  d'Egypte. 
Enfin  Aristote  '  nous  apprend  que  dans  plusieurs 
villes,  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  assez  de  citoyens, 
les  bâtards  succédoient,  et  que  quand  il  y  en  avoit 
assez  ils  ne  succédoient  pas. 

«  ^o/M  Aiistote,  Politique,  liv.  vi,  chap.  iv. 
•  IM.,  liv.  III,  chap.  tu- 
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CHAPITRE  VII. 

Du  consentement  des  pères  au  mariage. 

Le  consipBt^ment  des  pères  est  fondé  sur  leur 
puissance,  c'est-à-dire  sur  leur  droit  de  propriété; 
il  est  encore  fondé  sur  leur  amour ,  sur  leur  rai- 
son y  et  sur  l'incertitude  de  celle  de  leurs  enfants, 
que  rage  tient  dans  Tétat  d'ignorance ,  et  les  pas-' 
sions  dans  l'état  d'ivresse. 

Daps  les  petites  républiqiLies  qu  institutions 
singiiUères  dont  nous  ^voqs  parlé ,  il  peut  y  avoir 
des  lois  qui  donnent  aux  magistrats  une  inspec- 
tion sur  les  mariages  des  eiifants  des  citoyens,  que 
la  pâture  ayoit  déjà  donnée  aux  pères.  L'amour 
du  biep  public  y  peut  être  tel  qu'il  égale  ou  sur- 
pas3e.  tout  autre  ^mour.  Ainsi  PlatoQ  vtaloit  que 
les  magistrats  i^^lassent  le^  mariages  :  aiosi  les 
magistrats  lacédémopiens  les  dirigeoient-ils» 

Mais  dans  les  institutions  ordinaires ,  c'est  aux 
pères  à  marier  leurs  eii&àts  ;  leur  prudence  à  cet 
égard  sera  toujoiip*s  au  dessus  de  toute  autre  pru- 
dence. La  nliture  donne  aux  père$  un  désir  de  pro- 
curer à  leur3  enfants  des  successeurs  qu'ils  sentent 
à  peine. pour  eux-mêmes  :  daùs  les  divers  degrés 
de  progéniture ,  ils  se  voient  avancer  insensible- 
ment vers  l'avenir.  Mais  que  seroit-ce  si. la  vexa- 
tion et  l'avarice  alloient  au  point  d'usurper  l'auto- 
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rite  des  pères  ?  Eeoutons  Thomas  G^ge  ^  -$ur  la 
conduite  des  Espagxtols  dans  les  Indes  : 

«  Pout*  augmenter  le  nombre  des  gens  qui  paient 
«  le  tribut,  il  faut  que  to^s  les  In<|pens  qui  ont 
tt  quinze  ans  se  marient;  et  même  on  a  réglé  Iç 
a  temps  du  mariage  des  Indiens  à  quatprze  ans 
«  pour  les  mâles ,  et  à  treize  pour  les  filles.  On  se 
«  fonde  sur  un  canon  qui  dit  que  la  malice  peut 
((  suppléer  à  l'âge.  011  vit  faire  un  de  ces  dénom- 
brements :  c'étoit,  dit -il,  une  chose  honteuse. 
Ainsi,  dans  l'action  du  monde  qui  doit  être  la 
plus  libre ,  les  Indiens  sont  encore  esclayés. 


CHAPITRE  VIII. 

4» 

Cootinuatiop  du  même  sâj^'* 

En  Angleterre ,  lès  filles  abusent  souvent  de  la 
loi  pour  se  marier  à  leur  fantaisie ,  3ans  consulter 
leurs  parents.  Je  n<e  sais  pas  si  cet  usage  ne  pour- 
roit  pas  y  être  plus  toléré  qu'ailleurs,  par  la  raison 
<|y^^les  lois  n'y  ayint  point  établi  un  célibat  mo- 
nastique, les  Elles  n'y  ont  d*état  à  prendre  que 
celui  du  mariage,  et  ne  peuvent  s'y  réfuter.  En 
FrdJi^  au ^ontHim^où  le  monachisme  est  établi, 
te$  ttks  ^m.toijijaill»  la  ressource  .du  célibat;  et 
Itf  loi  qui  leur  ordonne  ^'attendre  te  consentement 

'  Relâtûm  de  Thomas  Gage ,  page  171. 
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des  pères  y  pourroit  être  plus  convenable.  Dans 

cette  idée ,  l!usage  dltalie  et  d'Espagne  seroit  le 

moins  raisonnable  :  le  monachisme  y  est  établi, 

et  Ton  peut  &'y  marier  sans  le  consentement  des 

pères. 

CHAPITRE  IX. 

Deà  filles.* 

Les  filles ,  que  Ton  ne  conduit  que  par  le  ma- 
riage aux  plaisirs  et  à  la  liberté ,  qui  ont  un  esprit 
qui  n'ose  penser,  un  cœur  qui  n'ose  sentir,  des 
yeux  qui  n'osent  voir,  des  oreilles  qui  n'osent 
entendre  ;  qui  ne  se  présentent  que  pour  se  mon- 
trer stupides,  condamnées  sans  relâche  à  des 
bagatelles  et  à  des  préceptes,  sont  assez  portées 
au  mariage  :  ce  sont  les  garçons  qu'il  faut  en- 
courager. 


CHAPITRE  X. 

Ce  qui  d^ermine  au  mariage. 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux 
personnes  peuvent  vivre  commodément ,  il  se  fait 
un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
n'est  point  arrêtée  par  la  di$culté  de  la  sub- 
sistance. 
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Les  peuples  naissants  se  multiplient  et  croissent 
beaucoup.  Ce  seroit  chez  eux  une  grande  incom- 
modité de  vivre  dans  le  célibat  :  ce  n'en  est  point 
une  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Le  contraire  ar- 
rive lorsque  la  nation  est  formée. 


.%^%^>/^<^^  ^%%%<fc*.^»^  %^^  ^«•^^«^k  «  »^-»'«'«>«»>'»>-WV«^*^»^»«>^ 


CHAPITRE  XL 

'  De  la  dureté  du  gou/^imement. 

Les  gens  qui  n'dnt  absolument  rien,  comme 
les  mendiants  9  ont  beaucoup  d'enfants.  C'est  qu'ils 
sont  dans  le  cas  des  peuples  naissants  :  il  n'en 
coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses 
enfants ,  qui  même  sont  en  naissant  des  instru- 
ments de  cet  art.  Ces  gens ,  dans  un  pays  riche  ou 
superstitieux  y  se  multiplient  ^  parce  qu'ils  n'ont 
pas  les  charges  de  la  société,  mais  sont  eux-mêmes 
les  charges  de  la  société.  Mais  les  gens  qui  ne  sont 
pauvres  que  parce  qu'ils  vivent  dans  un  gouver- 
nement dur,  qui  regardent  leur  champ  moins 
comme  le  fondement  de  leur  subsistance  que 
comme  un  prétexte  à  la  vexation  ;  ces  gens-là , 
(iis-je,  font  peu  d'enfants  :  ils  n'ont  pas  même  leur 
nourriture;  comment  pourroient-ils  songer  à  la 
partager?  Us  ne  peuvent  se  soigner  dans  leurs  mala- 
dies; comment  pourroient-ils  élever  des  créatures 
qui  sont  dans  une  maladie  continuelle ,  qui  est 
l'enfance  ? 
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Cest  la  facilité  de  parler  et  ritnpuissânce  d'exa- 
miner qui  ont  fait  dire  que  plus  les  sujets  étoient 
pauvres,  plus  les  familles  étoient  nombreuses; 
que  plus  on  étoit  chargé  d'impôts',  plus  on  se  met- 
toit  en  état  de  les  payer  :  deux  sophismes  qui 
ont  toujours  perdu ,  et  qui  perdront  à  jamais  les 
monarcjbies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à 
détruire  les  sentiments  naturels  par  les  sentiments 
naturels  mêmes.  Les  femmes  de  l'Amérique  '  ne 
se  £iisoient-elles  pas  avoi!ter  pour  que  leurs  enfants 
n'eussent  pas  des  maîtres  aussi  cruels? 


CHAPITRE  XII. 

Du  nombre  des  filles  et  des  garçons  dans  différents  pays. 

Tai  déjà  dit  qu'en  ^  Europe  il  naît  un  peu  plus 
de  garçons  que  de  filles.  On  a  rémarqué  qu'au 
Japop^  il  naissoit  un  peu  plus^  de  filles  que  de 
garçons  :  touteâ  choses  égales',  il  y  aura  plus  de 
femmes  fécondes  au  Japon  qu'en  Europe ,  et  par 
conséquent  plus  de  peuple. 

Des  relations  disent  ^  qu'à  Bantam  il  y  a  dix 

h  ^  • 

^  Relation  de  Thomas  Gage,  page  58. 
*  Au  Ut.  xrt,  chap.  iv. 

3  F^ez  Kempfer»  ifui  rapporte  i|n  dénombrement  de  Méaco. 

4  Recueil  des  voyages  qui  ont  aeryi  k  rétablissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes ,  tome  i ,  page  347- 
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filles  pour  un  garçon  :  une  disproportion  pareille 
qui  feroit  que  le  nombre  des  familles  y  seroit  au 
nombre  de  celles  Ses  autres  climats  comme  un  est 
à  cinq  et  demi,  seroit  excessive.  Les  familles  y 
pourroient  être  plus  grandes  à  la  vérité  :  mais  il  y 
a  peu  de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entretenir 
une  si  grande  famille. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  ports  de  mer. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  hommes  s'exposent 
à  mille  dangers  et  vont  mourir  ou  vivre  dans  des 
climats  reculés ,  ii  y  a  moins  d'hommes  que  de 
femmes  ;  cependant  on  y  voit  plus  d'en&nts  qu'ail- 
leurs ;  cela  vient  de  la  facilité  de  la  subsistance. 
Peut-être  même  que  les  parties  huileuses  du  pois- 
son sont  plus  propres  à  fournir  cette  matière  qui 
sert  à  la  génération.  Ce  seroit  une  des  causes  de  ce 
nombre  infini  de  peuple  qui  est  au  Japon  '  et  à  la 
Chine  ',  où  Ton  ne  vit  presque  que  de  poisson  ^ .  Si 
cela  étoit  »  de  certaines  règles  monastiques ,  qui 
obligent  de  vivre  de  poisson ,  seroient  contraires  à 
l'esprit  du  législateur  même. 

*  Le  Japon  est  compote  d'iies;  il  y  a  beaucoup  de  mages,  et  la 
mer  y  eut  très  poissonneuse. 

*  La  Chine  est  pleine  de  ruisseaux. 

^  f'ojrez  le  P.  Duhalde,  tome  ir ,  page  iSq,  i43  et  suit. 
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CHAPITRE  XJV. 

Des  productions  de  la  terre  qui  demandent  plus  ou  moins 

d'homgies. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés ,  parce 
que  peu  de  gens  y  trouvent  de  l'occupation  :  les 
terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes,  et  les 
vignobles  infiniment  davantage. 

En  Angleterre*  on  s'est  souvent  plaint  que 
l'augmentation  de^'pâturages  diminuoit  les  habi- 
tants,  et  on  observe  en  France  que  la  grande  quan- 
tité de  vignobles  y  est  une  des  grandes  causes  de 
!a  multitude  des  hommes. 

Les  pays  où  les  mines  de  charbon  fournissent 
des  matières  propres  à  brûler  ont  cet  avantage  sur 
les  autres ,  qu'il  n'y  faut  point  de  forêts ,  et  que 
toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croit  le  riz,  il  faut  de  grands 
travaux  pour  ménager  les  eaux  ;  beaucoup  de 
gens  y  peuvent  donc  être  occupés.  Il  y  a  plus,  il  y 
faut  moins  de  terre  pour  fournir  à  la  subsistance 

'  La  plupart  des  propriétaires  des  fonds  de  terre ,  dit  Burnef , 
trouvant  plus  de  profit  en  la  vente  de  leur  laine  que  de  leur  blé, 
enfermèrent  leurs  possessions.  Les  communes,  qui  mouroient  de 
faim ,  se  soulevèrent  :  on  proposa  une  loi  agraire  ;  te  jeune  roi  écri- 
vit méoiNb  là  dessus  :  on  fit  des  proclamations  contre  ceux  qui  ayoient 
renfermé  leurs  terres.  Abrégé  de  V Histoire  de  la  réforme,  pag.  44 
et  83. 
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d'une  famille  que  dans  ceux  qui  produisent  d'autres 
grains  ;  enfin  la  terre,  qui  est  employée  ailleurs  à 
la  nourriture  des  animaux,  y  sert  immédiatement 
à  la  subsistance  des  hommes  :  le  travail  que  font 
ailleurs  les  animaux  est  fait  là  par  les  hommes  ;  et 
la  culture  des  terres  devient  pour  les  hommes  une 
immense  manufacture. 

CHAPITRE  XV. 

Du  nombre  des  habitants  par  rapport  aux  arts. 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire  et  que  les  terres 
sont  également  partagées,  le  pays  peut  être  très 
peuplé,  quoiqu'il  y  ait  peu  d'arts,  parce  que  chaque 
citoyen  trouve  dans  le  travail  de  sa  terre  précisé- 
ment de  quoi  se  nourrir,  et  que  tous  les  citoyens 
ensemble  consomment  tous  les  fruits  du  pays. 
Ceta  étoit  ainsi  dans  quelques  anciennes  repu*- 
|>tiques. 

Mais,  dans  nos  états  d'aujourd'hui,  les  fonds  de 
terre  sont  inégalement  distribués  ;  ils  produisent 
plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cultivent  n'en 
peuvent  consommer  ;  et  si  l'on  y  néglige  les  arts , 
et  qu'on  ne  s'attache  qu'à  l'agriculture,  le  pays 
ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cultivent  ou  font 
cultiver  ayant  des  fruits  de  reste ,  rien  ne  les  en- 
gage à  travailler  l'année  d'ensuite  :  les  fruits  ne 
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seraient  poist  consommés  par  les  gens  oisifs ,  car 
les  gens  oisifs  n'auroient  pas  de  quoi  les  acheter. 
11  faut  donc  que  les  arts  s'établissent  pour  que 
les  fruits  soient  consommés  par  les  laboureurs  et 
les  artisans.  £n  un  mot^  ces  états  ont  besoin  que 
beaucoup  de  gens  cultirent  au  delà  de  ce  qui  leur 
est^nécessaire  :  pour  cela  il  &ut  leur  donner  envie 
d'avoir  le  superflu  ;  mais  il  n'y  a  que  les  artisans 
qui  le  donnent. 

Ces  machines  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art  ne 
sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un 
prix  médiocre ,  et  qui  convienne  également  à  ce- 
lui qui  Tacheté  et  à  Touvrier  qui  Ta  fait ,  lés  ma- 
chines qui  en  simplifieroient  la  manu&cture^  c'est- 
à^ire  qui  diminueroient  le  nombre  des  ouvriers , 
seroient  pernicieuses  ;  et  si  les  moulins  à  eau  n'é- 
toient  pas  partout  établis^  je  ne  les  croirois  pas 
aussi  utiles  qu'on  le  dit ,  parce  qu'ils  ont  £siit  repo- 
ser une  infinité  de  bras,  qu'ils  ont  privé  bien  des 
gens  de  l'usage  des  eaux,  et  ont  fait  perdre  la  fé- 
condité à  beaucoup  de  terres. 
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CHAPITRE  XVr. 

Des  vues  du  législateur  sur  la  propagation  de  l'espèce. 

Les  règlements  sur  le  noiid[>re  des  citoyens  dé- 
pendent beaucoup  des  circonstances.  H  y  a  dès 
pays  où  la  nature  a  tout  fait  ;  le  législateur  n'y  a 
donc  rien  à  feire.  Â  quoi  bon  engager  par  des  lois 
à  la  propagation,  lorsque  là  fécondité  du  cHihat 
donne  assez  de  peuple  ?  Quelquefois  le  climat  est 
plus  favorable  que  le  terrain  ;  le  peuple  s'y  multi^ 
plie  j  et  les  Ëtmines  le  détruisent  :  c'est  le  cas  où  se 
trouve  là  Chine  ;  aussi  un  père  y  vend^l  ses  fiHes 
et  expose  ses  en&nts.  Les  mêmes  causes  opèrent 
au  Tonquin  '  les  mêmes  effets  ;  et  il  ne  faut  pas, 
comme  les  voyageurs  arabes  dont  Renaùdot  notls 
a  donné  la  relation ,  aller  chercher  l'opinion  *  de  la: 
métempsycose  pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  Tile  Formose  ^ 
la  religion  ne  permet  pas  aux  femmes  de  mettre 
des  enfants  au  monde  qù^iâles  n'aient  trente-cinq 
ans  :  avant  cet  âge  la  prêtresse  leur  foule  le  ventre 
et  les  fait  avorter. 

'  ^^*li^*  de  Djinpierref  tome  in,  page  4^ 
>  Page  167. 

3  Foyez  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la 
compagnie  des  Indes,  tome  ▼,  part,  i,  page  18 a  et  188. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  la  Grèce  et  du  nombre  de  ses  habitants* 

Cet  effel^^  qui  tient  à  des  causes  physiques  dans 
d^  certains  pays  d'Orient ,  la  nature  du  gouverne- 
ment le  produisit  dans  la  Grèce.  Les  Grecs  éloient 
une  grande  nation  composée  de  villes  qui  avoient 
chacune  leur  gouvernement  et  leurs  lois.  Elles 
Qi^oient  pas  plus  conquérantes  que  celles  de 
Sui^e,  de  Hollande  et^  d'AUemagne,  ne  le  sont 
aujourd'hui.  Dans  chaque  république,  le  législa- 
teur avoit  eu  pour  objet  le  bonheur  des  citoyens 
au  dedans  y  et  une  puissance  au  dehors  qui  ne  fut 
pas  inférieure  à  celle  des  villes  voisines '.  Avec  un 
petit  territoire  et  une  grande  félicité,  il  étoit  facilp 
que  le  nombre  des  citoyens  augiQientât  et  leur  de- 
vînt à  charge;  auâi  firent-ils  sans  cesse  des  ^  co- 
lonies ;  ils  se  vendirent  pour  la  guerre ,  comme 
les  Suisses  font  aujourd'hui  :  rien  ne  fut  négligé 
de  ce  qui  pouvoit  empêcher  la  trop  grande  multi- 
plication des  enfants. 

Il  y  avoit  chez  eux  des  républiques  do^t  la  cpn- 
stitution  étoit  singulière.  Dts  peuples  sousis 
étoient  obligés  de  fournir  la  subsistance  aux  ci- 
toyens :  les  Lacédémoniens  étoient  nourris  par 

.  '  Par  la  valeur,  la  discipline  'et  les  exercices  militaires. 
*  Les  Gaulois ,  qui  étoient  dans  le  même  cas,  firent  dt  même. 
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les  Ilot^,  1^  Cretois  par  lesPériécîens,  lesThes^ 
saliens  par  les  Pénestes.  Il  ne  devoit  y  avoir  qu'un 
ceitain  nombre  d'hommes  Hbres  pour  que  les  es- 
claves fussent  en  état  de  leur  fournir  la  subsis- 
tance. Nous  disons  aujourd'hui  qu'il  faut  boriler 
le  nombre  des  troupes  réglées  :  or  LacéAtm^ie 
étoit  une  armée  entretenue  par  des  paysans  :  il 
fàlloit  donc  borner  cette  armée  $-  sans  4ela  les 
hommes  libres,  qui  avoîent  tous  les  aiantagès  da 
la  société /se  seroient  multipliés  sanâ  nombre^  el 
les  laboureurs  aùroient  été  accablés. 

Les  politiques  grecs  s'attachèrent  donc  pÉrt^ 
culièrement  à  régler  le  nombre  des  dtoyens. 
Platon  '  le  fixe  à  cinq  mille  quarante  ;  et  il  veut 
que  l'on  arrête  ou  que  l'onr  encourage  la  propa- 
gation f  selon  le  besoin ,  par  les  honneurs^  par 
la  honte ,  et  par  les  avertissements  des  vieiUÉrds; 
il  veut  mémé^  que  l'on  règle  le  nombre  des  ma- 
riages y  de  manière  que  le  peuple  se  r^are  sans 
que  la  république  soit  surchargée. 

Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristote^,  défend  d'exposer 
les  enfants,  il  faodr^  borner  le  noflibre  de  ceux 
que  cha^n  doit  engendrer.  Si  l'on  a  des  «nfilnts 
au  delà  du  nombre  défini  par  la  loi,  il  <:onseille^ 

■  Dana  ses  Loi»,  (}y.  y. 
*  République»  liv.  t. 
3  PoHt  f  Ht.  tu  ,  chap.  xti. 
4 /M. 
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de  faire  avorter  la  femme  avant  que  k  fœtus 
ait  vie. 

Le  moyen  infâme  qu'employoient  les  Cretois 
pour  prévenir  le  trop  grand  nombre  d'en&nts  est 
ra^pporté.  par  Aristote  ;  et  j'ai  senti  la  pudeur  ef- 
£rayé#  quand  j'ai  voulu  le  rapporter. 

U  y  a  des  lieux ,  dit  encore  Aristote  ',  où  la  loi 
fiût  citQ|rens  les  étrangers,  ou  les  bâtards,  ou  ceux 
qui  $ont  seulement  nés  d'une  mère  Citoyenne; 
mais,  dès  qu'ils  ont  asse2ï  de  peuple,  ils  ne  le 
font  plus.  Les  sauvages  du  Canada  font  brûler 
leurs  prisonniers;  mais,  lorsqu'ils  ont  des  cabanes 
vides  à  leur  donner,  ik  les  reconnoissent  de  leur 
natioh. 

Le  dievalier  Petty  a  supposé,  dans  ses  calculs  ^ 
qu'un  homme  en  Angleterre  vaut  ce  qu'on  le  veh- 
droit, A  Alger  ^.  Cela  ne  peut  être  bon  que  pour 
l'Angleterre  :  il  y  a  des  pays  où  un  homme  ne  vaut 
rien  ;  il  y  en  a  où  il  vaut  moins  que  rien. 

CHAPITRE  XVJII. 

^  De  l'état  des  peuples  avant  les  Romainsi 

Lltalie ,  la  Sicile ,  l'Asie  mineure ,  l'Espagne,  la 
Gaule,  la  (îermanie,  étoietit  à  peu  près  comme  la 

'  Polit ,  lir.  m ,  chap.  iir.  • 

*  Soixante  livret  sterling. 
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Grèce,  pleines  de  petits  peuples,  et  regorgeoient 
d'habitants  :  on  n'y  avoit  pas  heaoin  de  lois  pour 
en  augmenter  le  nombre. 

CHAPITRE  XIX. 

Dépopulation  de  runivers. 

'  Toutes  ces  petites  républiques  furent  englouties 
dans  une  grande,  et  Ton  vit  insensiblement  l'uni- 
vers se  dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'étoient 
Pltalie  et  la  Grèce  avant  et  après  les  victoires  des 
Romains. 

ce  On  me  demandera,  dit  Ilte-Live%où  les 
<K  Volsques  ont  pu  trouver  assez  de  soldats  pour 
ce  Êdre  k  guerre  après  avoir  été  si  souvent  vaincus. 
a  II  Êdloit  qu'il  y  eût  un  peuple  infini  dans  ces 
«  contrées,  qui  ne  seroient  aujourd'hui  qu'un  dé- 
a  sert,  sans  quelques  soldats  et  quelques  esclaves 
«c  romains.  » 

<x  Les  oracles  ont  cessé,  dit  Plutarque'^ parce 
<K  que  les  lieux  où  ils  parloient  sont  détruits  ;  à 
«  peine  trouveroit-on  aujourd'hui  dans  la  Grèce 
«  trois  mille  hommes  de  guerre.  » 

«  Je  ne  décrirai  point ,  dit  Strabon^ ,  l'^Épire  et 

»  Liv.  VI. 

*  Œuvres  morales  ^  Des  oracles  qui  ont  cessé. 

3  Liv.  yii ,  page  496. 


a8o  DE  L*£SPRIT  DES  LOIS. 

c  les  lieux  circonvoisins ,  parce  que  ces  pays  sont 
ff  entièrement  déserts.  Cette  dépopulation',  quia 
a  commencé  depuis  long- temps, continue  tous  les 
c  jours  y  d0  sorte  que  les  soldats  romains  ont  leur 
ic  camp  dans  les  maisons  abandonnées.  »  Il  trouve 
la  cause  de  ceci  dans  Polybe ,  qui  dit  que  Paul 
Emile ,  après  sa  victoire,  détruisit  soixante -dix 
villes  de  l'Épire,  et  en  emmena  cent  cinquante 
mille  esclaves. 


>  ^^>^^^«^%»^«%i^^>%  ^»%i^^<*<»  »^»  ^^^^ 


CHAPITRE  XX. 

Que  les  Romains  furent  dans  la  nécessité  de  faire  des.  lois 
pour  la  propagation  de  l'espèce. 

^  Les  Romains,  en-  détruisant  tous  les  peuples  y 
se  détruisoient  eux-mêmes  :  sans  cesse  dans  Fac- 
tion, refifort  et  la  violence ,  ils  s'usoient  comme  une 
arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  Fattention  qu'ils 
eurent  à  se  donner  des  citoyens^  à  mesure  qu'ils 
en  perdoient,  des  associations  qu'ils  firent,  des 
droits  de  cité  qu'ils  donnèrent ,  et  de  cette  pépi- 
nière immense  de  citoyens  qu'ils  trouvèrent  dans 
leurs  Q^laves.  Je  dirai  ce  qu'ils  firent,  non  pas 
pour  réparer  la  perte  des  citoyens ,  mais  celle  des 

'  Pai  traité  ceci  dans  \e$  Considérations  sur  les  causes  dêhgrandoir 
des  Romains  f  etc. 
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hommes;  ei,  comme  ce  fut  le  peuple  du  monde  qui 
sut  lemieuxaccorder  ses  loisavec  ses  projets,  il  n'est 
point  indifiCêrent  d'examiner  ce  qu'il  fit  à  cet  égard. 


CHAPITRE  XXI. 

Des  lois  des  Romains  sur  la  propagation  de  l'espèce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent  beau- 
coup à  déterminer  les  citoyens  au  mariage.  Le 
sénat  et  le  peuple  firent  souvent  des  règlements 
là  dessus  y  comme  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue 
rapportée  par  Dion  '. 

Denys  dllalicarnasse  ^  ne  peut  croire  qu'après 
la  mort  des  trois  cent  cinq  Fabiens  exterminés 
par  les  Véiens,  il  ne  fût  resté  de  cette  race  qu'un 
seul  en&nty  parce  que  la  loi  ancienne  qui  or- 
donnoit  à  chaque  citoyen  de  se  marier  et  d'élever 
tous  ses  enfants  étoit  encore  dans  sa  vigueur  ^. 

Indépendamment  des  lois,  les  censeurs  eurent 
l'œil  sur  les  mariages;  et,  selon  les  besoins  de  la 
république,  ils  y  engagèrent  et  par  la  honte  et  par 
les  peines  4. 

Les  mœurs,  qui  commencèrent  à  se  corrompre, 

■  Liv.  L,YU  —  ■  Lir.  ii. 

3  L'an  de  Rome  977. 

4  Fof.,  sur  ce  qu'ils  firent  à  cet  égard ,  Tite-Live,  liv.  xx.y  ;  l'Epitome 
de  Tîte-Live ,  li?.  z.ix  ;  Aulu-Gelle ,  liv.  i ,  chap.  vi  ;yalère-Maxiaii6> 
lÎT.  II,  chap.  XIX.  .  ;  '^  '^ 
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contribuèrent  beaucoup  à  dégoûter  les  citoyens 
du  mariage ,  qui  n!a  que  de»  peines  pour  ceux  qui 
n'ont  plus  de  sens  pour  les  plaisirs  de  l'innocence* 
C'est  l'esprit  de  cette  '  harangue  que  Metellus 
Numidicus  fit  au  peuple  dans  sa  censure.  «  S'il 
ce  étoit  possible  de  n'avoir  point  de  femme ,  nous 
a  nous  délivrerions  de  ce  mal;  mais,  comme  la 
Cl  nature  a  établi  que  l'on  ne  peut  guère^  vivre 
a  heureux  avec  elles  ni  subsister  sans  eltes,  il  £iut 
<c  avoir  plus  d'égards  à  notre  conservation  -  qu'à 
a  des  satisfactions  passagères.  » 

la  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure  ^ 
établie  elle-même  pour  détruire  la  corruption  dès 
mœurs  :  mais ,  lorsque  cette  corruption  devient 
générale,  la  censure  n'a  plus  de  forcée 

Les  discordes  civiles ,  les  triumvirats ,  les  pro- 
scriptions affoiblirent  plus  Roioe^u'aucune  guerre 
qu'elle  eût  encore  faite  :  il  restoit  peu  de  citoyens  ^, 
et  la  plupart  n'étoient  pas  mariés.  Pour  remédier 
à  ce  dernier  mal,  César  et  Auguste  rétablirent  la^ 
censure,  et  voulurent^  même  être  censeurs.  Hs 
firent  divers  règlements  :  César  ^  donna  des  ré^ 

>  £Ue  est  dans  Aulu-Gelle ,  lîv.  i,  chap.  ti. 

*  frayes  ce  que  j'ai  dit  au  livre  y,  chap.  xix. 

^  César»  après  la  guerre  civile ,  ayant  fait  faire  le  cens ,  il  ne  s'y 
troura  que  cent  cinquante  mille  chefs  de  famille.  Épitome  de  Flo- 
rus  sur  Tite-Lîve ,  douzième  décade. 

4  f^ojrez  Dion,  liv.  xliii,  et  Xiphil.  in  Aagust. 

^  Dion  f  Ut.  xuii  ;  Suétone ,  ^ie  de  César,  chap.  xx  ;  Appien ,  liv.  f  i 
de  ia  guerre  civile. 
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compenses  à  ceus4|iii  avoient  beaucoup  d'^nÊuit»; 
it  défendit  '  aux  femmes  quk  avoient  ip^ins  de 
quarante-duq  aofij  tM  qui  n'avoieni  ni  maris  ni 
ei^&nts^  de  porter  des  pieri«ries  et  de  se  servir  de 
litière  :  méthode  excellente  d'attaquer  le  céfihat 
par  la  vanité.  Les  loisd'Auguste*  furent  plus  pres^ 
santés;  il  imposa  ^  des  peines  nouvelles  à  ceux 
qui  n'étoient  point  mariés^  et  augmenta  les  ré- 
compenses de  ceux  qui  l'étoient  et  de  ceux  qui 
ayoient  des  enfants.  Tacite  appelle  ces  lois  Ju- 
liennes ^.  U  y  a  apparence  qûfon  y  avoit  fondu  les 
anciens  règlements  Êiits  pas  le  sénat,  le  peuple  el 
les  censeurs.  * 

La  loi  d'Auguste  trouva  miUe  obstacles  ;  et 
trente-^piâtre  ans  ^  après  ^qu'elle,  eut  été  £siite ,  les 
chevaliers  romains  lui  en .  demandèrent  la  révo- 
cation. Il  fit  mettre  d'un  côté  ceux  qu^  étoient 
mariés  y  e|4e  Fautre  ce«x  qui  ne  l'étoient  pas  :  ces 
derniers  parurent  en  plus  grand  nombre ,  ce  qui 
étonna  les  jcitoyens  et  les  ^nfondit.  Auguste ,  avec 
la  gfayité  des  anciens  censeuirs,  leur  parla  ainsi  ^  : 

«  I^end9nt  que  les  maladies  et  les  -guerres  nous 

*  Easèbe,  dans  sa  Chronêqut. 
*Dion,  liv.  uv. 

•  L'an  736  dé'lkrtne. 

4  JiiUaB.I|6gatio9est  ^n/i4A>  Uv.  III. 
s  L'an  76»^  Roiike.  Dion ,  liv.  1.YI. 

^  J'ai  abrégé  cette  harangue 9  qtfl  est  d*ime  longueur  accablante: 
elle  est  rapportée  daas  Dion,  Iîy.  jl.vi. 
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;«.enfèir4^Dt  tant  de  cito^/iens ,  que  deviendira  li^  vflle 
«  si  on  necontraote  picts  de  mariages?  La  cké  ne 
«  consiste  point,  dans  les  maisons ,  les  portiques, 
«c  les  |4aces  publiques;  ce  sont  les  hommes  qui 
«iont  b  cité.  Vous  ne  verrez  point,  comme  ^lans 
«  Ifis  (ables^  sortir  des  hommes  de  dessous  la  terre 
ce  pour  praidra  soin  de  vos  affaires.  Ce  n'est  point 
«  pour  vivre  seuls  que  vous  restez  dans  le  célibat  : 
«  chacun  de  vous  a  des.  compagnes  de  sa  table  et 
«c  de  son  lit,  et  vous  ne  cherchez  que  ki  psHx  dans 
«  vos  dérèglements.  Qterez-vous  ici  Tesiempledes 
V  vierges  vestales?  Donc,  si  vous,  ne  gardiûe  pas 
tf  les  lois  de  la  pudicité,  il  faudroit  vous  punir 
«  comme  elles.  Vous  êtes  également  mauvais  ci- 
oc  toyens ,  soit  que  tout  le  mande  imite  voire 
«  exempk^,  soit  que  personne  ne  le  suive.  Mon 
«  uniqup^  objet  est  la  perpétuité  de  la  république, 
fc  fai  augmenté  les  peines  «le  ceux  qui  n'ont  point 
ce  obéi  ;  et  À  l'yard  des  récompenses ,  elles  sont 
d  telles  que  je  ne  sache  pas  que  la  vertu  en  >ait 
ce  encore  eu  de  plus  grandes  :  il  y  ai  a  de  moindres 
«  qui  portent  mille  gens  à  exposer  le^r  vie,  et 
K  celles-ci  ne  vous  engageroient  pas  à  prendre  une 
c(  femme  et  à  nourrir  des  enfants  !  » 

U  donna  la  loi  qu'on  nomma  de  son  nota  Julia, 
et  Pajipia  Pappœaf  du  nom  des  consulat  d'une 
partie  de  cette  açaf^ée-lè.  T^  grancleur  du  mal  pa- 

'  Marcim  Pappras  MàlHos  ;  et  Q.  Poppocos  Sâlnniv .  Dion,  liv.  Lvr. 
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roîsseit  dans  leur  élection  même.  Diota'  mus  dit 
qu'ils  n'étoient  point  mariés  y  et  qu'ils  n'aToiost 
point  <f  enfants*.' 

Cette  loi  d'Auguste  fut  proprement  un  code  de 
iDis  et  un  corps  systématique  de  tous  les  règle- 
ments qu'on  pou  voit  faire  sur  ce  sujet»  On  y  re- 
fondit les  lois  Juliennes  %  et  on  ieur  donna  ptàs 
dé  force  :  elles  ont  tant  de  vues ,  elles  influent  sur 
tant  de  choses^u'elles  forment  la  plus  belle  partie 
4es  lois  civiles  des  Romains. 

On  en  trouve^  les  morceaux  dispersés  dan^  les 
précieux  fragments  d'UIpien;  dans  les  lois  du 
Digeste,  tirées  des  auteurs  qui  ont  écrit  sui*  les 
lois  Pappiennes;  dans  les  historiens  et  les  autres 
auteurs  qui  les  ont  citées  ;  daïis  le  code  Théodo- 
sien  qui  les  a  abrogées,  dans  les  pères  qui  les  ont 
Ciensurées ,  sans  doute  avec  un  zèle  louable  pour, 
les  ^oses  de  l'autre  vie ,  mais  avee  très  peu  de 
oonnoissance  des  alEaires  de  celle-ci. 

Ces  lois  avoient  phisieurs  chefs ,  et  Von  eu  con- 
n(Mt  trente-cinq^.  Mliis,  allant  à  mon  sujet  le  plus 
dir^ement  qu'il  me  sera  possible ,  je  commen- 
cerai par  le  chef  qu'Âulu-Gefle  ^  nous  dit  être  le 

■  Livre  lvi. 

*  Le  titre  xit  àm  Frapnents  dlllpteii  diitingoe  fui  bien  la  loi 
Julienne  de  la  Plappienne. 

^  Jacques  Godefroi  en  »  fait  une  oqinpitation. 

4  Le  tre0te-«bquième  est  dté  dkuM  la  loi  xn ,  ft  de  ritu  nupûatiun. 

^LiT.  xiychap.  xy. 
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septième  j-et  cjui  regarde  les  honneurs  et  les  ré* 

ctfmpenses  accordés  par  cette  loi. 

Les  Romains ,  sortis  pour  la  plapart*de$  YîHes 
latines,  qui  étoient  des  colonies  la^édémonienûeB  ', 
et  qui  avoient  m^e  tiré  de  ces  villes'  une  partie 
de  leurs  lois,  eurent,  comme  tes  Lacédémoniens ^ 
pobr  la  vieillesse  ce  resp^  qui  donne  tous  les 
honneurs  et  toutes  les  préséances.  Lorsque  la 
r^ublique  manqua  de  :^toyens ,  on  aecoirda  au 
mariage  et  au  nombre  des  en£ants  les  préroga<> 
tives  que  l'on  avoit  données  à  l'âge  ^;  on  en  attacha 
quelques  unes  au  mtfriage  seul ,  indépendamment 
des'enfants  qui  en  pourroient  naître  :  cela  s'ap- 
peloit  le  droit  des  maris.  On^^en  donna  d'autreà  à 
ceux  qui  avoient  4es  en&nts ,  de  plus  grandes  à 
ceur  qui  avoient  trois  enfents.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  trois  choses.  Il  y  aVoit  de  ces  privilèges 
dont  les  gens  mariés  jouissoient  toujours,  colhmé 
par  exemple  i;  une  place  particulière  au  théâtre  ^| 
il  y  en  avoit  dont  ils  ne  jouissoient  que  lorsque 
des  gens  qiiiâvoient  dès  enfitfits  ou  qui  en  avoient 
plus  qu'eux  ne  les  leur  ôtdient  pas. 

Ces  fMviléges  éfoiétit  très  étendus.  Les  gens 
mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nombre  d'en- 

'  Denys  d'Hlilicarnasse. 

*  Les  dépotés  de  Rom^  qui  forent  envoyés  pour  chercher  des 
lois  grecques  allèrent  à  Athènes  et  dans  les  Tilles  d'Italie. 
5  Aoln-Gelle ,  lir.  rf ,  chap.  xt. 
4  Suétone,  Ih  Auguste,  chap.  xliv. 
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fants  étoient  toujours  préférés  ' ,  soit  dans  la  pour- 
suite des  honneurs,  soit  dans  Texercice  de  ces 
honneurs  mêmes.  Le  consul  qui  avoit  le  plus  d'en- 
fiints  prenoit  le  premier  les  feisceaux*  ;  il  avoit  le 
choix  des  provinces^  :  le  sénateur  qui  avoit  le 
plus  ^'enfants  étoit  écrit  le  premier  dans  le  Cata- 
logne des  sénateurs  :  il  disoit  au  sénat  son  avis  le 
premier^.  L'on  pouvoît  parvenir  %vant  l'âge  aux 
magistratures  y  parce  que  chaque  enËint  donnoit 
dispense  d'un  an^  Si  l'on  avoit  trois  en&nts  à 
Rome  f  on  étoit  exempt  de  toutes  charges  per- 
sonnelles^. Les  femmes  ingénues  qui  avoient  trois 
en&nts ,  et  les  affranchies  qui  en  avoient  quatre, 
sortoient  7  de  cette  perpétuelle  tutelle  où  les  rete- 
noient^  les  anciennes  lois  de  Rome. 

Que  s'il  y  avoit  des  récompenses ,  il  y  avoit  aussi 
des  peines  9.  Ceux  qui  n'étoient  point  mariés  ne 
pouvoient  rien  recevoir  par  le  testament  des  '^ 

•    *  Tacite  y  Ut.  xi.  Ut  namenu  Uberormn  in  candidatif  prspoUeret , 
quod  lex  jnbebat. 

*  Anlo-GeUe»  Ut.  ii»  chap.  xt. 
^  Tacite,  J/uuJ, ,  Ut.  xr. 

4  Fcy9s  la  loi  tx  ,  $  Y^tU  decurian. 

5  FojBi  la  loi  II,  (T.  ife  minorib, 

^ Loi  I, S  3;  et II , S  i^fî.de vaeat, et exemai. mimer, 
7  Fragments  dUlpien,  tit  xxix ,  $  3. 

*  PIntarqne,  Fie  de  Numa, 

9  Vojei  les  Fragments  d^pien,  aux  tit.  xit,  xt,  xti,  xtii  et 
x?în ,  qui  sont  nn  des  beaux  morceaux  de  rancienne  jurisprudence 
romaine. 

^^  Sozom.,  Ut.  i,  chap.  ix.  On  reccToit  de  ses  parents. Fragments 
d*Ulpien ,  tit.  xti  ,  $.  i . 
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étrangers  y  et  ceux  qui  étant  mariés  n'avoient 
point  d'enfants  n'en  receyoient  que  la  moitié  '. 
Les  Romains  y  dit  Plutarque^,  se  marioient  pour 
être  héritiers ,  et  non  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  pou* 
voient  se  £sdre  par  testament  étoient  limités  par  la 
loi.  Us  pouvoient  se  donner  le  tout^  s'ils  avoient 
des  enÊmts  l'uif  de  l'autre;  s'ils  n'en  avoient  point, 
ils  pouvoient  recevoir  la  dixième  partie  de  la  suc- 
cession à  cause  du  mariage;  et,  s'ils  avoient  des 
en&uts  d'un  autre  mariage ,  ils  pouvoient  se  donner 
autant  de  dixièmes  qu'ib  avoient  d'enfants. 

Si  un  mari  s'absentoit  ^  d'auprès  de  sa  femme 
pour  autre  cause  que  pour  les  affaires  de  la  répu- 
blique, il  ne  pouvoit  en  être  l'héritier. 

La  loi  donnoit  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui  sur- 
vivoit  deux  ans  ^  pour  se  remarier,  et  un  an  et  demi 
dans  le  cas  du  divorce.  Les  pères  qui  ne  vouloient 

*  SoKom  9  liv.  f  y  chap.  ix ,  et  leg.  unie.  cod.  Theod.  dt  infimUspa' 
ms  cœàb,  et  orhittU. 

*  Couvres  morales.  De  ramonr  des  pères  envers  leurs  enfants. 

3  Fofez  on  plus  long  détail  de  ceci  dans  les  Fragments  d^lpien , 
tit  XT  et  XTi. 

4  Fragments  dIJlpien,  tit.  xn  *  $  i . 

^  Ibid,,  tit.  xiy.  Il  paroît  que  les  premières  lois  Juliennes  don« 
nèrent  trois  ans.  Harangue  d^ Auguste,  dans  Dion ,  liy.  i.yi  ;  Suétone  y 
Fie  d* Auguste,  chap.  xxxnr.  D'autres  lots  Juliennes  n'accordèrent 
qu'un  an;  enfin  ^  la  loi  Pappienne  en  donna  deux.  Fragments  dUl* 
pien  y  tit.  xiv.  Ces  lois  n'étoient  point  agréables  au  peuple  ;  et  Auguste 
les  tempéroit  ou  les  roidissoit  selon  qu'on  étoit  plus  ou  mpins  disposé 
à  les  souffrir.  ,.    . 
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pas  marier  leurs  enfants  ou  donner  de  dot  à  leurs 
filles,  y  étoient  contraints  par  les  magistrats*. 

On  ne  pouvoit  faire  de  fiançailles  lorsque  le 
mariage  devoit  être  différé  de  plus  de  deux^ans  ^  ;  et 
comme  on  ne  pouvoit  épouser  une  fille  qu'à  douze 
ans  j  on  ne  pouvoit  la  fiancer  qu'à  dix.  La  loi  ne  vou- 
loit  pas  que  Ton  pût  jouir  inutilement^  et  sous  pré- 
texte de  fiançailles  des  privilèges  des  gens  mariés. 

Il  étoit  défendu  à  un  hobime  qui  avoit  soixante 
ans^  d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  cinquante.^ 
Ck>mme  on  avoit  donné  de  grands  privilège»  aux 
gens  mariés,  la  loi  ne  vouloit  point  qu'il  y  eût 
des  mariages  inutiles.  Par  la  même  raison ,  le  séna- 
tus-consulte  calvisien  déclaroit  inégal^  le  mariage 
d'une  femme  qui  avoit  plus  de  cinquante  ans  avec 
un  homme  qui  en  avoit  moins  de  soixante  ;  de 
sorte  qu'une  femme  qui  avoit  cinquante  ans  ne 
pouvoit  se  marier  sans  encourir  les  peines  de  ces 
lois.  Tibère  ajouta^  à  la  rigueur  de  la  loi  Pap- 
pienne,  et  défendit  à  un  homme  de  soixante  ans 
d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  moins  de  cin- 

>  G*étoit  le  treDte-cinquième  chef  de  la  loi  Pappienne  »  leg.  xix ,  ff. 
tlê  ritu  nupUtwwn,  * 

s  Vojez  Dion,  lîv.  ut,  anno  736;SiiétoDe,  in  Octavio^  cb.  xxiv» 

3  Voyez  Dion,  liv.  liv  ;  et  dans  le  même  Dioa^  la  HarangmJ^ Au- 

4  Fragmenta  dUlpîeii ,  tit-  xti  ;  et  la  loi  xxvii ,  cod.  de  nupiiis. 
^  Fragments  dUlpien ,  tit.  xvi  »  J  3. 

6  Fojez  Suétone,  m  Claudio,  cliap.  xxiii. 
OB  L'asparr  db«  lois.  t.  ii.  '9 
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quante  ;  de  sorte  qu'un  homme  de  soixante  ans 
ne  pouYoit  se  marier  dans  aucun  cas  sans  encourir 
la  peine.  Mais  Qaude  '  abrogea  ce  qui  avoit  été 
fait  sous  Tibère  à  cet  égard. 

Toutes  ceÀ  dispositions  étoient  plus  conformes 
au  climat  dltalie  qu'à  celui  du  nord,  où  un 
homme  4^  soixante  ans  a  encore  de  la  force, 
et  où  les  femmes  de  cinquante  ans  ne  sont  pas 
généralement  stériles. 

Pour  que  l'on  ne  fût  pas  inutilement  borné  dans 
le  choix  que  l'on  pouvoit  faire ,  Auguste  permit  à 
tous  \ids  ingénus  qui  n'étoient  pas  sénateurs  '  d'é- 
pouser des  affiranchies'.  La  loi  Pappienne  interdi* 
spit  aux  sénateurs  le  mariage  avec  les  femmes  qui 
avoient  été  affranchies ,  ou  qui  s'étoient  produites 
sur  le  théâtre^;  et  du  temps  dIJlpien  il  étoit 
défendu  aux  ingénus  d'épouser  des  femmes  qui 
avoient  mené  une  mauvaise  vie,  qui  étoient  mon- 
tées sur  le  théâtre ,  ou  qui  avoient  été  condamnées 
par  un  jugement  public^.  H  falloit  que  ce  fut  quel- 
que sénatus-consulte  qui  eût  établi  cela^  Du  temps 
de  la  répijblique  on  n'avoit  guère  fait  de  ces  sortes 

<  yojra  SuétoDe,>«0  de  Claude,  cbap.  xx.111;  et  les  Fragments 
irUl]neii ,  ^t.  xTi ,  g  3. 

*  Dion ,  liv.  i.iv  fragments  d^lpien ,  tit.  xtii. 
'  Harangue  if  Auguste,  dans  Dion,  liy.  1.YI. 

4  Fragments  dUlpien ,  chap.  xxit  ;  et  la  loi  xlit,  an  ff.  de  ritu  Hup- 
tianim ,  à  la  fin. 

5  yo)-ez  les  Fragmenu  dUlpien ,  tit.  xttt  et  xti. 
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3e  lois  j  parce  que  les  censeurs  corrigeoient  à  cet 
égard  les  désordres  qui  naissoient ,  ou  les  empê* 
choient  de  naître. 

Constantin  ^  ayant  Sait  une  loi  par  laquelle  il 
comp^enoit  dans  la  défense  de  la  loi  Pappienne 
non  seulement  les  sénateurs ,  mais  encore  ceux 
qui  âfvoient  un  rang  considérable  dans  l'état ,  sans 
parler  de  ceux  qui  étoient  d'une  condition  infé- 
riei^^;  cela  forma  le  droit  de  ce  temps- là  :  il 
n'y  eut  plus  que  les  ingénus  compris  dans  la  loi 
de  Constantin,  à  qui  de  tels  mariages  fussent 
défendus.  Justinien  abrogea  encore  la  loi  de 
Constantin  ^ ,  et  permit  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes de  contracter  ces  mariages ,  c'est  par  là 
que  nous  avons  acquis  tuie  liberté  si  triste. 

It  est  dair  que  les  peines  piort^  contre  ceux 
qui  se  marioient  contre  la  défense  de  la  loi  étoient 
les  mêmes  que  celles  portées  contré  ceux  qui  ne 
se  marioient  point  du  tout.  Ces  mariages  ne  leur 
donnoient  aucun  avantage  ^  civil  :  la  d<ft  ^  étoit 
caduque^  après  la  mort  de  la  femme. 

Auguste  ayant  adjugé  au  trésor^  public  les  suc- 

*  Fofêz  U  loi  I,  ai|  cod.  de  nat.  lia, 

«Novelle  117. 

^  Loi  xxxyn ,  ff.  de  oper,  Ubêrt,  y  J  7  ;  FVagm.  dUlpien ,  lit.  zvi ,  g  a. 

4  Fragments  ihîd, 

5  Fojêi  CHipiès  le  cbap.  zui  du  Ut.  xxvi. 

^  Excepté  dans  de  certains  cas.  ^oyet  les  Fragments  dUlpien , 
tit.  XTI11;  et  la  loi  unique,  an  cod.  de  caduc,  ioilend, 
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cessions  et  les  legs  de  ceux  que  ces  lois  en  décla- 
roient  incapables  j  ces  lois  parurent  plutôt  fiscales  ^ 
que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que  l'on  avoit 
déjà  pour  une  chose  qui  paroissoit  accablante  fut 
augmenté  par  celui  de  se  voir  continuellement  en 
proie  à  l'avidité  du  fisc.  Cela  fit  que,  sous  Tibère, 
on  fut  obligé  de  modifier'  ces  lois,  que  Néron 
diminua  les  récompenses  des  ^  délateurs  au  fisc, 
queTrajan^  arrêta  leurs  brigandages ,  que  Sévère  ^ 
modifia  ces  lois,  et  que  les  jurisconsultes  les  re* 
gardèrent  comme  odieuses,  et, dans  leurs  décisions, 
en  abandonnèrent  la  rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois 
par  les  privilèges  qu'ils  donnèrent  des  droits  de 
maris,  d'enfants,  et  de  trois  enfants^.  Ils  firent 
plus  :  ils  dispensèrent  les  particuliers^  des  peines 
de  ces  lois.  Mais  des  règles  établies  pour  l'utilité 
publique  sembloient  ne  devoir  point  admettre  de 
dispense. 

■  Relatiim  de  modcranda  Pappia  Poppœa.  Tac  AnnaL,  Hv.  m, 
pag.  117. 

*  n  les  réduisit  à  la  quatrième  partie.  Soétone  »  in  Nerone,  ch>  x. 

^  f^oyez  le  panégjriqae  de  Pline. 

4  Sévère  recula  jiisqu*è  vingt-cinq  ans  ponr  les  mâles,  et  vingt 
pour  les  filles,  le  temps  des  dispositions  de  la  loi  Pappienne ,  comme 
on  le  voit  en  conférant  le  Fragment  d^pien,  tÎL  xvx  y  avec  ce  qne 
dit  Tertullten,  Apologét.,  chap.  iv. 

s  P.  Sdpion y  censeur,  dans  sa  harangue  an  peuple  sur  les  mœurs, 
se  plaint  de  Tabus  qui  déjà  s'étoit  introduit,  qne  le  fils  adoptif  don- 
noît  le  même  privilège  que  le  fib naturel.  Aalu-Gelle,  liv.v,cli.  xnc. 

^  Fojret  la  loi  xxxi,  ff.  dt  ritu  nupt. 
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Il  avoit  été  raisonnable  d'accorder  le  droit  d'en- 
fants aux  vestales  que  la  religion  retenoit  dans 
une  virginité  nécessaire  '  :  on  donna  de  même 
le  privilège  de  maris  aux  soldats  *,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  se  marier.  C'étoit  la  coutume 
d'exempter  les  empereurs  de  la  gène  de  certaines 
lois  civiles.  Ainsi  Auguste  fut  exempté  de  la  gène 
de  la  loi  qui  limitoit  la  faculté  ^  d'affranchir,  et  de 
celle  qui  bornoit  la  faculté  ^  de  léguer.  Tout  cela 
n'étoit  que  des  cas  particuliers  ;  mais,  dans  la  suite 
les  dispenses  furent  données  sans  ménagement, 
et  la  règle  ne  fut  plus  qu'une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avoient  déjà  introduit 
dans  l'empire  un  esjffit  d'éloignement  pour  les  af- 
Êûres.,.  qui  n'auroit  pu  gagner  à  ce  point  dans  le 
temps  de  la  rf^>ublique  où  tout  le  monde  étoît 
occupé  des  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix^.  De  là 
une  idée  de  perfection  attachée  à  tout  ce  qui  mèn^ 
à  une  vie  spéculative  :  de  là  l'éloignement  pour 
les  soins  et  les  embarras  d'une  famille.  La  reli- 
gion chrétienne,  venant  après  la  philosophie ,^ fixa 

*  Auguste,  par  la  loi  Pappîenne,  leur  donna  le  même  piÎTilége 
^'am  mèret.  Fofez  Dion ,  liv.  lyi.  Numa  leur  aToit  donné  Tancien 
prÎTilége  dee  femmes  qui  avoient  trois  enfants ,  qui  est  de  n*aToir 
pomt  de  curateur.  Plutarque ,  dans  la  Fie  de  Numa, 

*  Claude  le  leur  accorda.  Dion,  liv.  lx. 

'  L^.  a/Hid eum  ,(î,de  manwnistionib, ,$  i. 

4  Dion ,  lÎT.  LT. 

5  Fojrez,  dans  les  Ojjfîeet  de  Cicéron^  ses  idées  sur  cet  esprit  c^e- 
spéculation. 
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pour  ainsi  dire  des  idées  qae  celle-ci  n*avoit  taàt 
que  préparer. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à  la  juris- 
prudence :  car  l'empire  a  toujours  du  rapport  avec 
le  sacerdoce.  On  peut  voir  le  code  Théodosien , 
qui  n'est  qu'une  compilation  des  ordonnances  dès 
empereurs  chrétiens. 

Un  panégyriste  de  Constantin,  dit  à  cet  empe- 
reur :  c  Vos  lois  n'ont  été  Eûtes  que  pour  corriger 
«  les  vices  et  régler  les  mœurs  :  vous  avez  6té 
«  l'artifice  des  anciennes  lois,  qui  sembloient  n'a- 
a  voir  d'autres  vues  qiie  de  tendre  des  pièges  à  la 
«  simplicité  *.  »  * 

Il  est  certain  que  les  changements  de  Constan- 
tin furent  &its  ou  sur  des  idées  qui  se  rappor- 
toient  à  l'établissement  du  christianisme  y  ou  sur 
des  idées  prises  de  sa  perfection.  De  ce  premier 
ebjet  vinrent  ces  lois  qui  donnèrent  une  telle  au- 
torité aux  évéquesy  qu'elles  ont  été  le  fondement 
de  la  juridiction  ecclésiastique;  de  là  ces  lois  qui 
afFoiblirent  l'autorité  paternelle  *  en  ôtant  au  père 
la  propriété  des  biens  de  ses  enfants.  Pour  étendre 
une  religion  nouvelle  il  faut  ôter  l'extrême  dé- 
pendance des  enfants,  qui  tiennent  toujours  moins 
à  ce  qui  est  établi. 

*  Nazaîre ,  in  panegpieo  ConHanHni,  anno  3ii. 

>  Fojr^z  la  loi  X,  II,  et  m ,  au  cod.  Théodoa.  de  honU  maierms,  ma- 
temique  genêris,  etc.  ;  et  la  loi  unique,  au  même  code,  Je  borne  qua 
filut  famil.  acquintntur. 
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Les  lois  Eûtes  dans  rd3jet  de  la  perfection  chré- 
tienne lîurent  surtout  celles  par  lesquelles  il  àtai 
les  peines  des  lois  Pappiennes  ',  ^  en  exempta , 
tant  ceux  qui  n'étoient  point  mariés,  que  ceux 
qui,  étant  mariés,  n'avoient  point  d'en^sints. 

a  Ces  lois  avoient^té  établies ,  dit  un  historien  * 
«  ecclésiastique ,  comme  â  la  multiplication  de 
«  l'espèce  humaine  pouvoit  être  un  effet  de  nos 
ce  soins  ;  au  lieu  de  voir  que  ce  nombre  croit  et 
«  décroît  selon  l'ordre  de  la  Providence.  » 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrêmement 
influé  «ur  la  propagation  de  l'espèpe  humaine  : 
tantôt  ils  l'ont  encouragée,  comme  ehets  les  jmSs^ 
les.  mahométans,  les  Gud^res,  les  Oiinois;  tantôt 
ils  Font  choquée,  comme  ils  firent  étiez  les  Ro- 
mains devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence, 
c'est-à«dire  cette  verta  ^qui  est  plus  parfistite,  parce 
que,  par  sa  nature ^  elle  doit  être  pratiquée  par 
très  peu  de  gens. 

Constantîn  n'a  voit  poiôt  6té  les  lois  décimaires, 
qui  donnoient  une  plus  grande 'extension  aux  dons 
que  le  marï  et  la  femme  pouvoieat  se  faire  à. pro- 
portion du  nombre  de  leurs  ^enfants.  Théadose  le 
jeune  abrogea  ^  encore  ces  lois. 

*  Leg.  unie.  cod.  Theod.  Je  infirm,  pœn,.tceUb.  et  orbit. 

*  Sozom. ,  lib.  I,  cap.  ix. 

^  Leg.  II  et  m ,  ood.  Thaod.  dejunlih. 
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Justinien  déclara  valables'  tous  les  mariages 
que  les  lois  Pappiennes  avoient  défeadus.  Ces  lois 
vouloient  qu'on  se  remariât  :  Justinien  '  accorda 
des  avantages  à  ceux  qui  ne  se  remarieroient  pas; 

Par  les  lois  anciennes,  la  faculté  naturelle  que 
chacun  a  de  se  marier  et  d'avoir  des  enfants  ne 
pouvoit  être  6tée.  Ainsi,  quand  on  recevoit  un 
legs  ^  à  condition  de  ne  point  se  marier,  lors- 
qu'un patron  &isoit  jurer  ^  son  affranclu  qu'il  ne 
se  marieroit  point,  et  qu'il  n'auroit  point  d'enfants, 
la  loi  Pappienne  annuloit  ^  et  cette  condition  et 
ce  serment.  Les  clauses,  en  gardant  viduUé,  éta- 
blies parmi  nous^  contredisent  donc  le  droit  an« 
cien,  et  descendent  des  constitutions  de^  empe- 
reurs^  faites,  sur  les  idées  de  la  perfection. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  contienne  une  abrogar 
tion  expresse  des  privilèges  et  des  honneurs  que 
les  Romains  païens  avoient  accordés  aux  mariages 
et  au  nombre  des  en&nts  :  mais  là  où  le  céUbat 
avoit  la  prééminence  il  ne  pouvoit  plus  y  avoir 
d'honneur  pour  le  mariage  ;  et  puisque  l'on  put 
obliger  les  traitants  à  renoncer  à  tant  de  profits 
par  l'abolition  des  peines,  on  sent  qu'il  fut  encore 
plus  aifté  d'ôter  les  récompenses. 

>  Leg.  Saneimus,  cod.  dt  m^ftiit. 

*  NoT.  127»  chap.  III  ;  noT.  iiS,  chap.  t. 

3  L^.  xiVy  fF.  de  condiu  H  demonsL 

4  Leg.  Y,  $  ^9  de  /ure patronat, 

*  Panl  f  dan*  aet  aentenoet ,  IW.  iii,  tit  xii  »  $  iS. 
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La  même  raison  de  spiritualité  qui  avoit  fait 
permettre  le  célibat  imposa  bientôt  la  nécessité  du 
célibat  même.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  parle  ici 
contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion  !  mais  qui 
pourroit  ^e  taire  contre  celui  qu'a  formé  le  liber- 
tinage y  celui  où  les  deux  sexes ,  se  corrompant 
par  les  sentiments  naturels  mêmes,  fuient  une 
union  qui  doit  les  rendre  meilleurs,  pour  vivre 
dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires  ? 

C'est  une  règle  tirée  de  la  nature ,  que  plus  on 
diminue  le  nombre  des  mariages  qui  pourroient 
se  faire ,  plus  on  corrompt  ceux  qui  sont  faits  ; 
moins  il  y  a  de  gens  mariés,  moins  il  y  a  de  fidélité 
dans  les  mariages  ;  comme  lorsqu'il  y  a  plus  de 
voleurs,  il  y  a  plus  de  vob. 

CHAPITRE  XXli. 

De  l'exposition  des  enfants;  '^ 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne 
police  sur  l'exposition  des  enfants.  Romulus,  dit 
Denys  dllalicarnasse  ',  imposa  à  tous  les  citoyens 
la  nécessité  d'élever  tous  les  en&nts  mâles  et  les 
aînées  des  filles.  Si  les  en&nts  étoient  difformes  et 
monstrueux,  il  permettoit  de  les  exposer,  après  les 
avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  voisins. 

■  Antiquités  romaines.  Ut.  ir. 
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Romulus  ne  permit  '  de  tuer  aucun  en&nt  qui 
eût  moins  de  trois  ans  :  par  là  il  concilioit  la  loi 
qui  dcmnoit  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfimts,  et  celle  qui  défendoit  de  les  ex- 
poser. 

On  trouve  encore  dans  Denys  dUalicamasse  ^ 
que  la  loi  qui  ordonnoit  aux  citoyens  de  se  ma- 
rier et  d'élever  tous  leurs  enfants  étoit  en  vigueur 
Tan  2177  de  Rome  :  on  voit  que  l'usage  avoit  res- 
treint la  loi  de  Romulus  qui  permettoit  d'exposer 
les  filles  cadettes. 

Nous  n'avons  de  connoissance  de  ce  que  la  loi 
des  douze  tables,  donnée  l'an  de  Rome  Soi,  statua 
sur  l'exposition  des  en&nts,  que  par  un  passage 
de  Gcéron  ^,  qui,  parlant  du  tribunat  du  peuple, 
dit  que  d'abord  après  sa  naissance ,  tel  que  l'en- 
fant monstrueux  de  la  loi  des  douze  tables ,  il  fut 
étouffé  :  les  enfants  qui  n'étoient  pas  monstrueux 
étoient  donc  conservés,  et  la  loi  des  douze  tables 
ne  changea  rien  aux  institutions  précédentes. 

a  Les  Germains  4,  dit  Tacite,  n'exposent  point 
«  leurs  enfants,  et  chez  eux  les  bonnes  mœurs 
«  ont  plus  de  force  que  n'ont  ailleurs  les  bonnes 
ce  lois.  »  U  y  avoit  donc  chez  les  Romains  des  lois 
contre  cet  usage,  et  on  ne  les  suivoit  plus.  On  ne 

*  Antidatés  romaines ,  Ut.  ii. 

*  Lit.  ». 

^  ÎÀy.  III ,  de  legièus. 
4  De  moriàus  Germ. 
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trouve  aucurië loi'  romaine  qui  permette  d'expo- 
ser les  eo&nts  :  ce  fût  sans  doute  un  abus  intro- 
duit dans  les  detaierr  temps,  lorsque  le  luxe  6ta 
Taisance,  lortque  fes  richesses  partagées  furent 
appelées  pauvreté,  lorsque  le  père  crut  avoir 
perdu  ce  qu'il  donna  à  sa  famille,  et  qu'il  distin- 
gua cette  Êimille  de  sa  propriété. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  l'état  de  runivers  «près  la  destmction  des  Romain». 

Les  règlements  que  firent  les  Romains  pour 
attgnienter  le  nombre  de  leurs  citoyens  «urent 
leur  effet  pendant  que  leur  république,  dans  la 
force  de  son  institution,  n'eut  à  réparer  que  les 
pertes  qu'elle  fiiisoit  par  son  courage,  par  son  au- 
dace, par  sa  fermeté ,  par  son  amour  pour  la  gloire, 
^  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt  les  lois  les  plus 
sages  ne  purent  rétablir  ce  qu'une  république 
mourante,  ce  qu'une  anarchie  générale,  ee  qu'un 
gouvernement  militaire ,  ce  qu'un  empire  dur,  oe 
qu'un  despotisme  superbe,  ce  qu'une  monarcUe 
foible ,  ce  qu'une  cour  stupide ,  idiote  et  super- 
stitieuse, avoient  successivement  d[>attu  :  on  eût 
dit  qu'ils  n'avoient  conquis  le  monde  que  pour 

>  Il  n*j  a  point  de  titre  là  deMui  dans  le  DigetU  :  le  titre  du  Code 
n*en  dît  rien ,  non  plus  que  les  NoTelles. 
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rafToiblir  et  le  Livrer  sans  défense  aux  barbares. 
Les  naticms  gothes,  gétiques,  sarrasines,  et  tar- 
tareSy  les  accablèrent  tour  à  tour;  bientôt  les 
peuples  barbares  n'eurent  à  détruire  que  des 
peuples  barbares.  Ainû,  dans  le  temps  des  fables, 
après  les.  inondations  et  les  déluges ,  il  sortit  de  la 
terre  des  hommes  armés  qui  s'exterminèrent. 


CHAPITRE  XXIV. 

Changements  arriyés  en  Europe  par  rapport  au  nombre 

des  habitants. 

Dans  l'état  .où  étoit  l'Europe,  on  n'auroit  pas 
cru  qu'elle  pût  se  rétablir,  surtout  lorsque,  sous 
Cbarlemagne,  elle  ne  forma  plus  qu'un  vaste  em- 
pire. Mais,  par  la  nature  du  gouvernement  d'alors, 
elle  se  partagea  en  une  infinité  de  petites  souve- 
rainetés; et  comme  un  seigneur  résidoit  dans  son 
village  ou  dans  sa  ville,  qu'il  n'étoit  grand,  riche, 
puissant,  que  dis-je?  qu'il  n'étoit  en  sûreté  que 
par  le  nombre  de  ses  habitants,  chacun  s'attacha 
avec  une  attention  singulière  à  faire  fleurir  son 
petit  pays  :  ce  qui  réussit  tellement  que ,  malgré 
les  irrégularités  du  gouvernement ,  le  déiaut  des 
connoissanc^  qu'on  a  acquises  depuis  sur  le  com- 
merce, le  grand  nombre  de  guerres  et  de  que- 
relles qui  s'élevèrent  sans  cesse ,  il  y  eut  dans  la 
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pluparft.d6S  contrée!»  d^Europe  plus  de  peuple  qu'il 
n'y  ^n  à  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette  ma- 
tière ;  mais  je  citerai  les  prodigieuses  armées  des 
croisés/composées  de  gens  de  toute  espèce.  M.  Puf- 
fendorff  dit  '  que,  sous  Charles IX,  il  y  avoit  vingt 
millions  d'hommes  en  France. 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs 
petits  états  qui  ont  produit  cette  diminution.  Au- 
trefois chaque  village  de  France  étoit  une  capi- 
tale ;  il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  :  chaque 
partie  de  l'état  étoit  un  centre  de  puissance  :  au- 
jourd'hui tout  se  rapporte  à  un  centre,  et  ce 
centre  est  pour  ainsi  dire  l'état  même. 


CHAPITRE  XX¥, 

Continuation  du  même  sujet. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  a ,  <)epuis  deux  siècles , 
beaucoup  augmenté  sa  navigation  ;  cela  lui  a  pro- 
curé des  habitants^  et  lui  en  a  fait  perdre.  La  Hol- 
lande envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un"*  grand 
nombre  de  matelots,  dont  il  ne  revient  que  les 
deux  tiers;  le  reste  périt  ou  s'établit  aux  Indes  : 
même  chose  doit  à  peu  près  arriver  à  toutes  les 
autres  nations  qui  font  ce  commerce. 

*  Histoire  de  l'uiùpen ,  chap.  ▼  de  la  France. 
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II  ne  Eaïut  point  juger  de  l'£ult>pe  comme  d'un 
état  particalier  qui  y  feroit  setd  une  grande  âavi- 
gatioi).  €et  état  augnienter<Mt  de  peuple^  paviee 
que  toutes  les  nations  voisineà  vieiidroteiit  prendie 
part  à  cette  navigation  ;  il  y  arriveroit  des  matd.6t8 
de  tous  côtés.  L'Europe ,  séparée  du  reste  du 
monde  par  la  religion  '  ^  par  de  ymXÉs  mers^iif fw 
des  déserts,  oe  se  répare  pas  ainsi. 

CHAPITRE  XXVI. 

Cofi^qûenc^. 

♦ 

•  De  tout  ceci  il  &ut  conclure  cjue  l^ropç  est 
encore  aujourdliui  dané  le  cas  d'avoir  besoin  de 
lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l'espèce  hu- 
maine :  aussi  y^comme  les  politiques  grecs  nous 
parlant  toujours  de  èe  grand  nombre  c^  citoyens 
qui  tra^illent  à  la  république ,  les  pblitiques  d^- 
jourd'lmi  n&hous  |Marleiit  qlie  des  moyens  propres 
à  Faugikienter. 

*  Lcf  payi  BMihométawl'eDloiurcnt  prcique  partout. 


LIVRE  XXIII  y  CHAPITRES  XXVII  ET  XXVIII.       3o3 

CHAPITRE  XXVII. 

De  la  loi  faite  en  France  pour  encourager  la  propagation 

de  l'espèce* 

Ix>uis  XIV  ordonna 'de  certaines  pensions  pour 
ceux  qui  auroient  dix  en&nts ,  et  de  plus  fortes 
pour  ceux  qui  en  auroient  douze.  Mais  il  n'étoit 
pas  question  de  récompenser  des  prodiges.  Pour 
donner  un  certain  esprit  général  qiii  portât  à  la 
propagation  de  l'eapèce,  il  falloit  établir,  comme 
les  Romains  y  des  récompenses  générales  ou  des 
peines  générales. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Comment  on  peut  remédier  à  la  dépopulation. 

Lorsqu'un  état  se  trouve  dépeuplé  par  deê  acci- 
dents particuliers,  des  guêtres ,  des  pestes,  des 
famines,  il  y  a  des  ressources.  Les  hommes  qui 
restent  peuvent  conserver  Tesprit  de  travail  et 
d'industrie  :  ils  peuvent  chercher  à  réparer  leurs 
malheurs  et  devenir  plus  industrieux  par  leur  ctiar 
mité  même.  Le  mal  presque  incurable  est  lorsque 
la  .dépopulation  vient  de  longue  main  par  un 
vice  intérieur  et  un  mauvais  gouvernement.  Les 

>  Édit  de  1666 ,  en  fayeur  des  mariages. 
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hommes  y  ont  péri  par  une  maladie  insensible 
et  habituelle  :  nés  dans  la  langueur  et  dans  ia 
misère  y  dans  la  violence  ou  les  préjugés  du  gou- 
vernement, ils  se  sont  vu  détruire,  souvent  sans 
sentir  les  causes  de  leur  destruction  :  les  pays  dé- 
solés par  le  despotisme  ou  par  les  avantages  exces- 
sifs du  clergé  sur  les  laïques  en  sont  deux  grands 
exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé,  on  atten-. 
droit  en  vain  des  secours  des  en£smts  qui  pour- 
roient  naître.  Il  n'est  plus  temps;  les  hommes, 
dans  leurs  déserts,  sont  sans  courage  et  sans 
industrie.  Avec  des  terres  pour  nourrir  un  peuple, 
on  a  à  peine  de  quoi  nourrir  une  &  mille.  Le  bas 
peuple ,  dans  ces  pays ,  n'a  pas  même  de  part  à 
leur  misère ,  c'est-à-dire  aux  friches  dont  ils  sont 
remplis.  Le  clergé ,  le  prince ,  les  villes ,  les  grands, 
quelques  citoyens  principaux,  sont  devenus  insen- 
siblement 'pr<ypriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle 
est  inculte  ;  mais  les  familles  détruites  leur  en  ont 
laissé  les  pâtures,  et  l'homme  de  travail  n'a  rien.. 

Dans  cette  situation ,  il  Ëiudroit  faire  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ce  que  lea  Romains  Csdsoient 
dans  une  partie  du  leur  :  pratiquer  dans  la  disette 
des  habitants  ce  qu'ils  observoient  dans  l'abon- 
dance ,  distribuer  des  terres  à  toutes  les  faaiîUes 
qui  n'ont  rien ,  leur  procurer  les  n^oyens  de  les 
défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  distribution  de- 
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vroit  se  &ire  à  mesuré  qu'il  y  eâ^^  un  homme 
pour  la  recevoir;  êô  sorte  qu'A  n'y  eut  point  à^ 
teoment  perdu  pour  le  travail. 

«■•••.• 


CHAPITRE  XXIX. 

l 

Des  hôpitaux. 

Unliomme  n'est  pas  pauvre  parce  qu?il  n'a  rito, 
mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  Celui  qui  i:^  ai^ 
cun  bien  et  qui  travaille  est  aussi  à  son  aise  que 
^celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  sa^  travailler. 
Olui  qui  n'a  rien,  et  qui  a  un  métier,  n'est  pas 
plus  pauvre  que  celui  qui  a  dix  arpents  de  terre 
^n  propre^  et  qnidoit  le» travailler  pour  subsister, 
li'ouvner  qui  a  donné  à  ses  en£Eints  son  art  pour 
hérita^  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié 
k  proportion  de  |^ur  nombre.  Il  n'en  est  ^as  dé 
même  de  celui  qui  ^  dix  arpents  IBe  fonda  pour 
^vre^  et  <{ui  4f^  {>artage  à  ses  enfiints. 

Dantf  les  pays  de  commerce,  où  beaueonp  ^ 
ll^SrH^t  que  leur  art,  l'état  est^ souvent  oi>Kgé 
de  potirvoir  aux  besoins  des  vieSlards^  des  inaf- 
Mes  et  des ,  orphelins.  Un  étiil:  bien  poUacé  tira 
cette  subalstamlB  du  fonds  des  aris  mêmes;  il 
donne  auvuns  les  travaoK  dont  ils  sont  cmablës; 
il  enseigne  \ë%  autres  à  travaftier,  ce  qui  fini  déjà 
un  travail. 

DK  L*KSPRIT  DES  X.OT8.  T.  ff.  SO 
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Quelques^  aumônes  que  Ton  &it  à  un  homme 
BU  dans  les  rues  ne  remplissAt  point  les  obliga- 
tions de  l'état  y  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une 
subsistance  assurée ,  la  nourriture  ^  un  vêtement 
convenable ,  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point 
contraire  à  la  santés 

Aureng  Zeb  ' ,  à  qqi  on  demandoit  pourquoi  il 
ne  bâtissoit  point  d'hôpitaux ,  dit  :  «  Je  rendrai 
«  mon  empire  si  riche ,  qu'il  n'aura  pas  besoin 
«  d'hôpitaux,  p  II  auroit  &llu  dire  :  Je  commen 
cerai  par  rendre  mon  empire  riche  ^  et  je  bâtirai 
déshôpitatu^ 

Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup 
d'industrie.  Il  n'est  pas  possible  que ,  dans  un  si 
grand  nombre  de  branches  de  commerce ,  il  n'y 
en  ait  toujours  quelqu'une  qui  souffre,  et  dont 
par  conséquent  les  ouvriers  ne  soient  <lms  une 
nécessité  m^Aientanée.  >^     > 

Gmt  pour  Ars  que  l'état  »  besoin  d'apporter  un 
prompt  secours ,  soit  pour  empêcher  le  peuplé  de 
apufirai^  soit  pour  éviter  qu'il  ne  se  révolte  :  c'est 
dans^ce  casqu'il  fieiutdès  hôpitaux,  ou  quelque  >^gl^ 
ment  équrralent  qui  puisse  prévenir  cette  misère.  ' 
;  Maiâ  quand^.  la  nation  est  pauvre,  la  pauvreté 
particulière  dérive  de  la  misère  générale  ;  et  die 
est  polMT  ainsi  ^ire ,  la  misère  générale.  Tous  les 
hôpitaux  du  monde  he  sauroientguérii^  cette  pau- 

'  s  r^^x  Chtrdm ,  Vayagt  de  Pêne ,  tome  vtxi. 
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vr^é  particulière  ;  au  contraire  Tesprit  de  paresse 
qu'ils  inspirent  augmente  la  pauvreté  générale ,  et 
par  conséquent  la  particulière. 

Henri  YIH  ' ,  voulant  réformer  l'église  d'Angle- 
terre, détruisit  les  moines;  nation  paresseuse  elle- 
même,  et  qui  entretenoit  la  paresse  des  autres, 
parce  qii^pratiquant  l'hospitalité ,  une  infinité  de 
gens  oisifs ,  gentilshommes  et  bourgeois ,  passoient 
leur  vie  à  courir  de  couvent  en  couvent.  Il  ôta  en- 
core les  hôpitaux ,  où  le  bas  peuple  trouvoit  sa 
subsistance  comme  les  gentibhommes  trou  voient 
la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ce  changement 
l'esprit  de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en 
Angleterre. 

'  A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde 
esta  son  aise,  exceptéceur  qui  travaillent,  excepté 
ceux  qui'Ont  de  l'industrie,  excepté  ceux  qui 
cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres, 
excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

J'ai  dit  que  les  nations  riches*^  ^voient  besoin 
d'hôpitaux,  parq^  que  la  fortune  y  étoit  sujette 
&  «aille  accidents  ;  mais  on  sent  que  des  secours 
passagers  vaudiy>ient  bien  mieux  que  des  établis- 
sements perpétuel^.  Le  mal  est  momentané  :  il 
f§ut  donc  des  secours  de  même  nature ,  et  qui 
soient  applicables  à  l'accident  particulier. 

■  K^t  V Binaire  dt  la  réforme  d'Anglerêrrê ,  par  M.  Bunitl. 
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LIVRE  XXIV. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QITELLEI  OpiT 
AVEC  LA  RELIGION  ÉTABU£  DANS  CHAQUE  PATS« 

œNSSDÉRÉE 
DANS  SES  PRATIQUES  ET  EN  ELLE-MÊHIE^ 


%^^^^^^^^^ 


CHAPITRE  PAEMIËR. 

Des  religions  ffn  général. 

.  Ck>inoiie  on  peut  jager  parmi  les  ténèbres  celles 
(jui  sont  les  moins  épaisses,  et  parmi  les  abymes 
oeuK  qui  sont  les  moins  profoncls ,  ainsi  Ton  peut 
dbercher  entre  les  religions  fausses  Celles  qui 
sont  les  plu^  confbmnes  au  bien  de  la  société  ; 
celles  qui,  quoiqu'elles  n'aient  pas  l'effet  de  mener 
les  gommes  aux  félidités  <}e  l'autre  vie ,  peuvent 
le  plus  contribuer  à  leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religions  ^ 
monde  que  par  rapport  au  bien  que  Ton  en  tire 
dans  l'état  civil  ;  soit  que  je  parle  de  celle  qui  a  sa 
racine  dans  ie  ciel,  ou  bien  de  celles  qui  ont  là 
leur  sur  la  terre. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théo- 
logien ,  mais  écrivain  politique,  il  pourroit  y  avoir 
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des  choses  qui  ne  seroient  entièrement  vraies  que 
dans  une  façon  de  penser  humaine ,  n'ayant  point 
été  considérées  dans  le  rapport  avec  des  vérités 
plus  sublimes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion ,  il  ne  faudra  que 
très  peu  d'équité  pour  voir  que  je  n'ai  jamais  pré- 
tendu faire  céder  ses  intérêts  aux  intérêts  poli- 
tiques, mais  les  upir  :  or,  pour  les  unir,  il  faut  les 
connoitre. 

I^  religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux  hommes 
^  de  s'aimer,  veut  sans  doute  que  chaque  peuple  aiit 
les  meilleures  lois  politiques  et  les  meilleures  lois 
civiles,  parce  qu'elles  sont,  après  elle,  le  plus 
grand  bien  que  les  h<^mmes  puissent  donner  et* 
recevoir. 


I  «  «  «.«««^^«^  ^%A«  W«r««^  «  »«%<«  ^^-^^^^i-^^l^.^^^ 


CHAPITRE  II. 

Paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle  '  a  prétendu  prouver  qu'il  valoit  mieux 
être  athée  qu'idolâtre,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  qu'il  est  moins  dangereux  de  n'avoir  point 
du  tout  de  religion  que  d'en  avoir  une  mauvaise. 
«  Taimerois  mieux ,  dit-il ,  que  l'on  dit  de  moi  que 
«  je  n'existe  pas,  que  si  l'on  disoit  que  je  suis  un 
«  méchant  homme.  »  Ce  n'est  qu'un  sophisme  fondé 
sur  ce  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  au  genre  humaiiv 

'  Ptnséci  «ir  la  comète,  etc. 
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que  Ton  croie  qu'un  certain  homme  existe,  au 
lieu  qu'il  est  très  utile  que  Ton  croie  que  Dieu  est. 
De  ridée  qu'il  n'est  pas  suit  l'idée  de  notre  indé* 
pendance;  ou,  si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette 
idée  9  celle  de  notre  révolte.  Dire  que  la  religicm 
n'est  pas  un  motif  réprimant  parce  qu'eDe  ne 
réprime  pas  toujours,  c'est  dire  que  les  lois  dviles 
ne  sont  pas  un  motif  réprimant  non  pltiSb  Cest 
mal  raisonner  contre  la  religion  de  rassembler 
dans  un  grand  ouvrage  une  longue  énumération 
des  maux  qu'elle  a  produits,  si  l'on  ne  Êiit  de 
même  celle  des  biens  qu'elle  a  Ëûts.  Si  je  voulôis 
raconter  tous  les  maux  qu'ont  produits  dans  le 
fmonde  les  lois  civiles ,  la  monarchie ,  le  gouverne- 
ment républicain,  je  dirois  des  choses  effroyables. 
Quand  il  seroit  inutile  que  les  sujets  eussent  une 
religion,  il  ne  le  seroit  pas  que  les  princes  en 
eussent,  et  qu'ik  blanchissent  d'écume  le  seul 
frein  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  les  lois  hu- 
maines puissent  avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint 
est  un  lion  qui  cède  à  la  main  qui  le  flatte  ou  à 
la  voix  qui  l'apaise  :  celui  qui  craint  h  réUgioir 
et  qui  la  hait  est  comme  les  bétes  sauvages  qui 
mordent  la  chaîne  qui  les  empêche  de  se  jeter  sur 
ceux  qui  passent  :  celui  qui  n'a  point  du  tout  de 
religion  est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté 
que  lorsqu'il  déchire  et  qu'il  dévore. 
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La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vaudrait 
mieux  qu'un  certain  hoiQme  ou  qu'un  certain 
peuple  n'eût  point  de  religion ,  que  d'abuser  de 
celle  qu'il  a  ;  mais  de  savoir  quel  est  le  moindre 
mal  j  que  Ton  abuse  quelquefois  de  la  religion ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout  parmi  les  hommes. 

Pour  diminuer  l'horreur  de  l'athéisme  on  charge 
trop  l'idolâtrie.  Il  n'est  pas  vrai  que  quand  les  an- 
ciens^ élevoient  des  autels  à  quelque  vice  cela  signi- 
fiât qu'4s  aimassent  ce  vice  :  cela  signifioit  au 
contraire  qu'ils  le  haissoient.  Quand  les  Lacédé- 
mdniens  érigèrent  une  chapelle  à  la  Peur,  cela  ne 
signifioit  pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  de- 
mandât de  s'emparer  dans  les  combats  des  cœurs 
des  Lacédémoniens.  Il  y  avoit  des  divinités  à  qui 
on  demandoit  de  ne  pas  inspirer  le  crime  ^  et 
d'autres  à  qui  on  demandoit  de  le  détourner* 

CHAPITRE  III. 

Que  le  goavernemeiit  modéré  convient  mieuxà  la  religion  chré- 
tienne, et  le  gouvernement  despotique  à  la  mahoroétane* 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  des- 
potisme :  c'est  que  la  douceur  étant  si  recomman- 
dée dans  l'Évangile  y  elle  s'oppose  à  la  colère  des- 
potique avec  laquelle  le  piince.  se  feroit  justice  et 
exerceroit  ses  cruautés. 
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Cette  religiondéfendant  la^uralité  des  femmes, 
les  princes  y  sont  moins  renfermés ,  moins  «éparés 
de  leurs  sujets,  et  par  coaséquent  plus  hommes  ; 
ils  soDt  plus  disposés  à  se  faire  des  lots ,  et  plus  ca- 
pables de  sentiF  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent 
sans  cesse  la  mort  ou  4a  reçoivent,  la  religion  chez 
les  chrétiens  rend  les  princes  moins  timides,  et 
par  conséquent  moins  cruds.  Le  prince  compte 
sur  se»  sujets,  et-  les  sujets  sur  le  princ^.'  Chose' 
admirabl«  !  ta  religion  chrétieiin«,qiii  ne  semble- 
avoir  d'objet  que  laféUcàté-de  l'autre  vie,  £ailïeD>< 
core  notre  bonheur  dans  cellé-oi. 

C'est  la  religion  chrétienne  qni ,  malgré  la  gran- 
deur de  l'empire  et  le  vice  du  climat,  a  empêché 
le  despotisme  de  s'établir  en  Ethiopie,  eta  porté 
au  milieu  de  l'Afrique  les  mœurs  de  l'Europe  et 
ses  lois. 

Le  prince  héritier  d'Ethiopie  jouit  d'une  prin- 
cipauté, et  donne  aux  antres  sujets  l'exemple  de' 
l'amour  et  de  l'obéissance.  Tout  près  de  là  on  voit, 
le  mahométisme  faire  ruiifermer  les  cufants  du  ' 
roi  de  Sennar  :  à  sa  mort,  le  conseil  les  envoie 
^orger«n  faveur  de  celui  qui  monte  sur  le  trâne. 

Que  d'un  côté  l'on  se  mette  devant  les  yeux  les 
massacres  continuels  des  rois  et  des  chefs  grecs  et 

■  ReUliou  d'Éthio|iie,  par  letieurPunce,  mMecîa,  au  qualriirae 
tecaeil  det  Lrttm  Mifianlet. 
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vamains,  et  de  l'autre  la  destruction  des  peuples 
et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs ,  Timur  et  Gen- 
gîskan,  qui  ont  dévasté  TAsie;  et  nous  verrons 
que  nous  devons  au  christianisme ,  et  dans  le  gou- 
vernement un  certain  droit  politique,  et  daâs  la 
guerre  un  certain  droit  des  gens  que  la  nature 
humaine  ne  'sauroit  assez  reconnoitre. 

Cest  ce  droit  des  gens  qui  fait  que,  parmi 
nous^  la  victoire  laisse  aux  peuples  vaincus  ces 
grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois,  les 
biens,  et  toujours  la  religioh,  lorsqu'on  ne*  s'a- 
veugle pas  soi-même.  j 

Oh  peut  dire  que  les  peuples  de  l'Europe  yié 
sont  pas  aujourd'hui  plus  désunis  que  ne  Tétoient 
dans  l'empire  romain ,  devenu  despotiqtie  et  mi- 
litaire ,  les  peuples  et  les  armées^  ou  que  ne  l'étoîent 
les  armées  entre  elles  :  d'un  côté  les  armées  se  fai- 
ftoient  la  guerre  ;  et  de  Fautre  on  leufr  donnoit  lé 
pillage  dés  villes,  et  le  partage  ou' la  Confiscation' 
des  terres. 


3 1 4  DE  L'jESPBlt  DES  LOIS. 


CHAPITRE  IV. 

Conséquences  du  caractère  de  la  religion  cbrédenne 
et  de  celui  de  la  religion  mahométane. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et 
celui  de  la  mahométane,  on  doit,  sans  autre  exa- 
men, embrasser  l'une  et  rejeter  l'autre  :  car  il 
nous. est  bien  plus  évident  qu'une  religion  doit 
adoucir  les  mœurs  des  hommes,  qu'il  ne  Test 
qu'une  religion  soit  vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lors» 
que  la  religion  e$t  donnée  par  un  conquérant.  La 
religion  mahométane,  qui  ne  parle  que  de  glaive, 
agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet  esprit  destruc- 
teur qui  l'a  fondée. 

L'histoire  de  Sabbacon  ',  un  des  rois  pasteurs, 
est  admirable.  Le  dieu  de  Thèbes  lui  apparut  en 
songe,  et  lui  ordonna  de  faire  mourir  tous  les 
prêtres  d'Egypte.  Il  jugea  que  les  dieux  n'a  voient 
plus  pour  agréable  qu'il  régnât,  puisqu'ils  lui  or- 
donnoient  des  choses  si  contraires  à  leur  volonté 
ordinaire ,  et  il  se  retira  en  Ethiopie. 

'  Fcjes  Diodore,  lÎTé  ii. 
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CHAPITRE  V. 

Que  la  religion  catholique  convient  mieux  à  ime  monarchie , 
et  que  la  protestante  s'accommode  mieux  d'une  république. 

Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un 
état,  elle  suit  ordinairement  le  plan  du  gouverne- 
ment où  elle  est  établie  :  car  les  hommes  qui  la 
reçoivent  et  ceux  qui  la  font  recevoir  n'ont  guère 
d'autres  idées  de  police  que  celles  de  l'état  dans 
lequel  ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétienne  souifrit,  il  y  a 
deux  siècles ,  ce  malheureux  partage  qui  la  divisa 
en  catholique  et  en  protestante,  les  peuples  du 
nord  embrassèrent  la  protestante,  et  ceux  du  midi 
gardèrent  la  catholique. 

C'est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  auront 
toujours  un  esprit  d'indépendance  et  de  liberté 
que  n'ont  pas  les  peuples  du  midi  ;  et  qu'une  re- 
ligion qui  n'a  point  de  chef  visible  convient  mieux 
à  l'indépendance  du  climat  que  celle  qui  en  a  un. 

Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  protestante 
s'établit,  les  révolutions  se  firent  sur  le  plan  de 
l'état  politique.  Luther,  ayant  pour  lui  de  grands 
princes,  n'auroit  guère  pu  leur  faire  goûter  une 
autorité  ecclésiastique  qui  n'auroit  point  eu  de 
prééminence  extérieure;  et  Calvin,  ayant  pour 
lui  des  peuples  qui  vivoient  dans  des  républiques , 
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OU  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monaribhies, 
pouvoit  fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences 
et  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pojavoit  se  croire 
la  plus  parfaite  ;  la  calviniste  se  jugeant  plus  con* 
forme  à  ce  que  Jésus*Christ  avoit  dit ,  et  ^/»  l^tKii. 
rienue  à  ce  que  les  apôtres  avoient  fait. 


CHAPITRE  VI. 

Autre  paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions, 
flétrit  la  religion  chrétienne.  Il  ose  avancer  que  de 
véritables  chrétiens  ne  formeroient  pas  un  état  qui 
pût  subsister.  Pourquoi  non  ?  Ce  seroient  des  ci- 
toyens infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs ,  et  qui 
auroient  un  très  grand  zèle  pour  les  remplir;  ils 
sentiroient  très  bien  lés  droits  de  la  défense  natu- 
relle; plus  ils  croiroient  devoir  à  la  religion,  plus 
ils  penseraient  devoir  à  la  patrie.  Les  principes  du 
christianisme  y  bien  gravés  dans  le  cœur,  seroient 
infiniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  mo- 
narchies, ces  vertus  Jiumaines  des  républiques,  et 
cette  crainte  servile  des  états  despotiques. 

U  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce  grand 
homme  d'avoir  itaéconnu  l'esprit  de  sa  propre  re- 
ligion ;  qu'il  n'ait  pas  su  distinguer  les  ordres  pour 
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FéUiblissjBment  du  christianisme  d'avec  le  ciiFistia- 
HÎsme  même ,  ni  les  préceptes  de  Tévangile  d'avec 
ses  conseils.  Lorsque  le  législateur,  au  lieu  de  don- 
ner  des  lois,  a  donné  des  conseils,  c'est  (^u'il  a  vu 
que  ses  conseils,  s'ils  étoient  ordonnés  comme  des 
lois,  seroient  contraires  à  l'esprit  de  ses  jiqis. 

CHAPITRÉ  VÎI. 

Des' lois  de  perfection  dans  la  religion. 

Les  lois  bumaines,  faites  pour  pârl;er  à Tesprit, 
doivent  donner  deâ  préceptes ,  et  point  de  con- 
seils :  là  religion ,  faSie  pour  parler  au  cœur,  doit 
donner  beaucoup  de  conseils  et  peu  dé  préceptes. 

Quand  par  exemple  elle  donne  des  règtes,  non 
pâis  pour  le  l>ieny  mais  pour  le  meilleur,  noi|.pas 
pour  ce  qui  est  bon,  mais  pour  ce  qui  est  parfait, 
il  est  convenable  qite  ce  soient  des  çons^tb  et  non 
pas  des  lois;  car  la  perfection  ne  r^arde  pas  funi- 
versalité  des  hommes  ni  tlès  choses.  De  pjus,  si 
ce  sont  dès  lins,  il  en  faudra  une  infinité  d'autres 
pour  faire  observer  les  premières.  Le  célibat  fut 
un  conseil  du  christianisme  :  lorsqu^on  en  fijt  une 
iQi  pour  un  certain  ordre  de  gens,  il  en  fallut  chaque 
jour  de  nouvettes  ',  pour  déduire  les  homiÉes  à 

*  Fcfe»  Iml  Bibliuihèque  de»  aatears  ecclésiastiques  du  sixième 
iièele ,  tofne  ▼>  pér  M.  Dtt^a. 
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l'obsessatioiï  de  ceUe-ci.  Le  législateur  se  Êitigua ,  il 
fatigua  la  société ,  pour  faire  exécuter  aux  hommes 
par  préceptes  ce  que  ceux  qui  aiment  la  perfection 
auraient  exécuté  comme  conseil. 


CHAPITRE  VIIL    . 

De  raccord  des  lois, de  I4  morale  avec  celles  de  la  religion. 

Dans  un  pays  où  l'on  a  le  malheur  d'avoir  une 
religion  que  Dieu  n'a  pas  donnée,  il  est  toujours 
néc^saive  qu'elle  s'accorde  avec  la  morale ,  parce 
que  la  reUgion,  même  favisse,  est  Te  meilleur  ^^ 
rant  que  les  hommes  puissent  avoir  de  la  proBlti 
des  hotnim». 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux  de 
Pég^  '  ^onî  de  lie  point  tuer,  de  ne  point  voletf 
dréviter  l'impudieifé,  de  ne  faire  aucun  déplaisir 
à  son^  prpehfiin,  de  lui  faire  au  contraire:  toiit  le 
bied  qu'où  pept.  Avec  cela  ils  croient  qu'on  se 
sauvera  dans  quelque  n^ligion  que  ce  soit  ;  ce  qui 
&i^/}ue  c^  peuples,  quoique  fi^s  et  pauvres,  ont 
de  la  douceur  et  de  la  compassion  pour  les  mal- 
heureux. 

*  Hecueîl  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  ]^  compa- 
gnie dH  Indes  y  tome  tit,  part,  i,  pag.  G3. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Esséens. 

TiCS  Esséens  &isoient  vœu  '  d'observer  la  jus- 
tice envers  les  hommes,  de  ne  &ire  de  mal  à  per^ 
sonne  y  même  pour  obéir,  de  haïr  les  injustes,  de 
garder  la  foi  à  tout  le  monde,  de  commander  avec 
modestie ,  de  prendre  toujours  le  parti  de  la  vérité, 
de  fuir  tout  gain  illicite. 


CHAPITRE  X. 

De  la  secte  stoïque. 

Les  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les  an- 
ciens pouvoient  être  considérées  comme  des  es- 
pèces de  religion.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  dont  les 
principes  fussent  plus  dignes  de  l'homme  et  plus 
propres  à  former  des  gens  de  bien  que  celle  des 
stoïciens;  et,  si  je  pouvois  un  moment  cesser  de 
penser  que  je  suis  chrétien,  je  ne  pour  rois  m'em- 
pécher  de  mettre  la  destruction  de  la  secte  de  Ze- 
non au  nombre  des  malheur^  du  genre  humain. 

Elle  n'outroit  que  les  choses  dans  lesquelles  il  y 
a  de  la  grandeur,  le  mépris  des  plaisirs ,  et  de  la 
douleur. 

Elle  seule  savait  faire  les  citoyens;  elle  seule 

*  Histoire  des  Juifs  ^  par  Ptideaux. 
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faisoit  les  grands  hommes  ;  elle  seule  fàisoit  les 

graïids  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités 
révélées  ;  chi^rchez  dans  toute  la  nature^  et  vous 
n'y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que  les 
Ântonins;  Julien  même,  Julien  (un  suffrage  ainsi 
arraché  ne  me  rendra  point  complice  de  son  apos- 
tasie), non,  il  tCj  a  point  eu  après' lui  de  prince 
plus  digne  de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardoient  comme 
une  chose  vaine  les  richesses,  les  grandeurs  fau- 
maines^  la  douleur,  les  chagrins,  les  plaisirs,  ils 
n'étoient  ocaipés  qu'à  travailler  au  bonheur  des 
hommes ,  à  exercer  les  devoirs  de  la  société  ;  il 
sçmbloit  qu'ils  regardassent  cet  esprit  sacré  qu'ils 
croyoient  être  en  eux-mêmes  comme  une  espèce 
de  providence  fsivorable  qui  veilloit  sur  le  geùre 
humain* 

Nés  pqiir  la  société,  ils  croybient  tous  que  leur 
destin  étoit  de  travailler  pour  elle  ;  d'autant  moins 
à  charge,  que  l^urs  récompenses  étoient  toutes 
dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur  philosophie 
seule,  il  sembloit  qiiè  le  seul  bonheur  des  autres 
pût  augmenter  le  leur. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  contemplation. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conserver,  pour 
se  nourrir,  pour  se  vêtir  et  &ire  toutes  les  ac- 
tions de  la  société ,  la  religion  ne  doit  pas  leur 
donner  une  vie  trop  contemplative  '. 

Les  mahométans  deviennent  spéculatifs  par  ha- 
bitude; ils  prient  cinq  fois  le  jour,  et  chaque  fois 
il  faut  qu'ils  fassent  un  acte  par  lequel  ils  jettent 
derrière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient  à  ce  monde  : 
cela  les  forme  à  la  spéculation.  Ajoutez  à  cela  cette 
indifférence  pour  toutes  choses  que  donne  le 
dogme  d'un  destin  rigide. 

Si  d'ailleiwft  d'autres  causes  concourent  à  leur 
inspirer  le  détachement ,  comme  si  la  dureté  du 
gouvernemeot,  si  les  lois  concernant  la  propriété 
des  terres  donnent  un  esprit  précaire,  tout  est 
perdu. 

La  religion  des  Guèbres  rendit  autrefois  le 
royaqme  de  Perse  florissant  ;  elle  corrigea  les 
mauvais  effets  du  despotisme  :  1^  religion  mahor 
métauj^  détruit  aujourd'hui  ce  même  empire. 

'  C'est  riftconyénimt  de  la  doctiiiie  de  Foé  et  de  Laockiam. 


•  /♦-^- 
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CHAPITRE  XII. 

Des  pénitences. 

II  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes  avec 
l'idée  de  travail,  non  avec  l'idée  d'oisiveté;  avec 
l'idée  du  bien,  non  avec  l'idée  de  l'extraordir 
naire;  avec  l'idée  de  frugalité,  non  avec  l'idée 
d'avarice. 


CHAPITRE  JCIJI. 

Des  crimes  inexpiables. 

Il  paroit,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes 
rapporté  par  Cicéron  ',  qu'il  y  avoit  chez  les  Ro- 
mains des  crimes'  inexpiables;  et  c'est  \k  dessus 
que  Zosime  fonde  le  récit  si  propre  à  ên^nimer 
les  motifs  de  la  conversion  de  Constantin,  et 
Julien  cette  raillerie  amère  qu'il  fait  de  cette 
même  conversion  dans  ses  Césars. 

La  religion  païenne,  qui  ne  défendoit  que  quel- 
ques crimes  gros»ers,  qui  arrétoit  la  main  et 
abandon noit  le  cœur,  pouvoit  avoir  des  crimes 
inexpiaHles  ;  mais  une  religion  qui  enveloppe 
toutes  les  passions  ;  qui  n'est  pas  plus  jalouse  des 

*  Liv.  II  des  Lois. 

*  Sacrum  commissnm ,  quod  neque  expiari  pdterit ,  im*pîe  commis* 
snm  est;  quod  expiari  poterit,  publîcî  tacerdotet  expianto. 
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actions  que  des  désirs  et  des  pensées  ;  qui  ne  nous 
tient  point  attachés  par  quelques  chaînes,  mab 
par  un  nombre  innombrable  de  fils;  qui  laisse 
derrière  elle  la  justice  humaine ,  et  commence  une 
autre  justice;  qui  est  faite  pour  mener  sans  cesse 
du  repentir  à  Tamour ,  et  de  Tamour  au  repentir  ; 
qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel  un  grand  mé- 
diateur,  entre  le  juste  et  le  médiateur  un  grand 
juge;  une  telle  religion  ne  doit  point  avoir  de 
crimes  inexpiables.  Mais  quoiqu'elle  donne  des 
craintes  et  des  espérances  à  tous ,  elle  £sdt  assez 
sentir  que  y  s'il  n'y  a  point  de  crime  qui  par  sa 
nature  soit  inexpiable ,  toute  une  vie  peut  l'élre  ; 
qu'il  seroit  très  dangereux  de  tourmenter  sans 
cesse  la  miséricorde  par  de  nouveaux  crimes  et 
de  nouvelles  expiations  ;  qu'inquiets  sur  les  an- 
ciennes dettes  j  jamais  quittes  envers  le  Seigneur , 
nous  devons  craindre  d'en  contracter  de  nouvelles, 
de  combler  la  mesure ,  d'aller  jusqu'au  terme  où 
la  bonté  paternelle  finit. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s'applique  à  celle  des  lois 

civiles. 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent 
tendre  principalement  à  rendre  les  hommes  bons 
citoyens ,  on  voit  que  lorsqu'une  d^  deux  s'écar^ 

31. 
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tera  de  ce  but ,  l'autre  y  doit  tendre  davantage  ; 
moins  la  religion  sera  réprimante ,  plus  les  lois 
civiles  doivent  réprimer. 

Ainsi  au  Japon ,  la  religion  dominante  n'ayant 
presque  point  de  dogmes  et  ne  proposant  point 
de  paradis  ni  d'enfer ,  les  lois ,  pour  y  suppléer , 
ont  été  faites  avec  une  sévérité  et  exécutées  avec 
une  ponctualité  extraordinaires. 

Lorsque  la  rettgfon  établit  le  dogme  de  la  né- 
cessité des  actions  humaines ,  les  peines  des  lois 
doivent  être  plus  sévères  et  la  police  plus  vigilante 
pour  que  les  hommes ,  qui  sans  cela  s'abandonne^ 
roifbt  eux -mêmes,  soient  déterminés  par  ces 
moti&  ;  inais  si  la  religion  établit  le  dogme  de  la 
liberté ,  c'est  autre  chose. 

De  la  paresse  de  l'ame  naît  le  dogme  de  la  pré- 
destination mahométane  y  et  du  dogme  de  cette 
prédestination  naît  la  paresse  de  l'ame.  On  a  dit  : 
Cela  est  dans  |es  décrets  de  Dieu ,  il  faut  donc 
rester  en  repos.  Dans  un  cas  pareil  on  doit 
exciter  par  les  lois  les  hommes  endoriQjs  dans  la. 
religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que 
les  lois  civiles  doivent  permettre,  il  est  dangereux 
que  les  lois  civiles  ne  permettent  de  leur  côté  ce 
que  la  religion  doit  condamner,  une  de  ces  choses 
marquant  toujours  un  défaut  d'harmonie  et  de 
justesse  dans  les  idées,  qui  se  répand  sur  l'autre» 
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Ainsi  les  Tartares  ^  de  Gengis-kan,  chez  lesquels 
c'étoit  un  péché  et  piéme  un  crime  capital  de 
mettre  le  couteau  dans  le  feu ,  de  s'appujrer  contre 
un  fouet ,  de  battre  un  cheval  avec  sa  bride ,  de 
rompre  un  os  avec  un  autre,  ne  croyoient  pas 
qu'il  y  eût  de  péché  à  violer  la  foi,  à  ravir  le  bien 
d'autrui ,  à  faire  injure  à  un  homme ,  à  le  tuer. 
En  un  mot ,  les  lois  qui  font  regarder  comme  né- 
cessaire ce  qui  est  indifférent  ont  cet  inconvénient 
qu'elles  font  considérer  comme  indifférent  ce  qui 
est  nécessaire. 

Ceux  de  Formose  •  croient  une  espèce  d'enfer  ; 
mais  c'est  pour  punir  ceux  qui  ont  manqué  d'aller 
nus  en  certaines  saisons,  qui  ont  mis  des  vête- 
ments de  toile  et  non  pas  de  soie ,  qui  ont  été 
chercher  des  huîtres ,  qui  ont  agi  sans  consulter  le 
chant  des  oiseaux  :  aussi  ne  riegardent-ils  point 
comme  péché  l'ivrognerie  et  le  dérèglement  avec 
les  femmes  :  ils  croient  même  que  les  débauches 
de  leurs  enfants  sont  agréables  à  leurs  dieux. 

Lorsque  la  religion  justifie  pour  une  chose  d'ac- 
cident, elle  perd  inutilement  le  plus  grand  ressort 
qui  soit  parmi  les  hommes.  On  croit  chez  les  In- 
diens que  les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu  sancti- 

'  f^oyeit  la  relation  de  frère  Jean  Duplan  Carpin ,  envoyé  en 
Tartarie  par  le  pape  Innocent  IV,  en  Tannée  i  a46* 

*  Recueil  det  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  tome  v,  part,  i,  pag.  192. 
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fiante  '  ;  ceux  qui  meurent  sur  ses  bords  sont  ré- 
putés exempts  des  peines  de  Fautre  vie ,  et  devoir 
habiter  une  région  pleine  de  déliœs  :  on  envoie 
des  lieux  les  plus  reculés  des  urnes  pleines  des 
cendres  des  morts ,  pour  les  jeter  dans  le  Gange. 
Qu'importe  qu'on  vive  vertueusement  ou  non?  on 
se  fera  jeter  dans  le  Gange. 

L'idée  d'un  lieu  de  récompense  emporte  néces- 
sairement l'idée  d'un  séjour  de  peines;  et,  quand 
on  espère  l'un  sans  craindre  l'autre ,  les  lois  civiles 
n'ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient  des 
récompenses  sûres  dans  l'autre  vie  échapperont 
au  législateur  ;  ils  auront  trop  de  mépris  pour  la 
mort.  Quel  moyeu  de  contenir  par  les  lois  un 
homme  qui  croit  être  sûr  que  la  plus  grande 
peine  que  les  magistrats  lui  pourront  infliger  ne 
finira  dans  un  moment  que  pour  commencer  son 
bonheur?  • 

CHAPITRE  XV. 

Comment  les  lois  cmles  corrigent  qoelfoefcis  les  £ausses 

religions. 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes  y  la  simpli- 
cité ou  la  superstition  y  ont  quelquefois  établi  des 
mystères  ou  des  cérémonies  qui  pouvoient  cho- 
quer la  pudeur  ;  et  de  cela  les  exemples  n'ont  pas 

'  Lettres  édifiantes,  quînûème  recueil. 
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été  rares  dans  le  monde.  Aristote  '  dit  que  dans  ce 
cas  la  loi  permet  que  les  pères  de  famille  àiflent  au 
temple  célébrer  ces  mystères  pour  leurs  femmes 
et  pour  leurs  enfants.  Loi  civile  admirable  qui 
conserve  les  mœurs  contre  la  religion  ! 

Auguste'  défendit  aux  jeunes  gens  de  Kùn  et  de 
l'autre  sexe  d'assister  à  aucune  cérémobie  noc- 
turne s'ils  n'étoient  accompagnés  d^un  parent  phis 
âgé;  et,  lorsqu'il  rétablit  les  fêtes  ^lupercales,  il 
ne  "TOulut  pas  que  les  jeunes  geiis  courussent  nus. 


CHAPITRE  XVI. 

Comment  les  lois  de  la  religion  corrigent  les  inconvénients 

de  la  constitution  politique. 

lyun  autre  côté  la  religion  peut  soutenir  Vètiâ 
pc^itique  lorsque  les  bis  se  trouvent  dans  l'im- 
puissance. 

Ainsi ,  lorsque  Fétat  est  souvent  agité  par  des 
guerres  civiles,  la  religion  fera  beaucoup  si  elle 
établit  que  quelque  partie  de  cet  état  reste  toujours 
en  paix.  Chez  les  Grecs,  les  Éléens,  comme  prêtres 
d'Apollon,  jouissoient  d'une  paix  étemelle.  Au 
Japon  ^,  on  laisse  toujours  en  paix  la  ville  de 

>  Polit ,  Ut.  ni ,  chap.  xtii. 

*  Saétone  »  in  Augmto ,  ohap.  xxxr.  ^ 

4  Recueil  des  Toyagcs  qui  ont  senri  à  rétablifsement  de  U  compa- 
gnie des  Indes ,  tome  it,  part,  i ,  pag.  197. 
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Méaco  j  qui  est  une  ville  sainte  :  la  religion  main- 
tient ce  règlement;  et  cet  empire,  qui  semble  être 
seul  sur  la  terre ,  qui  n'a  et  qui  ne  veut  avoir  au- 
cune ressource  de  la  part  des  étrangers,  a  tou- 
jours dans  son  sein  un  commerce  que  la  guerre 
ne  ruine  pas. 

Dans  les  états  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par 
une  délibération  commune,  et  où  les  lois  ne  se 
sont  laissé  aucun  moyen  de  Içs  terminer  ou 'de  les 
prévenir,  la  religion  établit  des  temps  de  paix  ou 
de  trêves  pour  que  le  peuple  puisse  faire  les  choses 
sans  lesquelles  l'état  ne  pourroit  subsister,  comme 
les  semailles  et  les  travaux  pareils. 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois,  toute 
hostilité  cessoit  entre  les  tribus  '  arabes  :  le 
moindi'e  trouble*  eût  été  une  impiété.  Quaud 
chaque  seigneur  fisiisait  en  France  la  guerre  ou 
la  paix,  la  religion  donna  des  trêves  qui  dé- 
voient avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons. 

CHAPITRE  XVIÏ. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  sujets  de  haine  dans 
un  état ,  il  faut  que  la  religioa  donne  beaucoup 
de  moyens  de  réconciliation.  Les  Arabes,  peuple 

'  yojret  Prîdeaux ,  Fie  de  Mahomet,  pag.  64* 
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brigand,  se  faisoient  souvent  des  injures  et  des 
injustices.  Mahomet'  fit  cette  loi  :  a  Si  quelqu'un 
«  pardonne  le  sang  de  son  frère  *,  il  pourra  pour- 
«  suivre  le  malfaiteur  pour  des  dommages  et  inté- 
«  rets  ;  mais  celui  qui  fera  tort  au  méchant  après 
a  avoir  reçu  satis&ction  de  lui  souffrira  au  jour 
«  du  jugement  des  tourments  douloureux.  » 

Chez  les  Germains ,  on  héritoit  des  haines  et 
des  inimitiés  de  ses  proches  ;  mais  elles  n'étoient 
pas  éternelles.  On  expioit  l'homicide  en  donnant 
une  certaine  quantité  de  bétail,  et  toute  la  famille 
recevoitla  satisËiction  :  chose  très  utile,  dit  Tacite^, 
parce  que  les  inimitiés  sont  très  dangereuses  chez 
un  peuple  libre.  Je  crois  bien  que  les  ministres  de 
la  religion,  qui  avoient  tant  de  crédit  parmi  eux, 
entroient  dans  ces  réconciliations. 

Chez  les  Malais  ^ ,  où  la  réconciliation  n'est  pas 
établie,  celui  qui  a  tué  quelqu'un,  sûr  d'être 
assassiné  par  les  parents  ou  les  amis  du  mort, 
s'abandonne  à  sa  fureur,  blesse  et  tue  tout  ce 
qu'il  rencontre.  ,  .„     .    ^   ^ 

'  Dans  VAlconm,  liv.  i,  chap.  de  la  Vache. 

>  En  renonçant  à  la  loi  dn  talion.  ^        ,  ,^ 

^  De  moribus  German. 

4  Recaeil  des  Toyages  qoi  ont  servi  à  l'établissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  tome  tu,  pag.  3o3.  ^o/m  aussi  les  Mémoires  du 
comte  de  Forain,  et  ce  qu*il  dit  sur  les  Macassars. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Comment  les  lois  de  la  religion  ont  l'effet  des  lois  civiles. 

Les  premiers  Grecs  étoient  de  petits  peuples 
souvent  dispersés,  pnrtiteB  sur  là  mer^  injustes 
sur  la  terre,  sans  police  et  sans  lois.  Im  belles 
actions  d'Hercule  et  de  Thésée  font  voir  l'état  où 
se  trouvoit  ce  peuple  naissant.  Que  poovoit  faire 
la  religion  que  ce  qu'^e  fit  pour  donner  de  l'hor- 
reur du  meurtre  ?,£lle  établit  qa'ini  homme  tué 
par  violence'  étoît  d'abord  en  colère  contre  le 
meurtrier  y  qu'il  lui  inspiroît  da  trouble  et  de  la 
terreur,  et  voiiloit  qu'il  hii  cédât  les  lieuat  qu'il 
avoit  fréquentéa^  on  ne  pouvoit  toudier  le  crimi- 
nel  ni  converser  anrec  hii  sans>  être  souiUé  '  oa  in- 
testable;  la  présence  du  mei^rier  devoit  être 
épargnée  à  la.  ville,  et  il  feUott  Fespiet^. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  c'est  moins  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  dogme  qui  le 
rend  utile  ou  pernicieux  aux  hommes  dans  l'état  civil ,  que 
l'usage  ou  l'abus  que  l'on  en  fait. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints 
peuvent  avoir  de  très  mauvaises  conséquences 

>  Platon,  des  Lois,  liv.  xx. 

*  F'ojrez  U  tragédie  d'OEdipe  à  Colonne. 

'Platon,  det  Lois,  liv.  ix. 
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lorsqu'on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  de  la 
société  ;  et  au  contraire  les  dogmes  les  fAus  faux 
en  peuvent  aroir  d'admirables ,  lorsqpi^on  iait  qu'ils 
se  rapportent  ma  mêmes  principes. 

La  religion  d^  G>nfuciu9  nie  l'immortalité  de 
l'ame;  et  la  secte  de  Zenon  ne  la  croyoit  pas.  Qui 
le  dirait?  ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leors  mauvais 
principes  des  conséquences,  non  pas  justes ,  mais 
admirables  pour  la  société. 

La  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  l'immorta- 
lité de  Famé;  mais  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tiré 
des  oonséqnenoes  affreuses  '. 

Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les 
temps  y  l'opinion  de  l'immortalité  de  l'ame,  mal 
prise,  a  engagé  les  femmes,  les  eschves,  les 
sujets,  les  amis,  à  se  tm»  pour  aller  servir  dans 
l'autre  monde  Fobjet  de  kur  respect  ou  de  leur 
amour.  C^  étoît  ainsi  dans  les  Indes  oeciden^ 
taies,  cda  étoit  ainsi  cbez  les  Danois',  et  cda 


'  Un  philosophe  chinois  argumente  ainsi  contre  la  doctrine  de  Foé: 
«  Il  est  dit  dans  un  livre  de  cette  secte  que  notre  corps  est  notre 
«  domicile,  et  Tame  lliôtesse  immortelle  qui  y  loge  ;  mais  »  si  le  corps 
«  de  nos  parents  n*est  qu*un  logement ,  il  est  naturel  de  le  regard» 
«  avec  le  même  mépris  qu'on  a  pour  un  amas  de  boue  et  de  terre. 
«  N'est-ce  pas  Touloir  arracher  du  cœur  la  Tcrtu  de  l'amour  des  pa- 
«  rents  ?  Cela  porte  de  même  à  négliger  le  soin  du  corps»  et  à  lui  re- 
«  fuser  la  compassion  et  l'afTection  si  nécessaires  pour  sa  conseryation  : 
•  ainsi  les  disciples  de  Foé  se  tuent  à  milliers.  »  Ouvrage  d'un  philo- 
sophe chinois,  dans  le  Recueil  du  P.  Duhalde,  tome  m ,  page  5s. 

*  Fcftz  Thomas  Bartholin ,  JntêquUés  danoiâts. 
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est  encore  aujourd'hui  au  lapon  %  à  Macas^r  *,  et 
dans  plusieurs  autres  endroits,  de  la  terre. 

Ces  coutumes  éQ^anent  moiQS  directenipnt  du 
dogme  de  Fimmortalil^  <^  l'ame  q^.de  celui  de  la 
résurrection  des  ûprps;jd'<ai  l'on  a^iré  cette  con- 
séquence,  qu'après  la  mojrt  un  même  individu 
auroit  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  sentiments, 
les  mêmes  passions.  Dsths  ce  point  de  yue ,  le 
dogme  de  l'immortalité  ^âe  Famé  affecte  prodi- 
gieusement les  hommes,  parce  que  l'idée  d'un 
simple  changement  de  demeure  est  plus  à  la  por- 
tée de  notre  esprit  et  flatte  plus  notre  cœur  que 
ridée  d'une  modification  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'établir 
un  dogme,  il  fsiut  encore  qu'elle  le  dirige.  C'est 
ce  qu'a  fait  admirablement  bien  la  religlbn  chré- 
tienne à  l'égard  des  dogmes  dont  nous  parlons  : 
elle  nous  £3iit  espérer  un  état  que  nous  croyions, 
non  pas  un  état  que  nous  sentions  ou  que  nous 
connoissions  :  tout,  jusqu'à  la  résurrection  des 
corps,  nous  mène  à  des  idées  spirituelles. 

■  Relation  do  Japon,  dans  le  Recneil  des  voyages  qni  ont  servi  a 
rétablissement  de  la  oompagnie  des  Indes. 
*  Mémoiru  de  Forhm» 


N. 
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CHAPITRE  XX.    . 

Continuation  du  mélne  sujeL 

Les  livres»  sacfés  des  anciens  Perses  disoient  : 
«  Si  vous  voulez  être  saint ,  instruisez  vos  enfants, 
«parce  que  toutes  les  bonnes  actions  qu'ils  fe- 
cc  font  vous  seront  imputées.  »  Us  conseilloient  de 
se  marier  de  bonne  heure,  parce  que  les  enfants 
seroient  comme  un  ^pônt  au  jour  du  jugement,  et 
que  ceux  qUi  n'auroient  ^oint  d'enf^ts  ne  pour- 
roient  pas  pas^ef^  Ces  d^ogittês  étoient  faux ,  mais 
tla^étoient  très  utiles. 


CHÀPITHÊXXI.    .. 

De  la  métempsycho^.  ^^ 

liQ'dQgme  de  l'immortalité  de  l'àihe^se  diviàe  en 
trois  branches,  celui  de  l'^immortalité  pure,  celui 
du  simple  changement  de-  demeure ,  celui  de  la 
ipétenipsychose ,  c-'est-à-dire  le  système  des  chré- 
tiens, le  système  des  écythes,  le  système  des  In- 
diens. Je  viens  de  parler  des  deux  premiers  ;  et  je 
dirai  du  troisième  que ,  comme  il  a  été  bien  et  mal 
dirigé,  il  a  aux  Indes  de  bons  et  de  mauvais  effets. 
Comme  il  donne  aux  hommes  une  certaine  hor- 

»M.Hyde.  ^     -  ;,      ^ 
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reur  pour  verser  le  sang,  il  y  a  aux  Indes  très  peu 
de  meurtres  ;  et ,  quoiqu'on  n'y'  punisse  guère  de 
mort ,  tout  le  monde  y  est  tranquille. 

D'un  autre  côté,  les  fe^mies  s'y  brûlent  à  la 
mort  de  leurs  maris  :  il  n'y  a  que  les  innocents  qui 
y  souffrent  une  mort  violente. 


CHAPITRE  XXII. 

Combien  il  est  dangereux  que  la  religion  inspire  de  l'horreur 

pour  des  choses  Indififérentes. 

Un  certain  honneur  que  des  préjugés  de  reli- 
gion établissent  aux  Indes  &it  que  les  diverses 
castes  ont  horreur  les  unes  des  autres.  Cet  hon- 
neur est  uniquement  fondé  sûr  la  religion  ;  ces 
distinctions  de  famille  ne  forment  pas  des  distinc- 
tions civiles  :  il  y  a  tel  Indien  qui  se  croiroit  dés- 
honoré s^il  màngeoit  avec  son  roi. 

Ces  sortes  de  disjonctions  s^^nt  liées  à  une  cer- 
taine s^ersipn  pour  les.  autres  hommes ,  bien  dif- 
férente des.  sentiments  que  doivent  faire  naitre  les 
différences  des  rangs,  qui  y  p^rmi  nous,  contiennent 
l'amour  pour  tes  inférieuirs. 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  d'inspirer  d'autre 
mépris  que  celui  du  vice,  et  su^rtout  d'éloigner  les 
hommesde  l'amour  et  de  la^pUiépour  les  hommes. 

I^  religion  mahométane  et  la  religion  indienne 
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ont  dans  leur  sein  un  nombre  in&ai  de  peuples. 
Les  Indiens  haïssent  les  mahométans ,  parce  qu'ils 
mangent  de  la  vache;  les  mahométans  détestent 
les  Indiens  y  parce  qu'ils  mangent  du  cochon^ 


CHAPITRE  XXIII. 

JJCS  ictcs* 

Quand  une  religion  ordonne  la  cessation  du 
travail  y  elle  doit  avoir  êgBvà  aux  besoins  des 
hommes  plus  qu'à  la  grandeur  de  l'être  qu'elle 
honore. 

G'étoit  à  Athènes  '  un  grand  inconvénient  que 
le  trop  grand  nombre  de  fêtes.  Chez  ce  peuple 
dominateur,  devant  qui  toutes  les  villes  de  la 
Grèce  venoient  porter  leurs  différends ,  on  ne  poiï- 
voit  suffire  aux  affaireSé 

Lorsque  Constantin  établit  que  l'on  chôme- 
roit  le  dimanche,  il  fit  cette  ordonnance  pour  les 
villes  '  et  non  pour  les  peuples  de  la  campagne  : 
il  sentoit  que  dans  les  villes  étoient  les  travaux 
utiles,  et  dans  les  campagnes  les  travaux  néces- 
saires. 

Par  la  tnéme  raison ,  dans  les  pays  qui  se  main- 

*  Xénophon ,  de  la  république  ^Athènes, 

>  Leg.  m ,  cod.  deferiis.  Cette  loi  n*étoît  faite  sans  doute  que  pour 
les  païens. 
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tiennent  par  le  commerce,  le  nombre  des  fêtes 
doit  être  relatif  à  ce  commerce  même.  Les  pays 
protestants  et  les  pays  catholiques  sont  situés  '  de 
manière  que  Ton  a  plus  besoin  de  travail  dans  les 
premiers  que  dans  les  seconds  :  la  suppression  des 
fêtes  convenoit  donc  plus  aux  pays  protestants 
qu'aux  pays  catholiques. 

Dampierre  *  remarque  que  les  divertissements 
des  peu^ès  varient  beaucoup  selon  les  climats. 
Comme  les  climats  chauds  produisent  quantité  de 
fruits  délicats,  les  barbares ,  qui  trouvent  d'abord 
le  nécessaire,  emploient  plus  de  temps  à  se  diver- 
tir. Les  Indiens  des  pays  froids  n'ont  pas  tant  de 
loisir  ;  il  faut  qu'ils  pêc^nt  et  chas^nt  continuel- 
lement :  il  y  a  donc  chez  eux  moins  de  danseai,  de 
musique  et  de  festin^  ;  et  une  religion  qui  s'éta- 
bliroit  chez  ces  petiples'jdevroit  avoir  égard  à  cela 
dans  l'institution  des  "fêtes. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  lois  de  religion  locales. 

11  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses 
religions.  Et,  quand  Montézuma  s'obstinoit  tant  à 

*  Les  catholiques  sont  plu»  rers  le  midi ,  et  les  protestants  vers  le 
uord. 

>  Nouveaux  Voyages  autour  du  monJe,  tome  ii. 
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dire  que  la  religion  des  Espagnols  étoit  bonne 
pour  leur  pays  et  celle  du  Mexique  pour  le  sien,  il 
ne  disoit  pas  une  absurdité ,  parce  qu'en  effet  les 
législateurs  n'ont  pu  s'empêcher  d'avoir  égard  à 
ce  que  la  nature  avoit  établi  avant  eux. 

L'opinion  de  la  métempsychose  est  faite  pour 
le  climat  des  Indes.  L'excessive  chaleur  brûle  ' 
toutes  les  campagnes;  on  n'y  peut  nourrir  que 
très  peu  de  bétail  ;  on  est  toujours  en  danger  d'en 
manquer  pour  le  labourage;  les  bœufs  ne  s'y 
multiplient  que'  médiocrement;  ils  sont  sujets 
à  beaucoup  de  maladies  :  une  loi  de  religion  qui 
les  conserve  est  donc  très  convenable  à  la  police 
du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées ,  le  riz  et 
les  légumes  y  croissent  heureusement  par  les  eaux 
qu'on  y  peut  employer  :  une  loi  de  religion  qui  ne 
permet  que  cette  nourriture  est  donc  très  utile 
aux  hommes  dans  ces  climats. 

La  chair  ^  des  bestiaux  n'y  a  pas  de  goût ,  et  le 
lait  et  le  beurre  qu'ils  en  tirent  fait  une  partie  de 
leur  subsistance  :  la  loi  qui  défend  de  mariger  et 
tuer  des  vaches  n'est  donc  pas  déraisonnable  aux 
Indes. 

Athènes  avoit  dans  son  sein  une  multitude  in- 

*  Voyage  de  Bemier^  tome  ii,  page  137. 

*  Lettres  édijiantet,  douzième  recueil ,  page  9$. 
3  Voyeige  de  Bernier^  tome  il ,  page  137. 
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noinbnd>le  de  peuple  ;  son  territoire  étoit  stérile  :  ce 
fut  une  maxime  religieuse ,  que  ceux  qui  offraient 
aux  dièux  de  certains  petits  présents  les  hono-^ 
roient  ■  plus  que  ceux  qui  immoloient  des  bœufs. 

CHAPITRE  XXV. 

ê 

I    InconvénieDt  du  transport  d'une  religion  d'un  pays  à  un  autre. 

Il  suit  de  là  qu'il  y  a  très  souvent  beaucoup  d'tn- 
convénients  à  transporter  une  religion  ^  d'un  pays 
dans  un  autre. 

Le  cochon,  dit  ^  M.  de  Boulainvilliers ,  doit  être 
«  très  rare  en  Arabie,  où  il  n'y  a  presque  point 
«  dé  bois  y  et  presque  rien  de  propre  à  la  nourri- 
a  ture  de  ces  animaux;  d'ailleurs  la  salure  des 
«  eaux  et  des  aliments  rend  le  peuple  très  siis- 
«  ceptible  des  maladies  de  la  peau.  »  La  loi  locale 
qui  le  défend  ne  sauroit  être  bonne  pour  d'autres  4 
pays ,  où  le  cochon  est  une  nourriture  presque 
universelle,  et  en  quelque  Êiçqn  nécessaire. 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctorius  a  observé 
que  la  chair  de  cochon  que  l'on  mange  se  trans- 

*  Euripide  dans  Athénée^  liv.  ii,  page  4o. 

'On  ne  parle  point  ici  de  la  religion  dirétienne,  parce  que, 
comme  on  a  dit  au  liy.  xxiy,  chap.  i ,  à  la  fin ,  la  religîon  chrétienne 
est  le  premier  bien. 

3  Fie  de  Mahomet, 

4  Gomme  à  la  Chine. 
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pire'  pei^,  et  que  même  cette  nourriture  empêche 
beaucoup  la  transpiration  des  aiitres  aliments  :  il  a 
trouvé  que  la  diminution  alloit  à  un  tiers.  On  sait 
d'ailleurs  que  le  défaut  de  transpiration  forme  ou 
^dgrit  le3  maladies  de  la  peau  :  la  nourriture  du 
QOChoQ  d^it  doAC  être  défendue  dans  les  climats 
/OÙ  l'cw  est  sujet  à  ce$  Qialadies,  comme  celui 
de  la  P^lestwe^  de  FArabie,  de  l'Egypte  et  de 
Ja  JLôbye.. 


>%<i%^^»%^»»^^*% 


CHAPITRE  XXyi. 

Continuadon  du  même  sujet. 

M.  Çhar^ip  '  dit  qu'il  n'y  a  point  de  fleuve  na- 
vigable en  Perse,  si  ce  n'est  le  fleuve  Kur,  qui 
est  aux  extrémités  de  l'empire.  L'ancienne  loi 
des  GuèbreSy  qui  défendoit  de  naviguer  sur  les 
fleuves,  n'avoit  donc  aucun  inconvénient  dans 
leur  pays;  mais  elle  auroit  ruiné  le  commerce 
dans  un  autre. 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage 
dans  les  climats  chauds  :  cela  fait  que  la  loi  maho- 
métane  et  la  religion  indienne  les  oi^donnent.  C'est 
un  acte  très  méritoire  aux  Indes  de  prier  ^  Dieu 

'  Médec.  statiq.,  sect.  m ,  aphor.  33. 
'  Vojagt  de  Perte,  tome  xi. 
3  f^oyage  de  Dernier ,  tome  xi. 

as. 
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dans  Teau  courante  ;  mais  comment  exécuter  ces 

choses  dans  d'autres  climats? 

Lorsque  la  religion,  fondée  sur  le  climat,  a 
trop  choqué  le  climat  d'un  autre  pays,  elle  n'a 
pu  s'y  établir;  et  quand  on  l'y  a  introduite,  elle 
en  a  été  chassée.  H  semble,  humainement  parlant, 
que  ce  soit  le  climat  qui  a  prescrit  des  bornes  à  la 
religion  chrétienne  et  à  la  religion  mahométane. 

Il  suit  de  là  qu'il  est  presque  toujours  conve- 
nable qu'une  religion  ait  des  dogmes  particuliers 
et  un  culte  général.  Dans  les  lois  qui  concernent 
les  pratiques  de  culte,  \1  faut  peu  de  détails;  par 
exemple ,  des  mortifications ,  et  non  pas  une  cer- 
taine mortification.  Le  christianisme  est  plein  de 
bon  sens  :  l'abstinence  est  de  droit  divin  ;  mais  une 
abstinence  particulière  est  de  droit  de  police ,  et 
on  peut  la  changer. 


^- 
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LIVRE  XXV. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  L'ÉTABLISSEIffi^rr 
DE  LA  RELIGION  DE  CHAQUE  PAYS 
ET  SA  POUCE  EXTÉRIEURE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  senriment  pour  la  religion. 

L'homme  pieux  et  Fathée  parlent  toujours  de  { 
religion  ;  Fun  parle  de  ce  qu'il  aime ,  et  Fa^e  / 
de  ce  qu'il  craint. 


CHAPITRE  IL 

Du  motif  d'attachement  pour  les  diverses  religions. 

Les  diverses  religions  du  monde  ne  donnent 
pas  à  ceux  qui  les  professent  des  motifs  égaux 
d'attachement  pour  elles  :  cela  dépend  beaucoup 
de  la  manière  dont  elles  se  concilient  avec  la  façon 
de  penser  et  de  sentir  des  hommes. 

Nous  sommes  extrêmement  portés  à  l'idolâtrie , 
et  cependant  nous  ne  sommes  pas  fort  attachés 
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aux  religions  idolâtres;  nous  ne  sommes  guère 
portés  aux  idées  spirituelles ,  et  cependant  nous 
sommes  très  attachés  aux  religions  qui  nous  font 
adorer  un  être  spirituel.  C'est  un  sentiment  heu- 
reux qui  vient  en  partie  de  la  satisfaction  que 
nous  trouvons  en  nous  -  mêmes  d'avoir  été  assez 
intelligents  pour  avoir  choisi  une  religion  qui  tire 
la  divinité  de  l'humiliation  où  les  autres  l'avoient 
mise.  Nous  regardons  l'idolâtrie  comme  la  reli- 
gion des  peuples  grossiers;  et  la  religion  qui  a 
pour  objet  un  être  spirituel,  comme  celle  des 
peuples  éclairés. 

Quand,  avec  l'idée  d'un  être  spirituel  suprême 
qui  forme  le  dogme,  nous  pouvons  joindre  enccyre 
des  idéÀ  sensibles  qui  entrent  dans  le  culte ,  cela 
nous  donne  un  grand  attachement  pour  la  religion 
parce  que  les  motifs  dont  nous  venons  de  parler 
se  trouvent  joints  à  notre  penchant  naturel  pour 
les  choses  sensibles.  Aussi  les  catholiques,  qui  ont 
plus  de  cette  sorte  de  culte  que  les  protestants , 
sont- ils  plus  invinciblement  attachés  à  leur  reli- 
gion que  les  protestants  ne  lé  sont  à  la  leur,  et 
plus  zélés  pour  sa  propagation. 

Lorsque'  le  peuple  d'Éphèse  eut  appris  que  lés 
pères  du  concile  avoient  décidé  qu'on  pouvoit 
appeler  la  Vierge  mère  de  Dieu,  il  fut  tran^orté 
dé  joie  ;  il  baisoit  les  mains  des  évéques ,  il  em- 

*  Ltttre  de  S.  Cyrille. 
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braàsoit  leurs  genoux,  toat  retentissoit  (Tacda- 
mations. 

Quand  \me  religion  intellectuelle  nous  donné 
encore  l'idée  d'un  choix  fait  pa^  la  divinité,  e\ 
d'une  distinction  de  deux  qui  k  professait  d'afvec 
ceux  q.ui  ne  la  professent  pas,  cela  nous  atlpcfcè 
beaucoup  à  cette  rdigion.  Les  mahométans  ne 
seroient  pas  si  bons  musulmans  si  d'un  côté  il  n'y 
avoit  pas  de  peuples  idolâtres  qui  leur  font  penoer 
qu'ils  sont  l^s  vengeurs  de  l'unité  de  Dieu,  et  de 
l'autre  des  chrétiens ,  pour  leur  Êiire  croire  qu'ils 
sont  l'objet  de  ses  préférences^ 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  ^  de  pratiques 
attache  plus  à  eUe  qu'uûe  autre  qui  l'est  moins  : 
on  tient  beaucoup  aux  choses  ddnt  ofa  e^t.conti- 
nuellemeùt  occupé  :  témoin  TobstinatSon  tenace 
des  mahométans  *  et  des  juife,  et  la  facilité  qu'ont 
de  changer  de  religion  les  peuples  barbares  et  sau«^ 
vages ,  qui,  uniquement  occupés  de  la  chasse  ou 
de  la  gueiTe ,  ne  se  chargent  gaè^  de  pratiques 
religieuses. 

■  Ceci  ii*est  point  confradictoire  ftvec  ce  que  j'ai  dît  au  ehafritre  pé- 
naltième  da  livre  précédent  :  ici  je  parle  des  motîft  d*attacfaeinent 
pour  une  religion  »  et  là  des  moyens  de  la  rendre  plus  générale. 

*  Cela  se  remarque  par  tonte  la  terre.  Fojez,  sur  les  Turcs ,  les 
MisMons  du  Levant  ;  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établis- 
sement de  la  compagnie  des  Indes  y  tome  m ,  part,  i ,  pag.  soi ,  sur 
les  Maures  de  Batavia  ;  et  le  P.  Labat ,  sur  les  Nègres  mahomé- 
tans, etc. 
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Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à  espérer 
et  à  craindre;  et  une  religion  qui  n*auroit  ni  enfer 
ni  paradis  ne  sauroit  guère  leur  plaire.  Cel^  se 
prouve  par  la  £icilité  qu'ont  eue  les  religions 
étrangères  à ,  s'établir  au  Japon ,  et  le  zèle  et 
l'amour  avec  lesquels  on  les  y  a  reçues'. 

Pour  qu'une  religion  attache  il  fsiut  qu'elle  ait 
une  morale  pure.  Les  hommes,  fripons  en  détail, 
sont  en  gros  de  très  honnêtes  gens  ;  ils  aiment  la 
morale;  et, si  je  ne  traitois  pas  un  sujet  si  grave, 
je  dirois  que  cela  se  voit  admirablement  bien  sur 
les  théâtres  :  on  est  sûr  de  plaire  au  peuple  par  les 
sentiments  que  la  morale  avoue,  et  on  est  sûr  de 
le  choquer  par  ceux  qu'elle  réprouve. 

Lorsque  le  culte  extérieur  a  une  grande  magni- 
ficence,  cela  nous  flatte  et  nous  donne  beaucoup 
d'attachement  pour  la  religion.  Les  richesses  des 
temples  et  celles  du  clei^é  nous  affectent  beau- 
coup. Ainsi  la  misère  même  des  peuples  est  un 
motif  qui  les  attache  à  cçilte  religion  qui  a  servi 
de  prétexte  à  ceux  qui  oBt  causé  leur  misère. 

s  La  yeligion  chrétienne  et  les  religion!  des  Indes:  celles.ci  ont 
un  enfer  et  nn  paradis;  au  lieu  que  la  religion  des  Sintos  n'en  a 
point. 
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CHAPITRE  III. 

Des  templiss. 

Presque  tous  les  peuples  policés  habitent  dans 
des  maisons.  De  là  est  venue  naturellement  Tidée 
de  bâtir  à  Dieu  une  ma^on  où  ils  puissent  l'ado- 
rer, et  l'aller  chercher  dans  leurs  craintes  où  leurs 
espérances. 

En  effet ,  rien  n'est  plus  consolant  pour  les 
hommes  qu'un  tieu  où  ils  trouvent  la  divinité  plus 
présente,  et  où  tous  ensemble  ils  font  parler  leur 
foiblesse  et  leur  misère. 

Mais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu'aux 
peuplés  qui  cultivent  les  terres  ;  et  on  ne  verra 
pas  bâtir  de  teaiples  chez  ceux  qui  n'ont  pas  de 
maisons  eux-mêmes. 

C'est  ce  qui  fit  que  Gengis-kan  marqua  un  si 
grand  mépris  pour  les  mosquées  '.  Ce  prince  * 
interrogea  les  mahométans  ;  il  approuva  tous  leurs 
dogmes ,  excepté  celui  qui  porte  la  nécessité  d'aller 
à  la  Mecque  ;  il  ne  pouvoit  comprendre  qu'on  né 
put  pas  adorer  Dieu  partout.  LesTartares,  n'habi- 
tant point  de  maisons,  ne  connoissoient  point  de 
temples. 

■  Entrant  dans  la  mosquée  de  Bnchara ,  il  enleva  TAlooran,  et  le 
jeta  sons  les  pieds  de  ses  cheraux.  Htst.  det  Tatares,pBTt*  ni  ,pag.  373. 
*IbUL,  pag.  34a* 
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Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples  ont  peu 
d'attachement  pour  leur  religion  :  voilà  pourquoi 
les  Tartares  ont  été  de  tout  temps  si  tolérants  '  ; 
pourquoi  les  peuples  barbares  qui  conquirent 
l'empire  romain  ne  balancèrent  pas  un  moment  à 
embrasser  le  christianisme;  pourquoi  les  sau- 
vages de  l'Amérique  sont  si  peu  attachés  à  leur 
propre  religion  ;  et  pourquoi ,  depuis  que  nos  mis- 
sionnaires leur  ont  £aiit  bâtir  au  Paraguay  des 
églises,  ils  sont  si  fort  zélés  pour  la  nôtre* 

Comme  la  divinité  est  le  refuge  des  malheureux , 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  gens  plus  malheureux  que  les 
criminels ,  on  a  été  naturellement  porté  à  penser 
que  les  temples  étoient  un  asile  pour  eux  ;  et  cette 
idée  parut  encore  plus  naturelle  chez  les  Grecs, 
où  les  meurtriers ,  chassés  de  leur  ville  et  de  la 
prés^ice  des  hommes,  sembloiënt n'avoir  plus  de 
maisons  que  les  temples ,  ni  d'autn^  protecteurs' 
que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  in- 
volontaires ;  mais ,  lorsqu'on  y  Comprit  les  grands 
criminels ,  on  tomba  dans  une  contradiction  gros- 
sière :  s'ils  avoient  offensé  les  hommes,  ils  avoient 
à  plus  forte  raison  offensé  les  dieux. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Les 

*  Cette  dîtpotitioii  d'esprit  a  passé  josqn'anx  Japonais  »  qui  tirent 
feiur  origine  des  Tartares,  comme  il  est  aisé  de  le  prouyer. 
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temples  y  dit  Tacite  ',  ëtoient  remplis  de  débiteurs 
insolvables  et  d'esclaves  méchants  ;  les  magistrats 
avoient  de  la  peine  à  exercer  la  police;  le  peuple 
protégeoit  les  crimes  des  hommes  comme  les  cé- 
rémonies des  dieux  ;  le  sénat  fut  obligé  d*eB  re- 
trancher un  grand  nombre. 

Les  lois  de  Moïse  furent  très  sages.  Les  honîi* 
cides  involontaires  étoient  innocents ,  mats  ils  dé- 
voient être  ôtés  de  devant  les  yeux  des  parents  du 
mort  :  il  établit  donc  un  asile'  pour  eux.  Les  grands 
criminels  ne  méritent  point  d'asile  ;  ils  n'en  eurent 
pas^.  Les  Jui&  n'avoient  qu'un  tabernacle  porta- 
tif,  et  qui  changeoit  continuellement  de  Ueu;  cda 
excluoit  l'idée  d'asile.  U  est  vrai  qu'ils  dévoient 
avoir  un  temple  ;  mais  les  criminels  qui  y  seroient 
venus  de  toutes  parts  auroient  pu  troubler  le  ser*^  * 
vice  divin.  Si  les  homicides  avoient  été  chassés 
hors  du  pays ,  comme  ils  le  furent  chel  lés  Grecs, 
il  eût  été  à  craindre  qu'ils  n'adorassent  des  dieux 
étrangers.  Toutes  ces  considérations  firent  établir 
des  villes  d'asile,  où  l'on  devoit  rester  jusqu'à  la 
mort  du  souverain  pontife. 

■  Annal,  t  liy.  ii. 

>  Momb. ,  chap.  xxkv. 

^liUL 


348  DE  l'esprit  pes  lois. 


CHAPITRE  IV. 

Des  minwlres  de  la  religion.  , 

Les  premiers  hommes,  dit  Porphyre,  ne  sacri- 
fioient  que  de  l'herbe.  Pour  un  culte  si  simple, 
chacun  pouvoit  être  pontife  dans  sa  famille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  à  la  divinité  multiplia 
les  cérémonies  ;  ce  qui  fit  que  les  hommes,  occu- 
pés à  l'agriculture ,  devinrent  incapables  de  les 
exécuter  toutes,  et  d'en  remplir  les  détaik. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particuliers;  il 
fallut  qu'il  y  eut  des  ministres  pour  en  prendre 
soin,  comme  chaque  citoyen  prend  soin  de  sa 
maison  et  de  ses  aflEaiires  domestiques.  Aussi  les 
'  peuples  qui  n'ont  point  de  prêtres  sont-ils  ordi- 
nairement barbares.  Tels  étoient  autrefois  les  Pé- 
daliens  ^  ;  tels  sont  encore  les  Wolguski  *. 

Des  gens  consacrés  à  la  divinité  dévoient  être 
honorés,  surtout  chez  les  peuples  qui  s'étoient 
formé  une  certaine  idée  d'une  pureté  corporelle, 
nécessaire  pour  approcher  des  lieux  les  plus 
agréables  aux  dieux,  et  dépendante  de  certaines 
pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention 

I  LiUnt  Ginldns ,  pagt  726. 

*  Peuples  de  U  Sibérie.  Voytz  la  Relation  de  M.  Éverard  Ishiands- 
Ides ,  dans  le  ReeueilJes  Fojagu  du  Nord,  tome  vni. 
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continuelle  I  la  plupart  des  peuples  furent  portés 
à  faire  du  clergé  un  corps  séparé.  Ainsi ,  chez  les 
Égyptiens,  les  Juifs  et  les  Perses  '^  on  consacra  à 
la  divinité  de  certaines  lamilles  qui  se  perpétuoient 
et  faisoient  le  service. 

n  y  eut  même  des  religions  ou  Ton  ne  pensa 
pas  seulement  à  éloigner  les  ecclésiastiques  des 
affaires ,  mais  encore  à  leur  èter  l'embarras  d'une 
fsimille  ;  et  c'est  la  pratique  de  la  principale  branche 
de  la  loi  chrétienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la  / 
loi  du  célibat  ;  op  sent  qu'elle  pourroit  devenir  / 
nuisible  à  proportion  que  le  corps  du  clergé  se-  \ 
roit  trop  étendu ,  et  que  par  coiiséquent  celui  des  \ 
laïques  ne  le  seroit  pas  assez. 

Par  la  nature  de  l'entendement  hutjtain,  nous 
aimons,  en  Sait  de  religion,  tout  ce  qui  suppose 
un  effort ,  comme  en  matière  dé  morale  nous 
aimons  spéculativement  tout  ce  qui  porte  le  carac- 
tère de  la .  sévérité.  Le  célibat  a  été  plus  agréable 
aux  peuples  à  qui  il  sembloit  convenir  le  moins, 
et  pour  lesquels  il  pouvoit  avoir^de  plus  âcheus^ 
suites.  Dans  les  pays  du  midi  de  l'Europe^  où,  par 
la  nature  du  climat,  la  Iqi  du  célibat  est  plus  dif- 
ficile à  observer,  elle  a  été  retenue  ;  dans^eux  du 
Nord,  où  les  passions  sont  moins  vives,  die  a  été 
proscrite.  11  y  a  plus  :  dans  les  pays  où  il  y  a  peu 

I  rojr^t  M.  Myde. 
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d'habitants,  elle  a*ét^  admise;  dsuQS  ceux  où  il  y 
en  a  beaucoup,  on  Ta  reje^ée.  On  sent  que  toutes 
ces  reflétions  ne  portent  que  sur  la  trop  grande 
exteùsioii  du  célibat,  et  non  sur  le  célibat  même. 


CHAPITRE  V. 

Des  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  aux  richesses  du  clergé. 

Les  Ëimilles  particulières  peavent  péiir  ;  ainsi 
ies  biens  n'y  ont  point  une  destination  pqrpéiuelle. 
Le  clergé  est  une  Ëimille  qui  ne  peut  pas  périr  ;  leis 
-biens  y  «sont  dope  attachés  pour  toujours^  et  n'en 
tpw'vieBt  pas  i^ortir. 

Les  familles  particulières 'peavent  s'augmenter; 
<iï  £iut  donc  que  4eurs  biens  puissent  croître  aussi. 
Le  plergéest  une  fisMuille  qui  ne  doit  point  j'aug- 
menter»}  les  biens  doivent  donc  y  être  bornés. 

Nous  avon^  retenu  les  dispositions  du  Léintique 

«ur  les  biens  du  dergé,  excepté  celles  qui  ra- 

-  gardent  les  bornes  de  ces  biens  :  leffectiTement  on 

ignorera  toujours  parmi  nou^  quel  est  le  teri&e 

après  lequel  il  n'est  plus  permis  à  une  commu- 

*nauté  religieuse  d'acquérir. 

Ges  acquisitions  sans  fin  paroissent  aux  peuples 
si  déraisonnables,  que  celui  qui  youdroit  parler 
pour  eUes  seroit Regardé  comme  imbéfiîUe. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  ob- 
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Stades  à  changer  des  abus  établis,  parce  qu'ils 
«ont  liés  à  des  choses  qu'elles  doivent  respecter  : 
dans  ce  cas ,  une  disposition  indirecte  marque 
plus  le  bon  esprit  du  législateur  qu'une  autre  qui 
frapperoit  sur  la  chose  même.  Au  lieu  de  défendre 
les acquisitionsdu  clergé,  il  fout  chercher  à  l'en  dé- 
goûter lui-mémé;  laisser  le  droit,  et  citer  le  £BÛt. 

Dans  quelques  pays.de  l'Europe,  la  considéra- 
tion des  droits  des  seigneurs  a  ùlt  établir  en  leur 
iaveur  un  droit  d'indemnité  sur  les  immeubles 
acquis  par  les  gens  de  main-morte.  L'intérêt  du 
prince  lui  a  fsiit  exiger  un  droit  d'amortissement 
dans  le  même  cas.  £n  Castille,  où  il  n'y  a  point  de 
drpit  pareil,  le  clergé  a  tout  envahi.  En  Aragon, 
où  il  y  a  quelque  droit  d'amortissement,  il  a  acquis 
moins.  En  France ,  où  ce  droit  et  cehii  d'indem- 
nité sont  établis,  il  a  moins  acquis  encore;  et  l'on 
peut  dire  que  la  prospérité  de  cet  état  est  due  en 
partie  k  l'exercice  de  Ces  deux  droits.  Augmentez- 
les,  ces  droits,  et  arrêtez  la  main -morte,  s'il  est 
possible. 

Rendez  saçsé  et  inviolable  l'ancien  et  nécessaire 
domaine  du  clergé;  qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme 
lui  :  lAais  laissez  sortir  de  ses  mains  les  nouveaux 
domaines. 

Permettez  <te  violer  la  règle  >l0rBque  ja  règles  est 
devenue  un  abus.;  sou£FreKl'iJius  lorsqu'il  rentre 
dans  la  règle. 
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On  se  souvient  toujours  à  Rome  d'un  ménioire 
qui  y  fut  envoyé  à  Toccasion  de  quelques  démêlés 
avec  le  clergé.  On  y  avoit  mis  cette  maxime  :  a  Le 
«  clergé,  doit  contribuer  aux  charges  de  l'état, 
«c  quoi  qu'en  dise  l'ancien  Testament.»  On  en  con- 
clut que  l'auteur  du  mémoire  entendait  mieux  le 
langage  de  la  maltÀte  que  celui  de  la  religion. 


CHAPITRE  VI. 

Des  monastères. 

s 

Le  moindre  Bon  sens  fait  voir  que  ces  corps 
.  qui  se  perpétuent  sans  fin  ne  doivent  pas  vendre 
leurs  fonds  à  vie ,  ni  faire  des  emprunts  à  vie ,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  qu'ils  se  rendent  héritiers 
de  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  parents  et  de  tous 
ceux  qui  n'en  veulent  point  avoir.  Ces  gens  jouent 
contre  le  peuple ,  mais  iW  tiennent  la  banque 
contre  lui. 


CHAPITRE  VII. 

Du  luxe  de  la  superstition. 

a  Ceux-là  sont  impies  envers  les  dieux ,  dit  Pla- 
ce ton  ' ,  qui  ni^it  leur  existence  ;  ou  qui  l'ac- 
«c  cordent,  mais  soutiennent  qu'ils  ne  se  mêlent 

■  Des  Lou,  Ut.  x. 
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«  point  des  <;hoses  d'ici^bas  ;  ou  enfin  qui  pensent 
«(  qu'on  les  apaise  aisément  par  des  sacrifices  : 
ce  trois  opinions  également  pernicieuses.  »  Platon 
dit  là  tout  ce  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit 
de  plus-sensé  en  matière  de  religion. 

La  magnificence  du  cuite  extérieur  a  beaucoup 
de  rapport  à  la  constitution  de  l'état.  Dans  le^ 
bonnes  républiques  on  n'a  pas  seulement  réprimé 
le  luxe  de  la  vanité ,  mais  encore  celui  de  la  su\ 
perstition  ;  on  a  fait  dans  la  religion  des  lois  d'é-\ 
pargne.  De  oe  nombre  sont  plusieurs  lois  de  So- 
lon,  plusieurs  lois  de  Platon  sur  les  funérailles, 
que  Cicéron  a  adoptées;  enfin,  quelques  lois  de 
Num^  '  sur  les  sacrifices. 

«Des  oiseaux,  dit  Cicéron,  et  des  peintures 
«  faites  en  un  jour,  sont  des  dons  très  divins.  Nous 
«  offrons  des  choses  communes,  disoit  un  Spar- 
te tiate ,  afin  que  nous  ayons  tous  les  jours  le 
«  moyen  d'hdnorer  les  dieux.  »  -^ 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de  rendre*  / 
un  culte  à  la  divinité  est  bien  différent  de  la  magni-  i 
ficence  de  ce  culte. 

ce  Ne  lui  offrons  point  nos  trésors  si  nous  ne 
«  voulons  lui  faire  voir  l'estime  que  nous  faisons 
«  des  choses  qu'elle  veut  que  nous  méprisions.  » 

«  Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des 
a  impies ,  dit  admirablement  Plat{>n ,  puisqu'un 

■  Rogam  irino  ne  respergito.  Loi  des  douze  tables. 
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a  honime  de  bien  rougiroit  de  recevoir  des  pré- 
ce  sents  d'un  malhonnête  homme  ?  » 

Il  ne  faut  pas  que  la  religion ,  sous  prétexte  de 
dons  y  exige  des  peuples  ce  que  les  nécessités  de 
l'état  leur  ont  laissé;  et,  comme  dit  Platon',  des 
hommes  chastes  et  pieux  doivent  offrir  des  dons 
qui  leur  ressemblent. 

Il  ne  &udroit  pas  non  plus  que  la  religion  en- 
courageât les  dépenses  des  funérailles.  Qu'y  a-t-il 
de  plus  naturel  que  d'ôter  la  différence  des  for- 
tunes dans  une  chose  et  dans  les  moments  qui 
égalisent  toutes  les  fortunes  ? 

CHAPITRE  VIII. 

Du  pontificat 

Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de  ministres ,  il 
est  naturel  qu'ils  aient  un  chef,  et  que  le  pontifi- 
cat y  soit  étabU.  Dans  la  monarchie,  où  l'on  ne 
sauroit  trop  séparer  les  ordres  de  l'état,  et  où  l'on 
ne  doit  point  assembler  sur  une  même  tête  toutes 
les  puissances ,  il  est  bon  que  le  pontificat  soit  sé- 
paré de  l'empire.  La  même  nécessité  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  gouvernement  despotique,  dont 
la  nature  est  de  réunir  sur  une  même  tête  tous  les 
pouvoirs.  Mai^,  dans  ce  cas,  il  pourroit  arriver 

'DesXMf»  lÎY.  ffi. 
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que  le  prince  regarderoit  la  religion  comme  ses 
lois  mêmes,  et  comme  des  effets  de  sa  volonté. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  Éiut  qu'il  y  ait 
des  monuments  de  la  religion;  par  exemple,  des 
livres  sacrés  qui  la.  fixent  et  qui  l'établissent.  Le 
roi  de  Perse  est  le  chef  de  la  religion;  mais  FAI- 
coran  règle  la  religion  :  l'empereur  de  la  Chine 
est  le  souverain  pontife  ;  mais  il  y  a  des  livres  qui 
sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  auxquels  il 
doit  lui-même  se  conformer.  En  vain  un  empereur 
voulut-il  les  abolir,  ils  triomphèrent  de  la  tjrrannie. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  tolérance  en  fait  de  religion. 

Nous  sommes  ici  politiques,  et  non  pas  théolo- 
giens :  et  pour  les  théologiens  mêmes,  il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  tolérer  une  reUgion  et  l'ap- 
prouver. 

Lorsque  les  lois  d'un  état  ont  cru  devoir  souf- 
frir plusieurs  religions,  il  faut  qu'elles  les  obligent 
aussi  à  se  tolérer  entre  elles.  C'est  un  principe 
que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient  elle- 
même  réprimante'  :  car  sitôt  que ,  par  quelque 
hasard,  elle  peut  sortir  de  l'oppression,  elle  at- 
taque la  religion  qui  l'a  réprimée,  non  pas  comme 
une  religion ,  mais  comme  une  tyrannie^  . 

a3. 
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Il  est  donc  utile  quetlea  lois  exigent  de  ces 
diverses  religions,  non  seulement  qu'elles  ne  trou- 
blent pas  l'état,  mais  aussi  qu'elles  ne  se  troublent 
pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux 
lois  en  se  contentant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de 
l'état;  il  hjot  encore  qu'il  ne  trouble  pas  quelque 
citoyen  que  ce  soit. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  da  même  sujet 

Comme  il  n'y  a  guère  que  les  religions  intolé- 
rantes qui  aient  un  grand  zèle  pour  s'établir  ail- 
leurs, parce  qu'une  religion  qui  peut  tolérer  les 
autres  ne  songe  guère  à  sa  propagation ,  ce  sera 
une  très  bonne  loi  civile,  lorsque  l'état  est  satis- 
fait de  la  religion  déjà  établie ,  de  ne  point  souf- 
frir l'établissement  '  d'une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  po- 
litiques ^  fait  de  religion.  Quand  on  est  maître 
de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle  religion , 
ou  de  ne  la  pas  recevoir.  Il  ne  faut  pas  l'y  établir; 
quand  elle  y  est  établie ,  il  fsiut  la  tolérer. 

'  Je  ne  parle  point  dans  tont  ce  chapitre  de  la  religion  chrétienne , 
parce  que,  comme  j*ai  dit  ailleurs,  U  religion  chrétienne  est  le 
premier  bien.  Fojrez  la  fin  do  chapitre  i*'  du  livre  précédent ,  et  U 
D^ense  de  V^sprU  des  Lois,  seconde  partie. 
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CHAPITRE  XI. 

Du  changement  de  religion. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  état  de  dé- 
truire ou  de  changer  la  religion  dominante  s*ex- 
pose  beaucoup.  Si  son  gouvernement  est  despo- 
tique ,  il  court  plus  de  risque  de  voir  unerévolution, 
que  par  quelque  tyrannie  que  ce  soit,  qui  n'est 
jamais  dans  ces  sortes  d'états  unechose  nouvelle. 
La ,  révolution  vient  de  ce  qu'un  état  ne  change 
pas  de  religion  y  de  mœurs  et  de  manières ,  dans 
un  instant,  et  aussi  vite  que  le  prince  publie 
rordonnaoce  qui^établit  une  religion  nouvelle. 

De  plus ,.  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la 
constitution  de  l'état,  et  la  nouvelle  n'y  tient 
point:  celle-là  s'accorde  avec  le  climat,  et  sou- 
vent la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus  :  les  citoyens 
se  dégoûtent  de  leurs  lois;  ils  prennelit  du  mépris 
pour  le  gouvernement  déjà  établi;  on  substitue 
des  soupçons  contre  les  deux  religions  à  une 
ferme  croyance  pour  une;  en  un  mot,  on  donne 
à  l'état,  au  moins  pour  quelque  temps,  et  de 
mauvais  citoyens,  et  de  mauvais  fidèles^ 


358  DE  l'esprit  des  liOIS. 

CHAPITRE  Xil. 

Des  lois  pénales. 

Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fiût  de  religion. 
Elles  impriment  de  là  crainte ,  il  est  vrm  :  ma& 
oomiiie  la  religion  a  ses  lois  pénales  aussi  qui  ins- 
pirent de  la  crainte ,  l'une  est  e£E&cée  par  l'autre. 
Entre  ces  deux  craintes  différentes  les  âmes  de- 
viennent atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces,  elle  a  de  si 
grandes  promesses ,  que,  lorsqu'elles  sont  pré- 
Mntes  à  notre  esprit,  quelque  chose  que  le  ma- 
gistrat puisse ,  &ire  pour  nous  contraindre  à  la 
quitter,  il  semble  qu'on  ne  nous  laissa  rien  quand 
on  nous  l'Ôte,  et  qu'on  ne  nous  ôte  rien  lors- 
qu'on nous  la  laisse^ 

Ce  n'est  donc  pas  \en  remplissant  l'ame  de  ce 
grand  objet,  en  l'approchant  du  moment  où  il 
lui  doit  être  d'une  plus  grande  in^ortance,  que 
l'on  parvient  à  l'en  détâcher  :  il  est  plus  sûr 
d'attaquer  une  religion  par  la  faveur,  par  tes  com- 
modités de  la  vie,  par  l'espérance  de  la  fortune; 
non  pas  par  ce  qui  avertit ,  mais  par  ce  qui  fait 
que  l'on  oublie;  non  pas  par  ce  qui  indigne,  mais 
par  ce  qui  jette  dans  la  tiédeur  lorsque  d'autres 
passions  agissent  sur  nos  âmes ,  et  que  celles  que 
la  religion  inspire  sont  dans  le  silence.  Règle  gêné- 
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raie  :  en  fait  de  changement  de  religion ,  les  invi- 
tations sont  plus  fortes  que  les  peines. 

Le  caractère  de  l'esprit  humain  a  paru  dans 
Fordre  même  des  peines  qu'on  a  employées.  Que 
Ton  se  rappelle  les  persécutions  du  Japon  ^  ;  on 
se  révolta  plus  contre  les  supplices  cruâs  que 
contre  les  peines  longues,  qui  lassent  plus  qu^elles 
n'efiarouchenty  qui  sont  plus  difficiles  à  surmon* 
ter  parce  qu'elles  paroissent  moins  difficiles. 

En  un  mot,  l'histoire  nous  apprend  assez  que 
les  lois  pénales  n'ont  jamais  eu  d'effet  que  comme 
destruction. 

CHAPITRE  XIII. 

Très  humble  remontrance  aux  inqubiteurs  d'Espagne 

et  de  Portugal. 

Une  Juive  de  dix-huit  ans ,  brûlée  à  Lisbonne 
au  dernier  auto-da-fé,  donna  occasion  à  ce  petit 
ouvrage;  et  je  crois  que  c'est  le  plus  inutile  qui 
ait  jamais  été  écrit.  Quand  il  s'agit  de  prouver 
des  choses  si  claires ,  on  est  sûr  de  ne  pas  con- 
vaincre. 

L'auteur  déclare  que,  quoiqu'il  soit  juif,  il 
respecte  la  religion  chrétienne,  et  qu'il  l'aime  as- 

*  Vojet  le  Recueil  des  yoyages  qui  ont  servi  à  Félablissement  de 
la  compagnie  des  Indes ,  tome  y,  part,  i,  pag.  19a. 
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sez  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  sont  pas  chré- 
tiens un  prétexte  plausible  pour  la  persécuter. 

a  Vous  vous  plaignez  y  dit -il  aux  inquisiteurs, 
ce  de  ce  que  Tempereur  du  Japon  fait  brûler  à  petit 
ce  feu  tous  les  chrétiens  qui  sont  dans  ses  états; 
«c  tnai»^il  vous  répondra  :  Nous  vous  traitons,  vous 
«  qui  ne  croyez  pas  comme  nous,  comme  vous 
o  traitez  vous-mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas 
«  comme  vous  :  vous  ne  pouvez  vous  plaindre 
ce  que  de  votre  fbiblesse,  qui  vous  empêche  de 
ce  nous  exterminer,  et  qui  feit  que  nous  vous 
«  exterminons. 

«  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus 
«  cruels  que  cet  empereur.  Vous  nous  Eûtes  mou- 
ce  rir,  nous  qui  ne  croyons  que  ce  que  vous  croyez^ 
ce  parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout  ce  que  vous 
«  croyez.  Nous  suivons  une  religion  que  vous  sa- 
a  vez  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de 
a  Dieu  :  nous  pensons  que  Dieu  Taime  encore, 
ce  et  vous  pensez  qu'il  ne  l'aime  plus;  et^  parce  que 
«  vous  jugez  ainsi,  vous  faites  passer  par  le  fer  et 
ce  par  le  féu  ceux  qui  sont  dans  cette  erreur  si  par^ 
ce  donnable ,  de  croire  que  Dieu  '  aime  encore  ce 
ce  qu'il  a  aimé. 

ce  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard,  vous  Fêtes 

'  Cest  U  aonrce  de  rayeuglement  des  Juifs,  de  ne  pas  sentir  que 
Péconomie  derÉyangtle  est  dans  l'ordpe  des  desseins  de-  Dien ,  et 
qu'ainsi  elle  est  une  suite  de  son  immutabilité  même* 
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a  bien  plus  à  l'égard  de  nos  en£uits  ;  vous  les 
«  faites  brûler^  parœ  qu'ils  suivent  les  inspirations 
ce  que  leur  ont  données  ceux  que  la  loi  naturelle 
«  et  les  lois  de  tous  les  peuples  leur  apprennent 
«  à  respecter  comme  des  dieux. 

ce  Vous  vous  privez  de  l'avantage  que  vous  a 
«  donné  sur  les  mahométans  la  manière  dont  leur 
«  religion  s'est  établie.  Quand  ils  se  vantent  du 
«  nombre  de  leurs  fidèles,  vous  leur  dites  que  la 
a  force  les  leur  a  acquis,  et  qu'ils  ont  étendu  leur 
«  religion  par  la  fer  :  pourquoi  donc  établissez- 
a  vous  la  vôtre  par  le  feu  ? 

«  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  à  vous , 
«  nous  vous  objectons  une  source  dont  vous  vous 
tt  &ites  gloire  de  descendre.  Vous  nous  répon- 
se dez  que  votre  religion  est  nouvelle,  mais  quelle 
«  est  divine;  et  tous  le  prouvez  parce  qu'elle 
a  s'est  accrue,  par  la  persécution  des  païens  et  par 
«  le  sang  de  vos  niartyrs  :  mais  aujourd'hui  vous 
a  prenez  le  rôle  des  Dioclétiens ,  et  vous  nous 
«  faites  prendre  le  vôtre. 

«  Nous  vous  conjurons ,  non  pas  par  lié  Dieu  puis- 
ce  sant  que  nous  servons  vous  et  nous,  mais  par  le 
ce  Christ  que  vous  nous  dites  avoir  pris  la  condi- 
ce  tion  humaine  pour  vous  proposer  des  exemples 
ce  que  vous  puissiez  suivre  ;  nous  vous  conjurons 
«  d'agir  avec  nous  comme  il  agiroit  lui-même 
tt  s'il  étoit  encore  sur  la  terre.  Vous  voulez  que  nous 
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a  soyons  chrétiens,  et  vous  ne  voulea&^pas  l'être; 

ce  Mais,  si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens ,  soyez 
«  au  moins  ded  hommes  :  traitez-nous  comme  vous 
«  feriez  si,  n'ayant  que  ces  foibies  lueurs  dé  jus- 
te tice  que  la  nature  nous  donne,  vous  n'aviez 
ff  point  une  religion  pour  vous  conduire  et  une 
a  révélation  pour  vous  éclairer. 

«  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimés  pour  vous  fiûre  voir 
a  la  vérité,  il  vous  a  Eût  une  grande  gracé  :  mais 
«  est*ce  auJL  enfants  qui  ont  l'héritage  de  leur  père 
a  de  haïr  ceux  qui  ne  l'ont  pad  eu? 

ce  Que  si  vous  avez  cette  vérité,  ne  nous  la 
«  cachez  pas  par  la  manière  dont  vous  nous  la 
ce  proposez.  Le  caractère  de  la  vérité ,  c'est  son 
a  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits,  et  non 
c(  pas  cette  impuissance  que  vous  avouez,  lors- 
ce  que  vous  voulez  la  ùàre  recevoir  par  des  sup- 
ce  plices. 

ce  Si  vous  êtes  raisonnables ,  vous  ne  devez  pas 
ce  nous  &ire  mourir ,  parce  qiie  nous  ne  voulons 
ce  pas  vous  tromper.  Si  votre  Christ  est  le  fils  de 
ce  Dieu,  nous  espérons  qu'il  lious  récompensera 
ce  de  n'avoir  pas  voulu  pro&ner  ses  mystères;  et 
ce  nous  croyons  que  le  Dieu  que  nous  servons, 
«  vous  et  nous,  ne  nous  punira  pas  de  ce  que 
a  nouis  avons  souffert  la  mort  pour  une  religion 
tt  qu'il  nous  a  autrefois  donnée,  parce  que  nous 
«  croyons  qu'il  nous  l'a  encore  donnée. 
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«  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière  natu- 
«c  relie  est  plus  vive  qu'elle  n'a  jamais  été,  où  la 
«  philosophie  a  éclairé  les  esprits ,  où  la  morale 
«  de  votre  Évangile  a  été  plus  connue  j  où  les 
«  droits  respectifs  des  hommes  les  uns  sur  les 
c  autres,  l'empila  qu'une  conscience  a  sur  une 
((  autre  conscience ,  sont  mieux  établis.  Si  don(^ 
<c  vous  ne  revenez  pas  de  vos  anciens  préjugés , 
«  qui,  si  vous  n'y  prenez  garde,  sont  vos  passions, 
a  il  ]faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles,  in- 
cc  capables  de  toute  lumière  et  de  toute  instruc- 
a  tion  ;  et  une  nation  est  bien  malheureuse  qui 
<c  donne  de  l'autorité  à  des  hommes  tels  que  vous. 

«  Voulez-vous  que  nous  vous  disions  naïvement 
<i  notre  pensée?  Vous  nous  regardez  plutôt  comme 
«  vos  ennemis  que  comme  les  ennemis  de  votre 
(c  religion  ;  car  si  vous  aimiez  votre  religion ,  vous 
c(  ne  la  laisseriez  pas  corrompre  par  une  ignorance 
«  grossière. 

<c  n  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose; 
a  c'est  que  si  quelqu'un,  dans  la  postérité,  ose 
«  jamais  dire  que  dans  le  siècle  où  nous  vivons 
a  les  peuples  d'Europe  étoient  policés,  on  vous 
«c  citera  pour  prouver  qu'ils  étoient  barbares^  et 
«  l'idée  que  l'on  aura  de  vous  sera  telle  qu'elle 
a  flétrira  votre  siècle ,  et  portera  la  haine  sur  tou$ 
<c  vos  contemporains.  » 


*364  i^E  l'esprit  des  lois. 

r 

CHAPITRE  XIV. 

'    Pourquoi  la  religion  chrétienne  est  si  odieuse  au  Japon. 

Tai  parlé*  du  caractère  atroce  def  âmes  ja- 
ponaises. Les  magistrats  regardèrent  la  fermeté 
»  qu'inspire  le  christianisme ,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
noncer à  la  foi  9  comme  très  dangereuse  :  on  crut 
voir  augmenter  l'audace.  La  loi  du  Japon  punit 
sévèrement  la  moindre  désobéissance.  On  ordonna 
de  renoncer  à  la  religion  chrétienne  ;  n'y  pas  re- 
noncer c'étoit  désobéir  :  on  châtia  ce  crime ,  et  la 
continuation  de  la  désobéissance  parut  mériter  uu 
autre  châtiment 

Les  punitions  chez  les  Japonais  sont  regardées 
comme  la  vengeance  d'une  insulte  faite  au  prince. 
Les  chants  d'allégresse  de  nos  martyrs  parurent 
être  un  attentat  contre  lui  :  le  titre  de  martyr  in- 
timida les  magistrats;  dans  leur  esprit,  il  signi- 
fioit  rebelle  ;  ils  firent  tout  pour  empêcher  qu'on 
ne  l'obtint.  Ce  fut  alors  que  les  âmes  s'eflarou- 
chèrenty  et  que  l'on  vit  un  combat  horrible  entre 
les  tribunaux  qui  condamnèrent  et  les  accusés 
qui  souffrirent  I  entre  les  lois  civiles  et  celles  de 
la  retigion. 

>  LIt.  VI ,  chap.  xxiY. 


LIVRE  XXV,  CHAPITRE  XV.  365 

CHAPITRE  XV. 

De  la  propagation  de  la  religion. 

Tous  les  peuples  d'Orient  i  excepté  les  maho- 
métans,  croient  toutes  les  religions  en  elles-mêmes 
indifférentes.  Ce  li'est  que  comme  changement 
dans  le  gouvernement  qu'ils  craignent  l'établisse- 
ment d'une  autre  religion.  Chez  les  Japonais ,  où 
il  y  a  plusieurs  sectes  et  où  l'état  a  eu  si  long- 
temps un  dief  ecclésiastique,  on  ne  dispute  jamais 
sur  la  religion  '.  Il  en  est  de  même  chez  les  Sia- 
mois*. Les  Calmouks^  font  plus;  ils  se  font  une 
afïaire  de  conscience  de  souffrir  toutes  sortes  de 
religions.  A  Calicut ,  c'est  une  maxitne  d'état  que 
toute  religion  est  bonne  ^. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  religion  appor- 
tée d'un  pays  très  éloigné ,  et  totalement  diffé- 
rent de  climat,  de  lois,  de  mœurs,  et  de  ma- 
nières ,  ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté  devroit 
lui  promettre  :  cela  est  surtout  vrai  dans  les 
grands  empires  despotiques  :  on  tolère  d'abord 
les  étrangers,  parce  qu'on  ne  fait  point  d'atten- 
tion à  ce  qui  ne  paroit  pas  blesser  la  puissance 

■  ypytz  Kempfer. 

*  Mémoirtt  du  comte  de  Forbin, 

3  Histoire  des  Tatares,  part.  Y. 

4  Voyage  de  Fnmews  Pirard,  chap.  xxvii. 
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du  prince  ;  on  y  est  dans  une  ignorance  extrême 
de  tout.  Un  Européen  peut  se  rendre  agréable 
par  de  certaines  connaissances  qu'il  procure  : 
cela  est  bon  pour  les  commencements.  Mais  si- 
tôt que  Ton  a  quelque  succès,  que  quelque  dispute 
s'élève  y  que  les  gens  qui  peiyrent  avoir  quelque 
intérêt  sont  avertis;  comme  cet  état  par  sa  na- 
ture demande  surtout  la  tranquillité ,  et  que  le 
moindre  trouble  peut  le  renverser ,  on  proscrit 
d'abord  la  religion  nouvelle  et  ceux  qui  l'an- 
noncent; les  disputes  entre  ceux  qui  prêchent 
venant  à  éclater ,  on  commence  à  se  dégoûter 
d'une  religion  dont  ceux  qui  la  proposent  ne 
conviennent  pas. 
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LIVRE  XXVL 


DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QITELLES  DOIVENT  AVOIR 

AVEC  L'ORDRE  DES  CHOSES 
SUR  LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes 
de  lois  :  par  le  droit  naturel  ;  par  le  droit  divin , 
qui  est  celui  de  la  religion  ;  par  le  droit  ecclé- 
siastique y  autrement  appelé  canonique ,  qui  est 
celui  de  la  police  de  la  religion  ;  par  le  droit  des 
gens  y  qu'on  peut  considérer  comme  le  droit  civil 
de  l'univers ,  dans  le  sens  que  diaque  peuple  en 
est  un  c^oyen;  par  le  droit  politique  général ,  qui 
a  pour  objet  cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé 
toutes  les  sociétés  ;  par  le  droit  politique  parti- 
culier,  qui  concerne  chaque  société  ;  par  le  droit 
de  conquête ,  fondé  sur  ce  qu'un  peuple  a  voulu , 
a  pu,  ou  a  dû  feire  violence  à  un  autre;  par 
le  droit  civil  de  chaque  société,  par  lequel  un 
citoyen  peut  défendre  ses  biens  et  sa  vie  contre 
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tout  autre  citoyen;  enfin  par  le  droit  domestique 
qui  vient  de  ce  qu'une  société  est  divisée  en  diverses 
Êimilles  qui  ont  besoin  d'un  gouvernement  par- 
ticulier. 

n  y  a  donc  différents  ordres  de  lois;  et  la  subli- 
mité de  la  raison  humaine  consiste  à  savoir  bien 
auquel  de  ces  ordres  se  rapportent  principalement 
les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer,  et  à  ne 
point  mettre  de  confusion  dans  les  principes  qui 
doivent  gouverner  les  hommes. 


CHAPITRE  IL 

Des  lois  divines  et  des  lois  humaines. 

On  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divines  ce  qui 
doit  l'être  par  les  lois  humaines,  ni  régler  par  les 
lois  humaines  ce  qui  dott  l'être  par  les  lois  divines. 

Ces  deux  sortes  de  lois  diffèrent  par  leur  ori- 
gine y  par  leur  objet ,  et  par  leur  nature. 

Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  hu- 
maines sont  d'une  autre  nature  que  les  lois  de  la  re- 
ligion ,  et  c'est  un  grand  principe;  mais  ce  principe 
lui-même  est  soumis  à  d'autres  qu'il  faut  chercher. 

1®  Jja  nature  des  lois  humaines  est  d'être  sou- 
mise à  tous  les  accidents  qui  arrivent ,  et  de  va- 
rier à  mesure  que  les  volontés  des  hommes  chan- 
gent: au  contraire  I  la  nature  des  lois  de  la  religion 
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est  de  ne  varier  jamais.  Les  lois  humaines  statuent 
sur  le  bien ,  la  religion  sur  le  meilleur.  Le  bien  peut 
avoir  un  autre  objet,  parce  qu'il  y  a  plusieurs 
biens  :  mais  le  meilleur  n'est  qu'un;  il  ne  peut  donc 
pas  changer.  On  peut  bien  changer  les  lois,  parce 
qu'elles  ne  sont  Censées  qu'être  bonnes  :  mais  les 
institutions  de  là  religion  sont  toujours  suppo- 
sées être  les  meilleures. 

!à^  Il  y  a  des  états  où  les  lois  ne  sont  .rien ,  ou 
ne  sont  qu'une  volonté  capricieuse  et  transitoire 
du  souverain.  Si  dans  ces  états  les  Jois  de  la  reli- 
gion  étoient  de  la  nature  des  lois  humaines ,  les 
lois  de  la  religion  ne  seroient  rien  non  plus  :  il 
est  pourtant  nécessaire  à  la  société  qu'il  y  ait 
quelque  chose  de  fixe  ;  et  c'est  cette  religion  qui 
est  quelque  chose  de  fixe. 

3^  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce 
qu'on  la  croit  ;  la  force  des  lois  humaines  vient 
de  ce  qu'on  les  craint.  L'antiquité  convient  à  la 
religion ,  parce  que  souvent  nous  croyons  plus 
les  choses  à  mesure  qu'elles  sont  plus  reculées; 
car  nous  n'avons  pas  dans  la  tête  des  idées  ac- 
cessoires tirées  de  ces  temps-là  qui  puissent  les 
contredire!  Les  lois  humaines,  au  contraire,  tirent 
avantage  de  leur  nouveauté,  qui  annonce  une 
attention  particulière  et  actuelle  du  législateur 
pour  les  faire  observer. 

DS  I.*B8PAIT  DIS  I.OIB.    T.  II.  34 
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CHAPITRE  m. 

Des  lois  civiles  qui  sont  contraires  à  la  loi  naturelle. 

» 

Si  un  esclave  y  dit  Platon  ' ,  se  défend  et  tue  un 
homme  libre ,  il  doit  être  traité  comme  un  parri- 
cide. Voilà  une  loi  civile  qui  punit  la  défense 
naturelle. 

La  loi  qui,  sous  Henri  YlIIy  condamnoit  un 
homme  sans  que  les  témoins  lui  eussent  été  con- 
frontés,  étoit  contraire  à  la  défense  naturelle.  En 
effet  y  pour  qu'on  puisse  condamner ,  il&utbien 
que  les  témoins  sachent  que  l'homme  contre  qui 
ib  déposent  est  celui  que  l'on  accuse,  et  que  celui- 
ci  puisse  dire  :  Ce  n'est  pas  moi  dont  vous  parlez. 

La  loi  passée  sousle  même  règne,  qui  condam- 
noit toute  fille  qui,  ayant  eu  un  mauvais  com- 
merce avec  quelqu'un ,  ne  le  déclareroit  point  au 
roi  avant  de  l'épouser,  violoit  la  défense  de  la 
pudeur  naturelle.  Il  est  aussi  déraisonnable  d'exi- 
ger d'une  fille  qu'elle  fsisse  cette  déclaration,  que 
de  demander  d'un  homme  qu'il  ne  cherche  pas 
à  défendre  sa  vie. 

La  loi  de  Henri  H ,  qui  condamne  à  mort  une 
fille  dont  l'enfant  a  péri ,  en  cas  qu'elle  n'ait  point 
déclaré  au  magistrat  sa  grossesse ,  n'est  pas  moins 
contraire  à  la  défense  naturelle.  Il  sufiisoit  de 

■ 

<  Liy.  IX  des  Lois. 
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l'obliger  d'en  instruire  une  de  ses  plus  procheft 
parentes  y  qui  veillât  à  la  con^rvation  de  l'enfant. 

Quel  autre  aveu  pou  rroit- elle  faire  dans  ce 
supplice  de  la  pudeur  naturelle?  L'éducation  a 
augmenté  en  elle  l'idée  de  la  conservation  de  cette 
pudetir  ;  et  à  peine  dans  ces  moments  es^îl  resté 
en  elle  une  idée  de  la  perte  de  la  vie. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angleterre  * 
qui  permettoit  à  un  fille  de  sept  ans  de  se  choisir 
un  mari.  Cette  loi  étoit  révoltante  de  deux  ma* 
nières  :  elle  n'avoit  aucun  égardi.  au  temps  de  la 
maturité  que  la  nature  à  dotkfme  k  l'esprit  ^  ni  au 
temps  de  la  maturité  qu'elle  a  donnée  au  corps. 

Un  père  pouvoit,  chez  les  Romains  ^  obliger  sa 
fille  à  répudier  son  mari  '  ^  quoiqu'il  eût  lui-même 
consenti  au  mariage^  Mais  il  est  contre  la  nature 
que  le  divorce  soit  mis  entre  les  mains  d'un  tiersf 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature  y  il  ne  l'est 
que  lorsque  les  deux  parties ,  ou  au  moins  une 
d'elles  y  y  consentent;  et  lorsque  ni  l'une  ni  l'autre 
n'y  consentent ,  c'est  un  monstre  que  le  divorce. 
Enfin  la  faculté  du  divorce  ne  peut  être  donnée 
qu'à  ceux  qui  ont  les  incommodités  du  ma^riage, 
et  qui  sentent  le  moment  où  ils  ont  intérêt  de  les 
faire  cesser. 

>  M.  Bayle,  dans  sa  Criiiqiu  de  F  Histoire  du  Ctdwnisme,  parle  de  cette 
loi,pag.  393. 

*  f^ojres  la  loi  y,  au  code  dt  rejntdiis  etjudicio  de  morihus  sublato. 

24. 
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CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Gondebaud',  roi  de  Bourgogne ,  vouloit  que, 
si  la  femme  ou  le  fis  de  celui  qui  avoit  volé  ne 
révéloient  pas  le  crime ,  ils  fussent  réduits  en  escla- 
vage. Cette  loi  étoit  contre  la  nature.  Comment  une 
femme  pouvoit-elle  être  accusatrice  de  son  mari? 
Comment  un  fils  pouvoit-îl  être  accusateur  de  son 
père  ?  Pour  venger  une  action  criminelle ,  il  en 
ordonnoit  une  plus  criminelle  encore. 

La  loi  de  ^  Recessuinde  permettoit  aux  enfants 
de  la  femme  adultère  ou  à  ceux  de  son  mari  de 
l'accuser  y  et  de  mettre  à  la  question  les  esclaves 
de  la  maison.  Loi  inique ,  qui,  pour  conserver  les 
\nœursy  renversoit  la  nature ,  d'où  tirent  leur  ori- 
gine les  moeurs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  tiiéâtres  un 
jeune  héros  montrer  autant  d'horreur  pour  dé- 
couvrir le  crime  de  sa  belle-mère  qu'il  en  avoit 
eu  pour  le  crime  même;  il  ose  à  peine ,  dans  sa 
surprise  y  accusé,  jugé,  condamné,  proscrit,  et 
couvert  d'infamie,  faire  quelques  réflexions  sur 
le  sang  abominable  dont  Phèdre  est  sortie  :  il 
abandonne  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  et  l'objet  le 

'  Loi  des  Bourguignons ,  lit.  xxi. 

>  Dani  le  code  des  Fisigoth,  Ut.  m ,  tît.  it»  $  i3. 
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plus  tendre,  tout  ce  qui  parle  à  son  cœur,  tout 
ce  qui  peut  Tindigner,  pour  aller  se  livrer  à  la 
vengeance  des  dieux  qu'il  n'a  point  méritée.  Ce 
sont  les  accents  de  la  nature  qui  causent  ce  plaisir; 
c'est  la  plus  douce  de  toutes  les  voix. 

CHAPITRE  V. 

Cas  où  l'on  peut  juger  par  les.  principes. du  droit  civil,  en 
modifiant  les  principes  du  droit  naturel. 

Une  loi  d'Athèaes  obligeoit  '  les  enfants  de 
nourrir  leurs  pères  tombés  dans  l'indigence  ;  elle 
exceptoit  ceux  qui  étoient  nés  *  d'une  courtisane , 
ceux^  dont  le  père  avoit  exposé  la  pudicité  par  un 
trafic  infâme  y  ceux  à  qui  ^  il  n'avoit  point  donné 
de  métier  pour  gagner  leur  vie. 

La  loi  considéroit  que,  dans  le  premier  cas,  le 
père  se  trouvant  incertain,  il  avoit  rendu  précaire 
son  obligation  naturelle  ;  que ,  dans  le  second ,  il 
avoit  flétri  la  vie  qu'il  avoit  donnée,  et  que  le 
plus  grand  mal  qu'il  pût  faire  à  ses  enfants  il  l'avoit 
fait  en  les  privant  de  leur  caractère;  que,  dans  le 
troisième ,  il  leur  avoit  rendu  insupportable  une 
vie  qu'ils  trouvoient  tant  de  difficulté  à  soutenir. 
Ija  loi  n'envisageoit  plus  le  père  et  le  fils  que 

'  Sous  peine  d^înfamie;  une  anUre,  sons  peine  de  prison». 

>  PlaUU'qae ,  Fu  de  Solon. 

3  fd„  ihid,;  et  Gallien,  in  eskort,  ad  art.,  cap.  yiii^ 
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comme  deux  citoyens ,  ne  statuoit  plus  que  sur 
des  vues  politiques  et  civiles;  die  considérait  que, 
dans  une  bonne  république ,  il  &ut  surtout  des 
mœurs.  Je  crois  bien  que  la  loi  de  Solon  étoit 
bonne  dans  les  deux  premiers  cas ,  soit  celui  où 
la  nature  laisse  ignorer  au  'fils  quel  est  son  père , 
soit  celui  où  elle  semble  même  lui  ordonner  de  le 
méconnoître  :  mais  on  ne  sauroit  l'approuver  dans 
le  troisième,  où  le  père  n'avoit  violé  qu'un  rè- 
glement civil 


CHAPITRE  VI. 

Que  l'ordre  des  successions  dépend  des  principes  du  droit  poli- 
tique ou  ciyily  et  non  pas  des  prindpes  du  droit  naturel. 

La  loi  Vooonienne  ne  permettoit  point  d'insti- 
tuer une  femme  héritière ,  pas  même  sa  fille  uni- 
que. Il  n'y  eut  jamais,  dit  saint  Augustin  * ,  une 
loi  plus  injuste.  Une  formule  de  Marculfe  ^  traite 
d'impie  la  coutume  qui  prive  les  filles  de  la  suc- 
cession de  leurs  pères.  Justinien  ^  appelle  barbare 
le  droit  de  succéder  des  mâles  au  préjudice  des 
filles.  Ces  idées  sont  venues  de  ce  que  l'on  a  regar- 
dé le  droit  que  les  en&nts  ont  de  succéder  à  leurs 

'  De  cÎTÎtAte  Deîy  lib.  m. 
*LÎT.  II,  chap.  XII. 
^  Novelle  xxi. 
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pères  comme  une  consécpience  de  la  loi  naturelle, 
ce  qui  n'est  pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
leurs  en&nts ,  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  laire 
héritiers.  Le  partage  des  biens,  les  lois  sur  ce  par- 
tage, les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a  i 
eu  ce  partage  ;  tout  cela  ne  peut  avoir  été  réglé 
que  par  la  société ,  et  par  conséquent  pajr  des  lois 
politiques  ou  civiles. 

Il  est  vrai  que  Tordre  politique  ou  civil  demande 
souvent  que  les  enfiaints  succèdent  aux  pères,  mais 
il  ne  Texige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fie&  ont  pu  avoir  des  raisons 
pour  que  Ttuné  des  mâles,  ou  les  plus  proches 
parents  par  mâles,  eussent  tout,  et  que  les  filles 
n'eussent  rien  :  et  les  lois  des  Lombards  '  ont  pu 
en  avoir  pour  que  les  sœurs,  les  enfiints  naturels, 
les  autres  parents ,  et  à  leur  défaut  le  fisc ,  çon- 
courussent  avec  les  filles. 

Il  fut  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine 
que  les  frères  de  l'empereur  lui  succéderoient,  «t 
et  que  ses  enfsmts  ne  lui  succéderoient  pas.  ^i  l'on 
vouloit  que  le  prince  eût  une  certaine  expérience, 
si  l'on  craignoit  les  minorités,  s'il  falloit  prévenir 
que  des  eunuques  ne  plaçassent  successivement 
.des  en&nts  sur  le  trône,  on  put  très  bien  éta- 
blir un  pareil  ordre  de  succession;  et,  quand 

■  Lit.  II,  lit  xiv,  S  ^  »  7  «^  8- 
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quelqaes  '  écrivains  ont  traité  ces  frères  d'usur- 
pateurs,  ils  ont  jugé  sur  des  idées  prises  des  lois  de 
ces  pays-d. 
fiNcIon  la  coutume  de  Numidie  *y  Delsace,  frère 

-*   r 

de  Gela  y  succéda  au  royaume,  non  pas  Massinisse 
son  fils.  Et  encore  aujourd'hui  ^  chez  les  Arabes  de 
Barbarie  I  où  chaque  village  a  un  chef,  on  choi- 
sit j  se|oh  cette  ancienne  coutume ,  l'oncle ,  ou 
quelqufi^utre  parent,  pour  succéder» 

Il  y  a  des  monarchies  purement  électives  ;  et , 
dès  qu'il  est  clair  que  l'ordre  des  successions  doit 
dériver  des  lois  politiques  ou  civiles,  c'est  à  elles  à 
décider  dans  queb  cas  la  raison  veut  que  cette 
succession  soit  déférée  aux  enfiEints^  et  dans  quels 
cas  il  faut  la  donner  à  d'autres. 

Dans  les.  pays  où  la  polygamie  est  établie ,  le 
prince  a  beaucoup  d'enCsints;  le  nombre  en*  est 
plus  grand  dans  des  pays  cpie  dans  d'autres.  Il  y  a 
des  ^  états  où  l'entretien  des  enfants  du  roi  seroit 
impossible  au  peuple  ;  on  a  pu  y  établir  que  les 
•niants  du  roi  ne  lui  succéderoient  pas ,  mais  ceux 
de  si^sœur. 

Un  nombre  prodigieux  d'enfants  exposeroit 

'  Le  P.  Dohalde,  bot  la  seconde  dynastie. 

*  Tîte-LÎYey  décade  m  »  Uy.  ix. 

^  F^ojreK  les  Voyages  de  M.  Shaw,  tome  i,  pag.  4o3. 

4  Fojrn  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  serrî  à  rétablissement  de 
la  compagnie  des  Indes,  tome  iy,  part,  i,  pag.  ii4;  et  M.  Smitb, 
Woyage  de  Guinée,  part.  11 ,  pag.  i5o,  sur  le  royaume  de  Juida. 
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l'étaf  à  d'a£Preuses  guerres  civiles.  L'ordre  de  suc- 
cession qui  doDoe.  la  couronne  aux  enfants  de  la 
sœur,  dont  le  nombre  n'est  pas  plus  grand  que 
ne  seroit  celui  dés  enfants  d'un  prince  qui  n'au- 
roit  qu'une  seule  femme ,  prévient  ces  inconvé- 
nients. 

Il  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  raisons 
d'état,  ou  quelque  maxime  de  religion,  ont  de- 
mandé qu'une  certaine  famille  fut  toujours  ré- 
gnante :  telle  est  aux  Indes^la  jalousie  de  sa  caste, 
et  la  crainte  de  n'en  point  descendre.  On  y  a  pensé 
que,  pour  avoir  toujours  des  princes  du  sang 
royal ,  il  falloit  prendre  les  ^ifants  de  la  sœur 
aînée  du  roi. 

Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfants  est  une 
obligation  du  droit  naturel  ;  leur  donner  sa  suc- 
cession est  une  obligation  du  droit  civil  ou  poli- 
tique. Dé  là  dérivent  les  différentes  dispositions 
sur  les  bâtards  dans  les  différents  pays  du  monde  ; 
elles  suivent  les  lois  civiles  ou  politiques  de 
chaque  pays. 

>  Voytz  left  Lettres  édifiantes,  quatorzième  recueil,  et  les  Voyagea 
qui  ont  serri  à  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  m , 
part  II,  pag.  644* 
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« 

CHAPITRE  VIL 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  préceptes  de  la  religion 
^  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  de  la  loi  naturelle. 

Les  Abyssins  ont  un  carême  de  cinquante  jours 
très  rude  y  et  qui  les  affoibiit  tellement  que  de 
long-temps  ils  ne-  peuvent  agir  :  les  Turcs  '  ne 
manquent  pas  de  les  attaquer  après  leur  carême. 
La  religion  devroit,  en  faveur  de  la  défense  natu- 
relle y  mettre  des  bornes  à  ces  pratiques. 

Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Jui&  :  mais  ce  fut 
une  stupidité  à  cette  nation  de  ne  point  se  dé- 
fendre*, lorsque  ses  ennemis  dioisirent  ce  jour 
pour  l'attaquer. 

Cambyse,  assiégeant  Péluze,  mit  au  premier 
rang  un  grsLùd  nombre  d'animaux  que  les  Égyp- 
tiens tenoient  pour  sacrés  :  les  soldats  de  la  garni- 
son n'osèrent  tirer.  Qui  ne  voit  que  la  défense 
naturelle  est  d'un  ordre  supikîeur  à  tous  les  pré- 
ceptes ? 

^     ■  Recaeil  des  Toyaget  qui  ont  senri  à  l'établittement  de  la  com- 
pagnie des  Indes»  tome  xt» part,  i» pag.  35  et  xo3. 

*  Gomme  ib  firent  lorsque  Pompée  assiégea  le  temple.  Fojf,  Dion , 
Ut.  xzztii. 
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CHAPITRE  VIII. 

Qu'il  ne  faut  pas  régler  par  les  principes  du  droit  qu'on  ap- 
pelle canonique  les  choses  réglées  par  les  principes  du 
droit  civil. 


Par  le  droit  c^ril  des  Romains  ',  celui  qui 
d'uQ  lieu  sacré  une  chose  privée  n'est  puni  que 
du  crime  de  vol  :  par  le  droit  *  canonique  y  il  est 
puni  du  crime  de  sacrilège.  Le  droit  canonique 
frit  attention  au  lieu  ;  le  droit  civil  à  la  chose.  Mais 
n'avoir  attention  c[u'au  lieu ,  c'est  ne  réfléchir  ni 
sur  la  nature  et  la  définition  du  vol,  ni  sur  la  na* 
t^re  et  la  définition  du  sacrilège. 

Comme  le  mari  peut  demander  la  séparation  à 
cause  de  l'infidélité  de  sa  femme,  la  femme  la  de- 
mandoit  autrefois  à  cause  de  l'infidélité  du  mari  \ 
Cet  usage  y  contraire  à  la  disposition  des  lois  ^  ro* 
mainesy  s'étoit  introduit  dans  les  cours  d'église^, 
où  l'on  ne  voyoit  que  les  maximes  du  droit  ca- 
nonique; et  effectivement,  à  ne  regarder  le  ma- 
riage que  dans  des  idées  purement  spirituelles  et 
dans  le  rapport  aux  choses  de  l'autre  vie,  la  viola- 

'  Leg.  yff  fF.  ad  Ug,  JuXUrn  péattatm, 

*Oip.  QuUquis,  xntf  quattione  4;  Cn^tà,  ObfaTat,li¥.  xiii, 
chap.  xiz  y  tome  m. 
^  Beaamanoir»  ancienne  Çpmum^  d^  M^mtvoUU,  diap*  xtiii. 
4  Leg.  i,  cod.  ad  Ug,  Jul,  de  aduU, 
^  Aujourd'hui ,  en  France,  elles  ne  connoUsent  point  de  ces  choses. 
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tion  est  k  même.  Mais  les  lois  politiques  et  civiles  de 
presque  tous  les  peuples  ont  avec  raison  distingué 
ces  deux  choses.  Elles  ont  demandé  des  femmes  un 
degré  de  retenue  et  de  continence  qu'elles  n'exigent 
point  des  hommes,  parce  cpie  la  violation  de  la 
pudeur  suppose  dans  les  femmes  un  renoncement 
à  toutes  les  vertus  ;  parce  que  la^emme,  en  vio- 
lant  les  lois  du  mariage,  sort  de  l'état  de  sa  dépen- 
dance naturelle  ;  parce  que  la  nature  a  marqué 
l'infidélité  des  femmes  par  des  signes  certains, 
outre  que  les  en&nts  adultérins  de  la  femme  scmt 
nécessairement  au  mari  et  à  la  charge  du  mari ,  au 
lieu  que  les  enfants  adultérins  du  mari  ne  sont  pas 
à  la  femme  ni  à  la  charge  de  la  femme. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  choses  qui  doivent  être  réglées  par  les  principes  du 
droit  civil  peuvent  rarement  l'être  par  les  principes  des 
lois  de  la  religion. 

XiCS  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité  ;  les 
lois  civiles  ont  plus  d'étendue. 

Les  lois  de  perfection ,  tirées  de  la  religion ,  ont 
plus  pour  objet  la  bonté  de  l'homme  qui  les  ob- 
serve que  celle  de  la  société  dans  laquelle  elles 
sont  observées  :  les  lois  civiles  au  contraire  ont 
plus  pour  objet  la  bonté  morale  des  hommes  en 
général  que  celle  des  individus. 
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Ainsi  y  quelque  respectables  que  soient  les  idées 
qui  naissent  immédiatement  de  là  religion ,  elles 
ne  doivent  pas  toujours  servir  de  principe  aux  lois 
civiles,  parce  que  celles-ci  en  ont  un  autre ,  qui 
est  le  bien  général  de  la  société. 

Les  Romains  firent  des  règlements  pour  con- 
server dans  la  république  les  mœurs  des  femmes  : 
c'étoient  des  institutions  politiques.  Lorsque  la 
monarchie  s'établit,  ils  firent  là  dessus  des  lois 
civiles ,  et  ils  le^  firent  sur  les  principes  du  gou- 
vernement civil.  Lorsque  la  religion  chrétienne 
eut  pris  naissance,  les  lois  nouvelles  que  l'on  fit 
eurent  moins  de  rapport  à  la  bonté  générale  des 
mœurs  qu'à  la  sainteté  du  mariage  ;  on  considéra 
moins  l'union  des  deux  sexes  dans  l'état  civil  que 
dans  un  état  spirituel. 

D'abord ,  par  la  loi  '  romaine ,  un  maiî  qui  ra- 
menoit  sa  femme  dans  sa  maison  après  la  con- 
damnation d'adultère  fut  puni  coifime  complice 
de  ses  débauches.  Justinien  ',  dans  un  autre  esprit, 
ordonna  qu'il  pourroit  pendant  deux  ans  l'aller 
reprendre  dans  le  monastère. 

Lorsqu'une  femme  qui  avoit  son  mari  à  la  guerre 
n'entendoit  plus  parler  de  lui,  elle  pouvoit,  dans 
les  premiers  temps,  aisément  se  remarier,  parce 
qu'elle  avoit  entre  ses  mains  le  pouvoir  de  faire 

>  NoT.  czxxiT,  chap.  x. 
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divorce.  La  loi  de  Constantin  '  voulut  qu'elle  at- 
tendît quatre  ans,  après  quoi  elle  pouvoit  envoyer 
le  libelle  de  divorce  au  chef;  et,  si  son  mari  reve- 
noit  y  il  ne  pouvoit  plus  l'accuser  d'adultère.  Mais 
Justinien  ^  établit  que ,  quelque  temps  qui  se  fût 
écoulé  depuis  le  départ  du  mari  j  elle  ne  pouvoit 
se  remarier,  à  moins  que ,  par  la  déposition  et  le 
serment  du  chef,  elle  ne  prouvât  la  mort  de  son 
mari.  Justinien  avoit  en  vue  l'indissolubilité  du 
mariage  ;  mais  on  peut  dire  qu'il  Favoit  trop  en 
vue.  Il  demandoit  une  preuve  poisitive  lorsqu'une 
preuve  négative  suffîsoit;  il  exigeoit'une  chose 
très  difficile,  de  rendre  compte  de  la  destinée 
d'un  homme  éloigné ,  et  exposé  à  tant  d'accidents  ; 
il  présumoit  un  crime ,  c'est-à-<Ure  la  désertion  du 
mari ,  Iprsqu'il  étoit  si  naturel  de  présumer  sa 
mort.  Il^choquoit  le  bien  public  en  laissant  une 
femme  sans  mariage;  il  choquoit  l'intérêt  particu- 

La  loi  de  Justinien  ^,  qui  mit  parmi  les  causes 
de  divorce  le  consentement  du  mari  et  de  la 
femme  d'entrer  daqs  le  monastère,  s'éloignoit  en- 
tièrement  des  principes  des  lois  civiles.  Il  est  na- 
turel que  des  causes  de  divorce  tirent  leur  origine 
de  certains  empêchements  qu'on  ne  devoit  pas 

'  Leg.  Tii,  cod.  de  repudiis  etjudicio  de  mordus  ntbltUo. 
'    *  Aoth.^  Hodie  qnantiscumque,  cod.  de  rêpud. 
^  Aath.  Quod  hodiè»  cod.  de  repud. 
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prévoir  avant  le  mariage  :  mais  ce  désir  de  garder 
la  chasteté  pouvoit  être  prévu,  puisqu'il  est  en 
nous.  Cette  loi  favorise  l'inconstance  dans  un  état 
qui  j  de  sa  nature ,  est  perpétuel  ;  elle  choque  le, 
principe  fondamental  du  divorce,  qui  ne  souffre 
la  dissolution  d'un  mariage  que  dans  ^espérance 
d'un  autre  ;  enfin ,  à  suivre  même  les  idées  reli- 
gieuses, elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à 
Dieu  sans  sacrifice. 


t 


CHAPITRE  X. 


Y 


Dans  quel  cat  il  faut  suivre  la  loi  civile  qui  permet»  et  non 
pas  la  loi  de  la  religion  qui  défend. 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la  polygamie 
s'introduit  dans  un  pays  où  elle  est  permise,  on 
ne  croit  pas,  à  ne  parler  que  politiquement, 
que  la  loi  du  pays  doive  souffrir  qu'un  homme 
qui  a  plusieurs  femmes  embrasse  cette  religion , 
à  moins  que  le  magistrat  du  le  mari  ne  les  dédom^ 
magent  en  leur  rendant  de  quelque  manière  leur 
état  civil  :  sans  cela  leur  condition  seroit  déplo- 
rable ;  elles  n'auroient  fait  qu'obéir  aux  lois ,  et 
elles  se  trouveroient  privées  des  plus  grands  avan- 
tages de  la  société. 
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CHAPITRE  XI. 

Qu'il  ne  faut  point  régler  les  tribnnaux  humains  par  les 
maximes  des  tribunaux  qui  regardent  l'autre  vie. 

Le  tribunal  de  Tinquisition ,  formé  par  les 
moines  chrétiens  sur  l'idée  du  tribunal  de  la  pé- 
nitence ,  est  contraire  à  toute  bonne  police.  Il  a 
trouvé  parlent  un  soulèvement  général  ;  et  il  au- 
roit  cédé  aux  contradictions,  si  ceux  qui  vouloient 
l'établir  n'avoient  tiré  avantage  de  ces  contradic- 
tions mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les 
gouvernements.  Dans  la  monarchie  il  ne  peut 
faire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  ;  dans  les 
républiques  il  ne  peut  former  que  des  malhonnêtes 
gens  ;  dans  l'état  despotique  il  est  destructeur 
comme  lui. 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal,  que,  de  deux 
personnes  qui  sont  accusées  du  même  crime ,  celle 
qui  nie  est  condamnée  à  la  mort,  et  celle  qui 
avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est  tiré  des  idées  mo- 
nastiques, où  celui  qui  nie  paroit  être  dans  l'im- 
pénitence  et  damné,  et  celui  qui  avoue  semble 


/ 
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être  dans  le  repentir  et  sauvé/Mais  une  pareille 
distinction  ne  peut  concerner  les  tribunaux  hu- 
mains :  la  justice  humaine,  qui  ne  voit  que  les 
actions,  n'a  qu'un  pacte  avec  les  hommes,  qui  est 
celui  de  i'innocenoe  :  la^  justice  divine,  qui  voit  les 
penisées,  en  a  deux,  celui  <le  l'innocence  et  'celui 
4iu  repentir. 


CHAPITRE  XIH. 

Dans  quel  cas  il. faut  suivre,  à  l'égard  des  mariageSy  les  lois 
de  la  religion  ;  et  dans  quel  cas  il  faut  suivre  les  lois  civiles. 

.  Il  est  (arrivé  dans:  tous  k^  pays  et  dans  tous  les 
temps  que  la  religion  Vest  mêlée  des  mariages. 
Dès  que  de  ^certaines  choses  ont  été  regardées 
co«ime  impures  ou  illicites.,  et  que  oependant 
elleS ifoient néeessairés,  ila  bien  £Edlay  appeler 
la  religion  pour  les  légitimer,  dans  un  cas,  et  les 
réprouver  dans  les  autres. 

D'un  autre  c6té,  les  mariages. étant  dé  toutes 
les  actions  humaines  celle  qui  intéresse  le  plus  la 
société,  il  a  bien  £dki  qu'ils  fussent  réglés  par  les 
lois  civiles. 

Tout  <^  qui  regarde  le  caractère  du  mariage,  sa 
forme,  la  manière  de  le  contracter,  la  fécondité 
qu'il  procuré,  qui  a  £eiit  comprendre  à  tous  les 
peuples  qu'il  étoit  l'objet  d'une  bénédiction  parti- 
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ciilîèiie  qui,  n'$r  étant  pas  toujours  attadiée ,  dé- 
pflndDitfife:certaikiM(^ces  supéfjiettres;  tout  cela 
eit-du  rcfisort  dé:lf  relîgioo.  i' 

Le»  fXMséquéBOès.  de:  ettto  unioft  f>ar  napport 
iMix  bîena^  ^es^amantagiaii^àdîproqaes,  tout  ôe  qui  a 
du  rapport  à  la  femifle  notivj^,  à  ceUe  doMdi^ 
est  sortie,  à  celle  qui  doit  naître;  toutjtelafegadle 
les  lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  est 
d'ôter  toutes  lés  iuéerf itUdels  d^  Conjonctions  illé- 
gitimes, la  religion  y  imprime  son  caractère ,  et  les 
lois  civiles  y  joignent  le  leiir^  aân  qû^il  ait  toute  Tàu- 
thenticité  possible.  Ainsi ,  outre  les  conditions  que 
demande  larel^;tqn  poilrquô  lemlHÎagesoitiralide , 
lès  kris^vilés  en  peuvent  encore  exiger  ,d'a«tres. 

Ce  qui  fialît  que  les  Ibis  civiles  ont  ee  pouvoir, 
c'est  cpjie  ce  sont  des  caractères  ar^o^és,  etifum 
pas  dps  çairl^èi^  èoniradix3Éoms^'Iiia*lm  dé  la  He- 
li^am  fCttt'de  certaine^  çâ^énlonies!,  'et^lj^s  lois 
civiles^  veulent  le  consentement  des  ipèrcsif  e^ies 
démalident  en  ccda  quelque  chose  de'  plus:,  inais 
eUeeqe  demandent  ri<en  iqui  soit  (ODntÉ*aâreJ    ^   '  ' 

H'ftfiif:  de  là  que  c'est  à  la  Ibi^dèila  !religion  à 
décider  si  le  lien  sera  indissoluble  ou  noà  ;  oai^  si 
les  lois  'de  '  la  ireligiwr  avolerit  établi  le  lien  indis- 
toltdbfle  ^^  et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé  qull 
se  peui;  rompre^  qetserdieht  disqx  chosssiqoàtra^ 
dictotireei  î:  ^1  ':•'•!  ^j.:/!  ,/.!;' 
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Quelquefois  les  caractères  imprimés  au  ma- 
riage par  les  lois  civifos  ne  sont  pas  d'une  absolue 
nécessité  ;  tels  sont  èetfz  qui  sont  établis  par  les 
lois  qui,  âu  lieu  de  casser  le  mariage ,  se  sont  con- 
tentées de  punir  ceux  qui  le  contractoient. 

Chez  les  Romains  les  lois  Pappiennes  décla- 
rèrent injustes  les  mariages  qu'elles  prohiboient,' 
«t  les  soumirent  seulement  à  des  peines  '  ;  et  le 
sénatus«^consulte  rendu  sur  le  discours  de  l'empe- 
reur ilbvc-AAtonia  les  dMara  nuls  ;  il  n'y  eut  plus  ^ 
de  mariage,  de  femoùte,  de  dot,  de  mari.  La  loi 
civâe  se  détermine  selon  les  circonstances;  quel- 
quefins  ^le  est  plus  attentive  à  réparer  le  mal, 
.quélquefeis  à  le  prévenir. 

t 

V 

CHAPITRE  XIV. 

Dans  quels  cas,  dans  les  mariages  entre  parents,  il  faut  se 
régler  par  les  lois  de  la  nature  ;  dans  quel  cas  on  doit  se 
régler  par  les  lois  civiles. 

En  fiiit  de  prohibition  de  mariage  entre  parents, 
c'est^  une  chose  très  délicate  de  bien  poser  le  point 
auquel  les  lois  <^  la  naturel" s'arrêtent,  et  où  les 

•  VofÊ^  co  que  j*ai  dit  d-diettus  au  chap.  xxi  du  liTte  Du  lois, 
émnt  U  rapport  qu'eilet  oM  mvee  le  non^n  des  habitants, 

*  Fafez  la  loi  xri ,  ff.  de  ritu  nupAarwn  :  et  la  loi  m ,  $  i ,  aussi  au 
digeste  f .  de  dotuuionibus  inier  vintm  et  axorem. 

a  5. 
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lois  civiles  commencent.  Pour  cela  il  £eiut  établir 

des  principes. 

Le  mariage  du  fils,  avec  la  mère  confond  l'état 
des  choses  :  le  fils  doit  un  respect  sans  bornes  à  sa 
mère,  la  femme  doit  un  respect  sans  bornes  à  son 
mari  ;  le  mariage  d'une  mère  avec  son  fils  Ten ver- 
seroit  dans  l'uh'et  dans  l'autre  leur  état  naturel. 

Il  y  a  plus  :  la  nature  a  avancé  dans  les  femmes 
.le  temps  où  elles  peuvent  avoir  des  enfants;  elle 
l'a  reculé  dans  les  hommes  ;  et,  par  la  même  rai- 
son, la  femme  cesse  plutôt  d'avoir  cette  Ëiculté, 
et  l'homme  plus  tard.  Si  le  mariage  entre  la  mère 
et  le  fils  étoit  permis ,  il  arriveroit  presque  tou- 
jours que,  lorsque  le  mari  seroit  capable  d'entrer 
dans  les  vues  de  la  nature,  la  femme  n'y  seroit  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fiUe  répugne  à  la 
nature  comme  le  précédent;  mais  il  répugne 
moins,  parce  qu'il  n'a  point  ces  deux  obstacles. 
Aussi  les  Taitares ,  qui  peuvent  épouser  leurs 
filles  %  n'épousent-ils  jamais  leurs  mères,  comme 
nous  le  voyons  dans  les  relations  *. 

U  a  toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller  sur 
la  pudeur  de  leurs  en&nts.  Chargés  du  soin  de  les 
établir,  ils  ont  dû  leur  conserver  et  le  corps  le  plus 

■  Cette  loi  est  bien  ancienne  parmi  eax.  Attila ,  dit  Pristna  dans 
fon  amliattade,  t^arréta  dans  nn  certain  lien  pour  épooser  Esca ,  sa 
fille:  Chose  permise ^  dit-il,  par  les  lois  des  Scythes,  pag.  ai. 

'  Histoire  des  Tatates,  part,  m ,  pag.  a  56. 


LIVRE  XXVI  y  CHAPITRE  XIV.  3Sg 

parfait  et  Tame  la  moins  corrompue,  tout  ce  qui 
peut  mieux  inspirer  des  désirs,  et  tout  ce  qui  est 
le  plus  propre  à  donner  de  la  tendresse.  Des  pères 
toujours  occupés  à  conserver  les  mœurs  de  leurs 
enfants  ont  dû  avoir  un  éloignement  naturel  pour 
tout  ce  qui  pourroit  les  corrompre^  Le  mariage 
n'est  point  une  corruption,  dira-t-on.  Mais,  avant 
le  mariage,  il  Êiut  parler,  il  &ut  se  faire  aimer,  il 
faut  séduire  ;  c'est  cette  séduction  qui  a  dû  faire 
horreur. 

Il  a  donc  &llu  une  barrière  insurmontable  entre 
ceux  qui  dévoient  donner  l'éducation  et  ceux  qui 
dévoient  la  recevoir,  et  éviter  toute  sorte  de  cor- 
ruption, même  pour  cause  légitime.  Pourquoi  les 
pères  privent-ils  si  soigneusement  ceux  qui  doivent 
épouser  leurs  filles  de  leur  compagnie  et  de  leur 
fiimiliarîté  ? 

L'horreur  pour  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur  a 
du  partir  de  la  même  source.  Il  suffit  que  les  pères 
et  les  mères  aient  voulu  conserver  les  mœurs  de 
leurs  enfants  et  leurs  maisons  pures,  pour  avoir 
inspiré  à  leurs  enfants  de  Thorreur  pour  tout  ce 
qui  pouvoit  les  porter  à  l'union  des  deux  sexes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  cousins-ger- 
mains a  la  même  origine.  Dans  les  premiers  temps , 
c'est-à-dire  dans  les  temps  saints,  dans  les  âges  où 
le  luxe  n'étoit  point  connu,  tous.les'  en&nts  res- 

'  Cela  fat  ainsi  chez  les  premiers  Romains. 
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toient  dan$  la  maison ,  et  s'y  établissoient  :  c'est 
qu'il  ne  falloit  qu'une  maison*  très  petite  pour  une 
grande  âimiile.  Les  enfants  des  deux  frères ,  ou 
les  cousins-germains  y  étoient  regardés  et  se  regar- 
doient  entre  eux  comme  frères  ' .  L'éloignement  qui 
étoit  entre  les  frères  et  les  soeurs  pour  le  mariage 
étoit  donc  aussi  entre  les  cousins-germains  *: 

Ces  causes  sont  si  fortes  et  si  naturelles  qu'elles 
ont  agi  presque  par  toute  la  terre  indépendam- 
ment d'aucune  communication.  Ce  ne  sont  point 
les  Romains  qui  ont  appris  aux  habitans  de  JKor- 
mose^  que  le  mariage  avec  leurs  parents  au  qua-- 
trième  degré  étoit  incestueux  ;  ce  ne  sont  point  les 
Romains  qui  l'ont  dit  aux  Arabes^;  ils  ne  lont 
point  enseigné  aux  Maldives  ^. 

Que  si  quelques  peuples  n'ont  point  rejeté  les 
mariages  entre  les  pères  et  les  enfants,  les  sœurs  et 
les  frères,  on  a  vu,  dans  le  livre  premier,  que  les 
êtres  intelligents  ne  suivent  pas  toujours  leurs  lois. 
Qui  le  diroit!  des  idées  religieuses  ont  souvent  fait 

*Bn  effet,  chez  let  Ronudiu  ils  aroient  le  même  nom;  let  eoo* 
sînt-germaînt  étoient  nommés  frères. 

*  Ils  le  furent  à  Rome  dans  les  premiers  temps ,  josqi/à  oe  que  le 
people  fît  une  loi  pour  les  permettre  ;  il  youloît  (aroriser  nn  homme 
extrêmement  populaire ,  et  qui  s*étoit  marié  ayec  sa  cousine-ger- 
maine. Plutarque ,  au  traité  Des  demûndtt  des  ckotes  romaines. 

3  Recueil  des  voyages  des  Indes ,  tom.  y,  part,  t  i  Relation  de  l'état  de 
f(te  de  Formose. 

^Ujflcoran ,  chap.  Des  femmes. 

^  Voyet  François  Pirard 
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tomber  les  hommes  dans  ces  égaremenb.  Si  les 
Assyriens,  si  les  Perses,  ont  épousé  leurs  mères, 
les  premiers  Tout  Êiit  par  un  respect  religieux  pour 
Sémiramis,  et  les  seconds  parce  que  la  religion  de 
Zoroastre  donnoit  la  préférence  à  ces  mariages  '. 
Si  les  Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœul*s ,  ce  fut 
encore  un  délire  de  la  religion  égyptienne ,  qui  con* 
sacra  ces  mariages  en  l'honneur  d'Isis.  Gomme 
l'esprit  de  la  religion  est  de  nous  porter  à  iaire 
avec  effort  des  choses  grandes  et  difficiles ,  il  ne^ 
faut  pas  juger  qu'une  chose  soit  natijirelle  parce 
qu'une  religion  fausse  l'a  consacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  lés'  pères  et' 
les  enfants,  les  frères  et  les  sœurs,  sont  défendus 
pour  la  conservation  de  la  pudeur  naturelle  dans 
la  maison,  servira  à  nous  faire  découvrir  quels* 
sont  les  mariages  défendus  par  la  loi  naturelle,  et 
ceux  qui  ne  peuvent  l'être  que  par  la  loi  civile. 

Comme  les  enfants  habitent  ou  sont  censés  ha^ 
biter  dans  la  maison  de  leur  père,  et i  par  consé* 
quent  le  beau-fils  avec  la  belle-mère,  le  beau^pére 
avec  la  belle-fille  ou  avec  la  fille  desa  femme,  lé  ma^  - 
riage  entre  eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature. 
Dans  ce  cas  Fimage  a  le  même  effet  que  là  réaUté, , 
parce  qu'elle  a  la  même^cau^;  la  loi  civile  nefieut^ 
ni  ne  doit  permettre  ces  mariages. 

'  Ils  étolent  regardés  comme  pln«  honorables.  Vojez  VhïXaa^dttp^ 
eiûUbui  têgiku  qtue pertinent  adprœeepiàDeoalogi,  Paru,  i  B40,  pag.  778. 
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Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels ,  comme  j'ai  dit  ^ 
les  cousins-germains  sont  regardés  comme,  frères, 
parce  qu'ils  habitent  ordinairement  dans  la  même* 
maison  :  i]  y  en  a  où  on  ne  connoit  guère  cet  usage. 
Chez  ces  peuples,  le  mariage  entre  cousins-ger- 
mains doit  être  regardé  comme  contraire  à  la  na- 
ture; <:hea  les  autres,  non. 

Mais  les»  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des* 
lois  locales.  Ainsi,  quand  ces  mariages  sont  défen- 
dus ou  permis,  ils  sont,  selon  les  circonstances,., 
permis  ou  défendus  par  une  loi  civile. 

n  n'est  point  d'unusage  nécessaire  que  le  beau- 
frère  et  la  bellc^œur  habitent  dans  la  même  mai- 
son. Le  mariage  n'est  donc  pas  défendu  entre  eux 
pour  conserver  la  pudidté  dans  la  maison ,  et  la^ 
loi  qui  le  défend  6u  le  permet  n'est  point  la  loi  de 
la  nature,  mais  une  loi  civile  qui  se  règle  sur  les 
circonstances,  et  dépend  des  usages  de  chaque 
pays  :  ce  sont  des  cas  où  les,  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  manières. 

Les  lois  civiles  défendent  les  mariages,  lorsque, 
par  les  usages  reçus  dans  un  certain  pays,  ils  se 
trouvent  être  dans  les  mêmes  circonstances  que 
ceux  qui  sont  défendus  par  les  lois  de  la  nature; 
et  elles  les  permettent  lorscpie  les  mariages  ne  se 
trouvent  point  dans  ce  cas.  La  défense  des  lois  de 
la  nature  est  invariable,  piirce  qu'elle  dépend 
d'une  chose  invariable ,  le  père,  la  mère  et  les 
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enfants,  habitant  nécessairement  dans  la  maison. 
Mais  les  défenses. des  lois  civiles  sont  accidentelles, 
parce  qu'elles  déjpendent  d'une  circonstance  acci- 
dentelle les  cousins-germains  et  autres  habitant 
accidentellement  dans  la  maison. 

Cela  explique  comment  les- lots  de  Moïse,  celles 
des  Égyptiens  *  et  dé  plusieurs  autres  peuples , 
permettent  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur,  pendant  que  ces  mêmes  mariages  sont 
défendus  chez  d'autres  nations. 

Aux  Indes ,  on  a  une  raison-  bien  naturelle  d'ad-* 
mettre  ces  sortes  de  mariages.  L'oncley  est  regardé 
comme  père,  et  il  est  obligé  d'entretenir  et  d'éta- 
blir ses  neveux ,  comme  si  c'étoient  ses  propres 
en&nts  :  ceci  vient  du  caractère  de  ce  peuple,  qui 
est  bon  et  plein  d'humanité.  Cette  lot  ou  cet  usage 
en  a  produit  un  autre.  Si  un  mari  a  pex^du  sa  femme, 
il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur  *  :  et  cela 
est  très  ni||urel  ;  car  la  nouvelle  épouse  devient 
la  mère  des  enfants  de  sa  sœur,  et  il  n'y  a  point 
d'injuste  marâtre.  < 

*  Voyez  la  loi  tiii  ,  au  eod.  de  incestit  et  inutUibm  nupiiis, 

*  Lettres  édyUmtei,  quatorzième  recueil,  pag.  4o3. 
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CHAPITRE  XV. 

Qu'il  ne  faut  point  régler  par  les  principes  du  droitpolitique 
les  choses  qui  dépendent  des  principes  du  droiPcivil. 

Ck)inme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indé- 
pendance naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  poli- 
tiques,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  naturelle 
des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 

Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté; 
les  secondes,  la  propriété.  Il  ne  faut  pas  décider  par 
les  lois  de  la  liberté,  qui,  comme  nous  avons  dit, 
n'est  que  l'empire  de  la  cité,  ce  qui  ne  dmt  être 
décidé  que  par  les  lois  qui  concernent  la  propriété. 
C'est  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  particu- 
lier doit  céder  au  bien  public  :  cela  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité,  c'est- 
à-dire  de  la  liberté  du  citoyen  :  cela  n'a  pas  lieu 
dans  ceux  où  il  est  question  de  la  pr<9f>riété  des 
biens,  parce  que  le  bien  public  est  toujours  que 
chacun  conserve  invariablement  la  propriété  que 
lui  donnent  les  lois  civiles. 

Cicéron  soutenoit  que  les  lois  agraires  étoient 
funestes,  parce  que  la  cité  n'étoit  établie  que  pour 
que  chacun  conservât  ses  biens. 

Posons  donc  pour  maxime  que ,  lorsqu'il  s'agit 
du  bien  public ,  le  bien  public  n'est  jamais  que 
l'on  prive  un  particulier  de  son  bien ,  ou  même 
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qu^on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par  une 
loi  ou  un  règlement  politique.  Dans  ce  cas  il  faut 
suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile ,  qui  est  le  palla- 
dium dé  la  propriété. 

Ainsi,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d*un 
particulier,  il  ne  faut  jamais  agir  par  la  rigueur 
de  la  loi  politique  ;  mais  c'est  là  que  doit  triom- 
pher la  loi  civile,  qui,  avec  des  yeux  de  mère, 
regarde  chaque  particulier  comme  toute  la  cité 
même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque  édi- 
fice public,  quelque  nouveau  chemin,  il  hut  qu'il 
indemnise  ;  le  public  est,  à  cet  égard,  comme  un 
particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est 
bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen  de 
lui  vendre  son  héritage ,  et  qu'il  lui  ôte  ce  grand 
privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile ,  de  ne  pouvoir 
être  forcé  d'aUéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Ro- 
mains eurent  abusé  de  leurs  conquêtes  mêmes , 
l'esprit  de  liberté  les  raphia  à  celui  d'équité;  les 
droits  les  plus  barbares,  ils  les  exercèrent  avec  mo-  ' 
dératiôn  :  et,  si  l'on  en  doutoit,  il  n'y  auroitqu'à^ 
lire  l'admirable  ouvrage  de  Beaumanoir,  qui  écri- 
voit  sur  la  jurisprudence  dans  le  douzième  siècle. 

On  raccommodoit  de  son  temps  les  grands  che- 
mins, comme  on  fait  aujourd'hui.  II  dit  que, 
quand  un  grand  chemin  ne  pouvoit  être  rétabli , 
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on  en  faisoit  un  autre  le  plus  près  de  Fancien 
qu*il  étoit  possible  ;  mais  qu'on  dédommageoit 
le^  propriétaires  '  aux  frais  de  ceux  qui  tiroient 
quelque  avantage  du  chemin.  On  se  déterminoit, 
pour  lors  par  la  loi  civile  :  on  s'est  déterminé  de 
nos  jours  par  la  loi  pcJîtique. 


mw^m^in%09mm^f%0^tm^m  »i  i^^w%»i^<p^»^*>i«i^%>»^i*%M  *  «%«»»»i*,< 


CHAPITRE  XVI. 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  règles  du  droit  civil* 
quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique. 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions,  si  Ton- 
ne confond  point  les  règleç  qui  dérivent  de  la  pro- 
priété de  la  cité  avec  celles  qui  naissent^le  la  liberté 
de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  état  est- il  aliénable,  ou  ne 
Vestril  pas  ?  Cette  question  doit  être  décidée  par 
la  loi  politique ,  et  non  pas  par  la  loi  civile.  Elle 
ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile,  parce 
qu'il  est  aussi  nécessaire  qu'il  y  ait  un  domaine 
pour  £eiire  subsister  l'état,  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  l'état  des  lois  civiles  qui  règlent  la 
disposition  des  biens. 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  l'état  sera  forcé 
de  faire  un  nouveau  fonds  pout*  un  autre*  do* 

'  Le  seigneur  nominoit  des  prudliommet  pour  faire  la  levée  sur 
le  paysan  ;  les  gentilshommes  étoient  contraints  h  la  contribution 
par  le  comte,  l'homme  d'église  par  Téréque.  Beaumanoir,  ch.  xxii. 
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maine.  Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 
gouvernement  politique;  parce  que,  par  la  nature^ 
de  la  chose,  à  chaque  domaine  qu'on  établira,  le 
sujet  paiera  toujours  plus,  et  le  souverain  retirera 
toujours  moins  ;  en  un  mot  le  domaine  est  néces- 
saire, tf  l'aliénation  ne  l'est  pas. 

L'ordre  de  succession  est  fondé,  dans  les  mo- 
narchies,  sur  le  bien  de  l'état,  qui  demande  que 
cet  ordre  soit  fixé,  pour  éviter  les  malheurs  que 
j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme ,  où  tout 
est  incertain,  parce  que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  l'ordre 
de  succession  est  établi,  mais  parce  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  l'état  qu'il  y  ait  une  Êimille  régnante. 
La  loi  qui  règle  la  succession  des  particuliers  est 
une  loi  civile,  qui  a  pour  objet  IHntérét  des  parti- 
culiers; celle  qui  règle  la  succession  à  lataonarcl^e 
est  une  loi  politique,  qui  a  pour  objet  le  bien  et 
la  conservation  de  l'état 

H  suit  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  éta- 
bli dans  un  état  un  ordre  de  succession,  et  que  cet 
ordre  vient  à  finir,  il  est  absurde  de  réclamer  la 
succession  en  vertu  de  la  loi  civile  de  quelque 
peuple  que  ce  soit.  Une  société  particulière  ne 
£eiit  point  de  loi  pour  une  autre  société.  Les  lois 
civiles  des  Horaains  ne  sont  pas  plus  applicables 
que  toutes  autres  lois  civiles  :  ils  ne  les  ont  point 
employées  eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  jugé  les  rois  : 
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et  les  maximes  par  lesqudles  ils  ont  jugé  les  rois 
sont  si  abominables ,  qu'il  ne  &ut  ^int  les  faire 
revivre, 

U  suit  encore  de  là  que,  lorsque  Ifl  loi  politique 
a  fait  renoncer  quelque  fiimille  à  la  succession ,  il 
est  absurde  de  vouloir  enqdoyer  les  restatutions 
mirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions  sont  dans  la 
loi ,  et  peuvent  être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent 
dans  la  loi  ;  mais  elles  ne  sont  pas  bonnes  pour 
ceux  qui  ont  été  établis  pour  la  loi ,  et  qiri  vivent 
pour  la  loi. 

U  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits 
des  royaumes,  des  nations  et  de  l'univers,  par  les 
mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  décide  entre 
particuliers  d^un  droit  pour  une  gouttière,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  Gicéron  '. 


,^ 


CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

L'ostracisme  doit  être  examiné  par  les  règles  de 
la  loi  politique ,  et  non  par  les  règles  de  la  loi  ci- 
vile; et  bien  loin  que  cet  usage  puisse  flétrir  le 
gouvernement  populaire  ^  il  est  au  contraire  très 
propre  à  en  prouver  la  douceur  ;  et  nous  aurions 
senti  cela,  si,  l'exil  parmi  nous  étant  toujours 

■  Liv.  r ,  det  Lots.  » 
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une  peine ,  nous  avions  pu  séparer  l'idée  de  Fostra- 
dsme  d'avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous  dit'  qu'il  est  convenu  de  tout 
le  monde  que  cette  pratique  a  quelque  chose 
d'humain  et  de  populaire.  Si,  ds^s  les  temps  et 
dans  les  lieux  où  l'on  exerçoit  ce  jugement,  on 
ne  le  trouvoit  point  odieux  9  ^t«ce  à  nous ,  qui 
voyons  les  choses  de  si  loin ,  de  penser  autrement 
que  les  accusateurs,  les  juges  et  l'accusé  même  ? 

Et  si  l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du 
p«a[de  corobloit  de  gloire  celui  contre  qui  il  étoit 
rendu;  que,  lorsqu'on  en  ent'-^Msé  à  Athènes 
contre  un  homme  sans  mérite  ',  on  cessa  dans  ce 
gioment  de  l'employer  ^  ;  on  verra  bien  qu'on  en 
m  pris  une  fausse  idée  ^  et  que  c'étoit  une  loi  ad- 
mirable que  celle  qui  prévenoit  les  mauvais  e£Fets 
que  pouvoit  produire  la  gloire  d'un  citoyen ,  en 
le  comblant  d'une  nouvelle  gloire. 

'  République,  liv.  m,  chap.  xxii.' 

^  Hyperboloi.  Fojrn  Plntarque,  Fie  étAmAâs. 

'Il  se  trouva  opposé  à^  Tesprit  du  l^pjjflteur. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Qu'il  faut  examiner  si  les  lois  qui  paroisseat  se  contredire 

sont  du  même  ordre. 

A  Rome  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa 
femme  à  un  autVè  :  Plutarque  nous  le  dit  for- 
mellement '.  On  sait  que  Caton  prêta  sa  femme 
à  Hortensius  *  ;  et  Caton  n'étoit  point  homme  à 
violer  les  lois  de  son  pays. 

D'un  autre 'côté  y  un  mari  qui  souffroit  les  dé^ 
bauches  de  sa  femme ,  qui  ne  la  meltoit  pas  en 
jugement,  oii  qui  la  reprenoit  ^  après  la  condam- 
nation ,  étoit  puni.  Ces  lois  paroissent  se  con- 
tredire,  et  ne  se  contredisent  point.  La  loi  qui 
permettoit  à  un  Romain  de  prêter  sa  femme  est 
visiblement  une  institution  lacédémonienne,  éta- 
blie pour  donner  à  la  république  des  en£uits 
d'une  bonne  espèce,  si  j'ose  me  servir  de  ce  * 
terme  ;  l'autre  avoit  pour  objet  de  conserver  les 
mœurs.  La  première  étoit  une  loi  politique  ^  la 
seconde  une  loi  civile. 

« 

'  Plutarque,  dans  «a  comparaison  de  Lycurgne  et  de  Nama. 
«/</.,  Vie  de  Caton.  Gela  se  passa  de  notre  temps ,  dit  Stra- 
bon ,  Uy.  xi. 

3  Leg.  XX  f  S  vll,,(L  ad  Ug.  Jtd.  de  adulte 
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CHAPITRE  XIX. 

V  Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  lois  civiles  les  choses 
qui  doivent  l'être  par  les  lois  domestiques. 

Ijà  loi  des  Yisigoths  vouloit  que  les  esclaves  ' 
fussent  obligés  de  lier  l'homine  et  la  femme  qu'ils 
surprenoient  en  adultère,  et  de  les  présenter  au 
mari  et  au  juge  :  loi  terrible,  qui  mettoit  entre 
les  mains  de  ces  personnes  viles  le  soin  de  la 
vengeance  publique,  domestique  et  particulière! 

Cette  loi  ne  serpit  bonne  que  dans  les  sérails 
^d'Orient,  où  l'esclave  qui  est  chargé  de  la  clôture 
.a  prévariqué  sitôt  qu'on  prévariquè.  Il  arrête  les 
criminels,  moins  pour  les  faire  juger  <^e  pour 
se  faire  juger  lui-même,  et  obtenir  que  l'on  cherche 
dans  les  circonstances  de  l'action  si  l'on  peut 
perdre  le  soupçon  de  sa  négligence. 

Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont  point 
gardées,  il  est  insensé  que  la  loi  civile  les  sou- 
mette, elles  qui  gouvernent  la  maison ,  à  l'inqûisi* 
tion  de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourroit  être,  tout  au  plus 
dans  de  certains  cas,  une  loi  particulière  domes- 
tique,  et  jamais  une  loi  civile. 

>  Loi  deB  Vîsîgoths,  liv.  m,  tit.  iv,  $  6. 
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CHAPITRE  XX. 

Qu'il  ne  faut  pas  décider  par  les  principes  des  lois  civiles 
les  choses  qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

La  liberté  consiste  priûcipalettiéût  k  ùe  pouvoir 
être  forcé  à  faire  une  chose  que  là  liâ^ti'ordonne 
pas  ;  et  on  n'est  dans  cet  état  que  pafce  qu'on  est 
gouverné  par  des  lois  civiles  :  nous  sommes  donc 
libres ,  parce  que  nous  vivons  sous  des  lois  civiles. 

n  suit  de  là  que  les  princes^  qui  ne  vivent^oint 
entre  euxsous  des  lois  civil(9Sy  ne  sont  point  libres; 
ils  sont  gouvernés  par  la  force  ;  ils  peuvent  conti- 
nuellement forcer  ou  être  forcés.  De  là  il  suit  que 
les  traités  qu'ils  ont  bits  par  force  sont  aussi  obli- 
gatoires que  ceux  qu'ils  auroient  &its  de  bon  gré. 
Quand  nous,  qui  vivons  sous  des  lois  Civiles, 
sommes  contraints  à  fiiire  quelque  contrat  que  la 
loi  n'exige  pas>  nous  pouvons,  à  la  faveur  de  la 
loi,  revenir  eontre  la  violence:  mais  un  prince, 
qui  est  toujours  dans  cet  état  dans  lequel  il  force 
où  il  est  forcé,  ne  peut  pas  se  plaindre  dHin  traité 
qu'on  lui  a  fait  faire  par  violence.  Cest  comme 
a'il  se  plaignoit  de  son  état  naturel  :  c'est  comme 
s'il  vouloit  être  prince  4  l'égard  des  autres  princes, 
et  que  les  autres  princes  fussent  citoyens  à  son 
égard;  c'est-à-dire,  choquer  la  nature  des  choses. 
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CHAPITRE  XXI. 

Qu'il  ne  bot  pas  décider  par  les  lois  politiques  les  choses 
qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme 
soit  soumis  aux  tribunaux  criminels  et  civils 
du  pays  où  il  est,  et  à  Fanimadversion  du  sou- 
verain. ^ 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes  s'en- 
voyassent des  ambassadeurs  :  et  la  raison  j  tirée 
de  la  nature  de  la  cboi^ ,  n'a  pas  permis  que  ces 
ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui 
ils  sont  envoyés ,  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la 
parole  du  prince  qui  les  envoie  |  et  cette  parole 
doit  être  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les  empê- 
cher d^agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire,  parce 
qu'ils  parlent  pour  un  homme  indépendant  On 
pourroit  leiu*  imputer  des  crimes,  s'ils  pouvoient 
être  punis  pour  des  crimes  ;  on  pourroit  leur  sup- 
poser des  dettes ,  s'ils  pouvoient  être  arrêtés  pour 
des  dettes.  Un  prince  qui  a  une  fierté  naturelle 
parleroit  par  la  bouche  d'un  homme  qui  auroit 
tout  à  craindre.  Il  £siut  4onc  suivre,  à  l'égard  des 
ambassadeurs ,  les  raisons  tirées  du  droit  des  gens , 
et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique. 
Que  s'ils  abusent  de  leur  être  représentatif,  on  le 
fiiit  cesser  en  les  renvoyant  chez  eux  :  on  peut 

a6. 
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même  les  accuser  deVant  leur  maître,  qui  devient 
par  là  leur  juge  ou  leur  cpi^iplicç. 


CHAPITRE  XXIÏ. 

•  r 

Malheureux  sort  de  Huca  Athiialpa. 

.  .  ■    ■      '         '■        '  .... 

.         ,  ...  •  •        » 

*^ Les  principes  que  nous  venons  ^'é,t3J>lir. furent 
cruellement   violés  par  les   Espagnols.  L'îiiica  ^ 
Athualpa  ne  ,poti:«foit  être  jugé  que  par  le  droit 
des  gens  :  ils  le  jugèrent  par  4^5  lois  politiques  et 
civiles.  Ils  raçcusèrent  d'avoir  faijt  mourir  quelques 
:  uns  de  ses  sujets  y  d'avoir  eu  plusieurs  femiiqkes,  etc. 
Et  le  coTpble  de  Iq  ji^tupidité  {ut  qu^'ilst  neje.con- 
.iiauinèreni  pas  par  les  loi3  poJjtiques/  et  rdvîies  de 
.^n  ipayj$,;i^ais,pal:il^  lois  ppUt;i,que^ et  civiles  du 

'  IÇlir^  ■  ".'  >    j  ;  ■  ,  1 .':•.'    '•  • 

r 
•  -  » 


CHAPITRE  XXIII. 


M .    :  -,  i 


•  M. 


Que  loi'&qMe»  par  quelque  otrcoiistaîice^  Ja  loi  politiquje  dé- 
truit Téta 1 7  il  faut  dérider  par  la  loi  politique  qui  le  con- 

serve,  qui  devient  quelquefois  un  droit  des  gens. 

:      I  <      ■•..  .'  'i  ;l* 

Quand  la  loi  politiqijé  qui  a  établi  dans  Félat 
un  certain  ordre  de  succession  devient  destructrice 
du  corps  politique  pour  lequel  ellei  été  faite,  il  ne 
fautpas  douter  qu'uneâutré  loi  politique  ne  puisse 

»  rojrcz  Hnca  Garcllusso  de  la  Vega  ,pag.  toS. 
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changer  cet  ordre;. et  bien  loin  que  cette  même 
loi  soit  opposée  à  la  première,  elle  y  sera  dans  le 
fond  entièrement  conforme ,  puisqu'elles  dépen- 
dront .  toutes  deux  de  ce  principe  :  le  saiPut  nu 

PEUPLE  EST  Ul  suprême  LOI. 

^*  J'ai  dit  qu'un  grand  état  '  devenu  accessoire 
d'un  autre  s'afifoiblissoit,  et  même  affoiblissoit  le 
principal.  On  sait  que  l'état  a  intérêt  d'avoir  son 
chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics  soient  bien 
admipistrésy  que  sa  monnoie  ne  sorte  point  pour 
enrichir  un  autre  pays.  Il  est  important  .que  celui 
qui  doit  gouverner  ne  soit  point  imbu.de  maximes 
étrangères;  elles  conviennent  moins  que  celles  qui 
sont  déjà  établies  :  d'ailleurs  les  hommes  tiennent 
prodigieusement  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes; 
elles  font  la  félicité. de  chaque  nation  ;  il  est  rare 
qu'on  les  change  sans  de  grandes  secousses  et  une* 
grande  effusion  de  sang,  comme  les  histoires  de 
tous  les  pays  le  font  voir. 

11  suit  de  là  que,  si  un  grand  état  a  pour  héri- 
tier le  possesseur  d'un  grand  état,  le  premier  peut 
fort  bien  l'exclure ,  parce  qu'il  est  utile  à  tous  les 
deux  états  que  l'ordre  de  la  succession  soit  changé. 
Ainsi  la  loi  de  Russie,  faite  au  commencement  du 
règne  d'Elisabeth,  exclut- elle  très  prudemment 
tout  héritier  qui  possèderoit  une  autre  monar- 

«  Fojez  ci- dessus,  liv.  v,  ch.  xiv;  liv.  vin,  ch.  xvi,  xvii,  xyiii, 
XIX  et  XX  ;  liv.  IX,  ch.  iv,  v,  vi  e^vii;  cl  Ut.  x,  ch.  ix  et  x. 
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dbie;  ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette-t-elle  font 
étranger  qui  seroit  appelé  à  la  couronne  par  le 
droit  du  ung. 

Que  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a  à  plus 
forte  raison  le  droit  de  £adre  renoncer.  Si  elle 

« 

craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  suites  qui 
puissent  lui  &îre  perdre  son  indépendance  ou  la 
jeter  dans  un  partage,  elle  ponri^  fort  bien  fiaire 
renoncer  les  contractants  et  cèut  qui  naîtront 
d'eux  à  tous  les  droits  qu'ils  auroient  sur  elle;  et 
celui  qui  renonce^  et  ceux  contre  qui  on  renonce, 
pourront  d'autant  moins  se  plaindre,  que  l'état 
auroit  pu  fiûre  une  loi  pour  les  exclure. 

CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  règlements  de  police  sont  d'nn  autre  ordre 
que  les  autres  lois  civiles. 

II  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  punit,  il  y 
en  a  d'autres  qu'il  corrige  :  les  premiers  sont  sou* 
mis  à  la  puissance  de  la  loi,  les  autres  à  son  auto* 
rite;  ceux-là  sont  retrandiés  de  la  société,  on 
oblige  ceux-ci  de  vivre  selon  les  règles  de  la 
société* 

Dans  l'exercice  de  la  police ,  c'est  plutôt  le  ma- 
gistrat qui  punit  que  la  loi  :  dans  les  jugements 
des  crimes,  c'est  plutôt  la  loi  qui  punit  que  le 
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magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  dioses 
de  chaque  insbuity  #t  où  il  ne  ç'agit  ordinairement 
que  de  peu  :  il  ne  faut  donc  guère  de  formalités. 
Les  actions  de  la  police  sont  promptes^  et  elle 
s'exerce  sur  des  choses  qui  reviennent  tous  les 
jours  :  les  grandes  punitions  n'y  sont  donc  pas 
propres.  Elle  s'occupe  perpétuellement  de  détails  : 
les  grands  exemples  ne  sont  doncpoint  faits  pour 
elle.  Elle  a  plutôt  des  règlements  que  des  lois.  Les 
gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cesse  sous  les 
yeux  du  magistrat  ;  c'est  donc  la  &ute  du  magis- 
trat s^ils  tombent  dans  des  excès.  Ainsi  il  ne  faut 
pas  confondre  les  grandes  violations  des  lois  avec 
la  violation  de  la  simple  police  :  ces  choses  sont 
d'un  ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu'on  iie  s'est  point  conformé  à  la 
nature  des  choses  dans  cette  république  dltalie  ' 
où  le  port  des  armes  à  feu  est  puni  comme  un 
crime  capital ,  et  où  il  n'est  pas  plus  fatal  d'en  faire 
un  mauvais  usage  que  de  les  porter. 

Il  suit  encore  que  l'action  tant  louée  de  e(St  em- 
pereur qui  fit  empaler  un  boulanger  qu'il  avoit 
surpris  en  fraude  est  une  action  de  sultan,  qui  ne 
sait  être  juste  qu'en  outrant  la  justice  même. 

■  Venise. 
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CHAPITRE  XXV. 

Qu'il  ne  faut  pas  suivre  les  dispositions  générales  du  droit 
civil  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  doivent  être  soumises  à 
des  règles  particulières  tirées  de  leur  propre  nature. 

Est-ce  une  bonne  loi  que  toutes  les  obligations 
civiles  passées  dans  le  cours  d'un  voyage  entre  les 
matelots  dans  un  navire  soient  nulles  ?  François 
Pirard  nous  dit'  que  de  son  temps  elle  n'étoit 
point  observée  par  les  Portugais ,  mais  qu'elle 
l'étoit  par  les  François.  Des  gens  qui  ne  sont  en- 
semble que  pour  peu  de  temps ,  qui  n'ont  aucuns 
besoins ,  puisque  le  prince  y  pourvoit ,  qui  ne 
peuvent  avoir  qu'un  objet  qui  est  celui  de  leur 
voyage  y  qui  ne  sont  plus  dans  la  société ,  mais  ci- 
toyens du  navire,  ne  doivent  point  contracter  ces 
obligations  qui  n'ont  été  introduites  que  pour 
soutenir  les  charges  de  la  société  civile. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rho- 
dienSy  &ite  pour  un  temp^  où  Ton  suivoit  toujours 
les  côtes  j  vouloit  que  ceux  qui ,  pendant  la  tem- 
pête^ restoient  dans  le  vaissi^u ,  eussent  le  navire 
et  la  charge  y  et  que  ceux  qui  l'avoient  quitté 

n'eussent  rien. 

4 

i  Chap.  XI Vy  part.  xii. 
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CHAPITRE  UNIQUE. 

De  ^origine  et  des  révolutions  des  lois  des  Romains 

sur  les  successions. 

Cette  inatière  tient  à  des  établissements  d'une 
antiquité  très  reculée  ;  et ,  pour  la  pénétrer  à  fond , 
qu'il  me  soit  permis  de  chercher  dans  les  pre- 
mières lois  des  Romains  ce  que  je  ne  sache  pas 
que  Ton  y  ait  vu  jusqu'ici. 

On  sait  que  Romulus  partagea  les  terres  de 
son  petit  état  à  ses  citoyens  '  :  il  me  semble  que 
c'est  de  là  que  dérivent  les  lois  de  Rome  sur  les 
successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les 
biens  d'une  famille  ne  passassent  pas  dans  une 
autre  :  de  là  il  suivit  qu'il  n'y  eut  que  deux  ordres 
d'héritiersi^établis  par  la  loi  *  ;  les  enfants  et  tous 
les  descendants  qui  vivoient  sous  la  puissance  du 

'  Denys  d*Halicarnasse ,  Hv.  ii,  ch.  m.  Plutarque,  dans  sa  com- 
paraison de  Numa  et  de  Lycurgue. 

*  Ait  si  intestatus  rooritur,  oui  suus  haeres  nec  extabit,  agnatns 
proximus  familiam  habeto.  Fragm.  de  la  loi  des  douze  tables ,  dans 
Ulpieu,  lit.  dernier. 
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père,  qu'on  appela  héritiers  siens  ;  et,  à  leur  dé- 
&ut,  les  plus  proches  parents  par  mâles,  qu'on 
appela  agnats. 

Il  suivit  encore  que  les  parents  par  femmes, 
qu'on  appela  cognats,  ne  dévoient  point  succé- 
der ;  ils  auroient  transporté  les  biens  dans  une 
autre  £unille  :  et  cela  fut  ainsi  ^tabli. 

n  suivit  encore  de  14  que  les  fpfants  ne  dévoient 
point  succéder  à  leur  mère,  ni  la  mère  à  ses  en- 
fants ;  cela  auroit  porté  les  biens  d'une  &mille 
dans  une  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la 
loi  des  douze  tables  '  ;  elle  n'appeloit  à  la  succes- 
sion que  les  agnats,  et  le  fils  et  la  mère  ne  l'étoient 
pas  entre  eux. 

Mais  il  étoit  indifférent  que  l'héritier  sien,  ou, 
à  son  dé&ut,  le  plus  proche  agnat,  (ut  mâle  lui- 
même  ou  femelle  ;  parce  que,les  parents  du  coté 
maternel  ne  succédant  point ,  quoiqu'une  femme 
héritière  se  mariât,  les  biens  rentroient  toujours 
dans  la  fisimille  dont  ils  étoient  sortis.  Cest  pour 
cela  que  l'on  ne  distinguoit  point  dans  la  loi  des 
douze  tables  ai  la  personne  qui  succédoit  étoit 
mâle  ou  femelle'.  ^  - 

Cela  fit  que,  quoique  les  petits -enfants  par  le 
fils  succédasseqt  au  grand-père,  les  pettts-en&nts 


>  Vcyti  les  Fragm.  dUipien ,  %  S,  lit.  zxti  ;  Insdt ,  tit  m  »  m  ffom^ 
mh,  adsen.  eont,  TeHuiianum, 

*  Paul  y  Ut.  iy,  de  serUeiti.,  tit.  Viii ,  $  3. 
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par  la  fiUe  ne  lui  succédèrent  point  :  car,  pour  que 
les  biens  ne  passassent  pas  dans  une  antre  &mille, 
les  agnats  leur  étoient  préférés*  Ainsi  la  fflle  suc- 
céda à  son  père,  et  non  pas  ses  en£mts  '. 

Ainsi,  chez  les  premiers  Romains,  les  femmes 
Buccédoient  lorsque  cela  s'aocordoit  avec  la  loi 
de  la  division  des  terres  ;  et  elles  ne  succédoient 
point  lorsque  cela  pouvoit  la  choquer* 

Telles  furent  les  lois  des  successions  chez  les 
premiers  Romains  ;  et ,  comme  dles  étoient  une 
dépendance  naturelle  de  la  constitution ,  et  qu'elles 
dérivoient  du  partage  des  terres,  on  voit  bien 
qu'elles  n'eurent  pas  une  origine  étrangère  j  et  ne 
furent  point  du  nombre  de  celles  que  rapportèrent 
les  députés  que  l'on  envoya  dans  les  villes  grecques. 

Denys  d'Halicarnasse  '  nous  dit  que,  Servius  Tul- 
lius  trouvant  les  lois  de  Romulus  et  de  Numa  sur 
le  partage  des  terres  abolies,  il  les  rétablit,  et  en 
fit  de  nouvelles  pour  donner  aux  anciennes  un 
nouveau  poids.  Ainsi  on  ne  peut  douter  que  les 
lois  dont  nous  v^ons  de  parler,  faites  en  consé» 
quence  de  ce  partage,  ne  soient  l'ouvrage  de  ces 
trois  législateurs  de  Rome. 

L'ordre  de  succession  ayant  été  étaUi  en  consé- 
quence d'une  loi  politique ,  un  citoyen  ne  devoit 
pas  le  troubler  par  une  volonté  particulière  ;  c'est- 


>  IiMtit.yliT.  iiiy  tit  I,  S  iS- 
'  Lit.  it,  pag.  376. 
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à-dire  que,  dans  les  premiers  temps  de  Rome,  il 
ne  devoit  pas  être  permis  de  &ire  un  testament. 
Cependant  il  eût  été  dur  qu^on  eût  été  privé  dans 
ses  derniers  moments  du  commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier,  à  cet  égard , 
les  lois  avec  la  volonté  des  particuliers.  Il  fut  per- 
mis de  disposer  de  ses  biens  dans  une  assemblée 
du  peuple  ;  et  chaque  testament  fut  en  quelque 
façon. un  acte  de  la  puissance  législative. 

La  loi  des  douze  tables  permit  à  celui  qui  faisoit 
soi!  testament  de  choisir  pour  son  héritier  le  ci- 
toyen qu'il  vouloit.  La  raison  qui  fit  que  le^  lois 
romaines  restreignirent  si  fort  le  nombre  de  ceux 
qui  pouvoient  succéder  ab  intestat  fut  la  loi  du 
partage  des  terres;  et  la  raison  pourquoi  elles 
étendirent  si  fort  la  faculté  de  tester  fut  que,  le 
père  pouvant  vendre  ses  enfants  ^,  il  pou  voit  à 
plus  forte  raison  les  priver  de  ses  biens.  C'éfoient 
donc  des  effets  différents ,  puisqu'ils  couloient  de 
principes  divers;  et  c'est  l'esprit  des  lt>is  romaines 
à  cet  égard.  A 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  poiqt 
au  citoyen  de  faire  de  testament.  Solon  le  permit  *^ 
excepté  à  ceux  qui  avoient  des  enfants  :  et  les  lé- 
gislateurs de  Rome,  pénétrés  de  l'idée  de  la  puis- 

>  Denys  d'Hftlîcarnasse  prouve^  par  une  loi  de  Numa,  que  la  loi 
qui  permetloit  an  père  de  vendre  son  fils  trois  fois  ëtoit  une  loi  de 
Romulus ,  non  pas  des  décemvirs ,  liv.  ii. 

*  y  oyez  Piutarque,  yie  de  Solon. 
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sance  patérne]le^  permirent  de  tester,  au  préjudice 
même  ^€$  enfants.  Il  faut  avouer  que  les  aii- 
ksiennès  lois  d- Athènes  furent  plus  conséquentes 
que  les  lois  tie  Rome.  La  permission  indéfinie  de 
tester ,  accordée  chez  leâ  Romains ,  ruina  peu  à 
peu  la  disposition  politique  sur  le  partage  des 
terres;  elle  introduisit ,  pliis  que  toute  autre 
-chôse^  la  funeste  différence  entre  les  richesses  et 
la  pauvreté  ;  plusieurs  partages  furent  assemblés 
sur  une  même  tête;  des  citoyens  eurent  trop,  une 
infinité  d'autres  n'eurent  rien.  Aussi  le  peuple, 
continuellem'entrprivé 'de  sçn  partage,  demanda- 
tril  sans  cesse  une  upavelle-diitribûtion  dès  terres. 
U  la  demanda  dans  le  temps  où  la  fruga}ité ,  la  par- 
cimonie et  la  pauvreté ,  faisoient  le  caractère  dis- 
tioctif  des  Romains  y  ODmme<  dans;  lés  temps  où 
leur  :hixe  fut  porté  à: l'excièsi 

Les'testamèhts  étant  proprement  une  loi  faite 
dans  l'assemblée  du  peuple^  ceisk  qui  étoient  à 
l'arniée  se  trouvoient  privés  delà  faculté  de  tester. 
Le  peuple  donna  aux  soldats  .le  pouvoir  de  £iire  ' 
devant  .quelques  uns  de  leurs  compagnons  les 
dispositions  qu'ils  auroient  faites  devant  lui  ^. 

>  Ce  testament,  appelé  in  procinetu,  étoit  différent  de  celui  que 
Ton  appela  militaire,  qui  ne  fut  établi  que  par  les  constitutions  des 
empereurs ,  leg.  i,  ff.  </«  militari  testamento .'  ce  fut  une  de  leurs  cajo- 
leries enyers  les  soldats. 

*  Ce  testament  n'étoit  point  écrit ,  et  étoit  sans  formalités ,  sine 
libra  et  labuîls ,  comme  ditCicéron,  liv.  i  de  VOrateur, 
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Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  Êii- 
soient  que  deux  fois  l'an  ;  d'ailleurs  le  peuple  s'é- 
toit  augmenté  et  les  af&ires  aussi  ;  on  jugea  qu'il 
oonvenoit  de  permettre  à  tous  les  citoyens  de 
fidre  leur  testament  devant  qudques  citoyens 
romains  pubères  *  qui  représentassent  le  corps 
du  peuple  :  on  prit  cinq  dtoy  ois  %  devant  lesquels 
l'héritier  achetoit  du  testateur  sa  fiimille  y  c'est-à- 
dire  son  hérédité  ^  ;  un  autre  citoyen  portoit  une 
balance  pour  en  peser  le  prix;  car  les  Romains 
n'avoient  point  encore  de  monnoie  K 

Il  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  repré* 
sentoient  les  cinq  classes  du  peuple }  et  qu'on  ne 
comptoit  pas  la  sixième,  composée  de  gens  qui 
n'avoient  rien. 

Il  ne  but  pas  dire,  avec  Justinien,  que  ces 
ventes  étoient  imaginaires  :  elles  le  devinrent; 
mais  au  commencement  elles  ne  l'étoient  pas.  La 
plupart  des  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les 
testaments  tirent  leur  origine  de  la  réalité  de  ces 
ventes;  on  en'  trouve  bien  la  preuve  dans  les 
Fragments  dlJlpien^.  Le  sourd,  le  muet,  le  pro- 

s  IiMtit»  «  liir.  Il ,  tit.  X ,  s  I  ;  Aok-Gdle  »  liy.  xv»  chap.  xxtn.  On 
appeb  cette  sorte  tie  testament /wr  mt  et  Ghram, 
*Ulpîcn,  tiLx»$a. 

3  Théophile,  Instit.»  lit,  ii,  tit.  x. 

4  Us  n*en  ement  qa*an  temps  de  la  gnecre  de  Pjrrrhai.  Til»liv«» 
parlant  du  siège  àe  Véies,  dit  :  Nondum  argetdum  sigmatum  ermt^ 

lÎT.  !▼. 

*  Tit.  XX ,  S  i3. 
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digue,  ne  pouvoient  ùirt  de  testament  :  le  âound, 
parce  cpiW  ne  pouvoit  pas  entendre  les  paroles  de 
l'acheteur  de  la  Ëimille  ;  le  muet,  parce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  proDo^r  les  termes  de  la  nomina- 
tion j  le  prodigue,  parce  que,  toute  gestion  d'affidres 
lui  étant  interdite,  il  ne  pouvoit  pas  vendre  sa  ûi- 
mille.  Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  testaments  se  Êdsant  dans  l'assemblée  du 
peuple,  ils  étoient  plutôt  des  actes  da  droit  po- 
litique que  du  droit  civil ,  du  droit  public  plutôt 
que  du  droit  privé  :  de  là  il  suivit  que  le  père 
ne  pouvoit  permettre  à  son  fils,  qui  étoit  en  sa 
puissance,  de  faire  un  testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples ,  ks  testaments  ne 
sont  pas  soumis  à  de  plus  grandes  formalités  que 
les  contrats  ordinaires,  parce  que  les  uns  et  les 
autres  ne  sont  que  des  expressions  de  la  volonté 
de  celui  qui  contracte,  qui  appartiennent  égale- 
ment au  droit  priyé*  Mais  cbes  les  Romains,  où 
les  testaments  dérivoient  du  droit  public,  ils 
eurent  de  plus  grandes  foimalités  '  que  les  autres 
actes  ;  et  cela  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  de  France  qui  se  régissent  par  le  droit  ro- 
main. 

Les  testaments  étant ,  comme  je  l'ai  dit,  une 
loi  du  peuple,  ils  dévoient  être  Êdts  avec  la  force 
du  commandement,  et  par  des  {llroles  que  l'on 

'  loftit  f  Ut.  Il, lit.  Xy  s  i. 
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appela  directes  et  impératwés.  De  là  il  se  forma  une 
règle,  que  l'on  ne  pourroit  donner  ni  transmettre 
son  hérédité  que  par  des  paroles  de  commande- 
ment '  :  d'où  il  suivit  que  l'on  pouvoit  bien ,  dans 
de  certains  cas^  faire  une  substitution  ',  et  ordon- 
ner que  l'hérédité  passât  à  un  autre  héritier  ;  mais 
qu'on  ne  pouvoit  jamais  faire  de  fidéicommis  ^^ 
^^'est'À-dire  charger  quelqu'un ,  en  forme  de  prière , 
de  remettre  à  un  autre  l'hérédité  ou  une  partie  de 
l'hérédité. 

I^ôrsgue  le  père  n'instituoit  ni  exhérédoit  son 
fils/le  téSHttme^  étoit  rompu;  mais  il  étoit  va- 
lable ^  quoiqu'il,  n'exhérédât  ni  instituât  sa  fiHe. 
J'en  vois  la  raison.  Quand  il  n'instituoit  ni  exhéré- 
doit  son  fils  y  il  £aisoit  tort  à  son  petit-fils ,  qui  au- 
roit  succédé  ab  intesixU  à  son  père  ;  mais  en  n'ins- 
tituant ni  exhérédant  sa  fille,  il  ne  Êiisoit  aucun 
tort  aux  enffthts  de  sa  fille,  qui  n'auroient  point 
succédé  ab  intestat  à  leur  mère^,  parce  qu'ils  n'é- 
toient  héritiers  siens  nivagnats. 

Les  lois  des  premii^Ri)  Romains  sur  les  succes- 
sions n'ayant  pensé  qu'à  suivre  l'esprit  du  partage 

'  Titiu$ ,  sois  moo  héritier. 

*  La  vulgaire,  la  pupillairey  Texemplaire. 

^  Auguste ,  par  des  raisons  particulières ,  commença  à  autoriser 
les  fidéicommis.  Instit.,  liv.  ii ,  tit.  xxiii ,  $  i. 

4  Ad  liberos  matris  intestat»  haereditas ,  ex  leg.  xii  tab.  non  prr- 
tinebat,  quia  fcemiinb  suos  hzeredes  non  habent.  Ulpien,  Fragm., 
tii.  XXVI,  §7. 
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des  terres ,  elles  ne  restreignirent  pas  assez  les  ri- 
chesses des  femmes,  et  elles  laissèrent  par  là  une 
porte  ouverte  au  luxe,  qui  est  toujours  insépa- 
rable de  ces  richesses.  Entre  la  seconde  et  la  troi- 
sième guerre  punique,  on  commença  à  sentir  le 
mal;  on  fit  la  loi  Yoconienne  ^  et,  comme  de  très 
grandes  considérations  la  firent  faire,  qu'il  ne 
nous  en  reste  que  peu  de  monuments,  et  qu'on 
n'en  a  jusqu'ici  parlé  que  d'une  manière  très 
confuse,  je  vais  l'éclaircir. 

Cicéron  nous  en  a  conservé  un  fragment,  qui 
défend  d'instituer  une  femme  héritière,  soit  qu'elle 
fut  mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas*. 

HÉpitome  de  Tite-Live ,  où  il  est  parlé  de  cette 
loi,  n'en  dit  pas  davantage  ^.  Il  paroit,  par  Cicé- 
ron"^ et  par  saint  Augustin  ^,  que  la  fille,  et  même 
la  fille  unique ,  étoient  comprises  dans  la  prohi- 
bition. 

Caton  l'ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir  à 
faire  recevoir  cette  loi^.  Aulu-Gelle  cite  un  frag- 
ment de  la  harangue  qu'il  fit  dans  cette  occa- 

'  Quintuft  Yoconius,  tribun  du  peuple,  la  proposa.  Voyez  Gcé- 
ron ,  seconde  harangue  contre  Verres.  Dans  YÉpîtome  de  Tite-Liye, 
lÎT.  xi^i ,  il  faut  lire  Voconius  au  lieu  de  Yolumnius. 

>  Sanxit...  ne  quis  haeredem  yirginem  neye  mulierem  faceret.  Ci- 
céron ,  seconde  harangue  contre  Verres. 

3  Legem  tulit  ne  quts  haeredem  mulierem  institueret,  liv.  xli. 

4  Seconde  harangue  contre  Verres.  t 

5  Liv.  III  de  la  Cité  de  Dieu, 

^  Épitome  de  Tite-Live ,  liv.  xli. 
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sion  '.  En  empêchant  les  femmes  de  succéder,  il 
voulut  prévenir  les  causes  du  luxe,  comme,  en 
prenant  la  défense  de  la  loi  Oppienne,  il  voulut 
arrêter  le  luxe  même. 

Dans  les  InstUuies  de  Justinien  *  et  de  Théo- 
phile ^,  on  parle  d'un  chapitre  de  la  loi  Yoco- 
nienne  qui  restreignoit  la  faculté  de  léguer.  En 
lisant  ces  auteurs  il  n'y  a  personne  qui  ne  pense 
que  ce  chapitre  fut  fait  pour  éviter  que  la  succes- 
sion ne  fut  tellement  épuisée  par  les  legs,  que 
l'héritier  refusât  de  l'accepter.  Mais  ce  n'étoit  point 
là  l'esprit  de  la  loi  Voconienne.  Nous  venons  de 
voir  qu'elle  avoit  pour  objet  d'empêcher  les  femmes 
de  recevoir  aucune  succession.  Le  chapitre  de  cette 
loi  qui  mettoit  des  bornes  à  la  faculté  de  léguer 
entroit  dans  cet  objet  :  car,  si  on  avoit  pu  léguer 
autant  que  l'on  auroit  voulu,  les  femmes  auroient 
pu  recevoir  comme  legs  ce  qu'elles  ne  pouvoient 
obtenir  comme  succession. 

La  loi  Voconienne  fîit  faite  pour  prévenir  les 
trop  grandes  richesses  des  femmes.  Ce  fut  donc 
des  successions  considérables  dont  il  fallut  les  pri- 
ver, et  non  pas  de  celles  qui  ne  pouvoient  entre- 
tenir le  luxe.  La  loi  fixoit  une  certaine  somme  qui 
devoit  être  donnée  aux  femmes  qu'elle  privoit  de 

"  Liy.  xTii ,  chap.  ti. 
*  Instit.,  liv.  II ,  tit.  xxii. 
3  Lit.  n,  tit.  XXII. 
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la  succession.  Cicéron  ',  qui  nous  apprend  ce  faif , 
ne  nous  dit  point  quelle  étoit  cette  somme  ;  mais 
Dion  dit  qu'elle  étoit  de  cent  mille  sesterces  *. 

La  loi  Yoconienne  étoit  Êiite  pour  régler  les  ri- 
chesses, et  non  pas  pour  régler  la  pauvreté  :  aussi 
Cicéron  nous  dit-il  ^  qu'elle  ne  statuoit  que  sur 
ceux  qui  étoient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On 
sait  que  les  Romains  étoient  extrêmement  forma- 
listes ;  et  nous  avons  dit  ci«dessus  que  l'esprit  de 
la  république  étoit  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  Il  y 
eut  des  pères  qui  ne  se  firent  point  inscrire  dans 
le  cens,  pour  pouvoir  laisser  leur  succession  à  leur 
fille  :  et  les  préteurs  jugèrent  qu'on  ne  *  violoit 
point, la  loi  Yoconienne,  puisqu'on  n'en  violoit 
point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  avoit  institué  sa  fille 
unique  héritière.  Il  le  pouvoit,  dit  Cicéron ,  la  loi 
Yoconienne  ne  l'en  empéchoit  pas,  parce  qu'il 
n'étoit  point  dans  le  cens  ^.  Yerrès ,  étant  préteur, 
avoit  privé  la  fille  de  la  succession  :  Cicéron  sou- 
tient que  Yerrès  avoit  été  corrompu ,  parce  que , 

*  Nemo  censuît  plus  Fadi»  dandam  quam  posset  adeam  lege  Vo- 
conia  pervenire.  Definihus  bon.  et  mai. ,  lib.  ii. 

*  Gum  lege  Yocotiia  mulieribus  prohiberetor  ne  qaa  majoretn  cen* 
tum  milUbus  nummum  hsreditatem  poste t  adiré,  lib.  i.yi. 

^  Qui  censns  esset.  Harangue  ii  contre  Verres. 
4  Census  non  erat.  Ihiti, 


4sèO  DE  l'esprit   des  LOIS. 

sans  cela ,  il  n  auroit  point  interverti  un  ordre  que 
les  autres  préteurs  avoîcnt  suivi. 

Qu'étoient  donc  ces  citoyens  qui  n'étoient  point 
dans  le  cens  qui  comprenoit  tous  les  citoyens? 
Mais,  selon  l'institution  de  Servius  Tullius,  rap- 
portée par  Denys  dUalicarnasse  %  tout  citoyen  qui 
ne  se  faisoit  point  inscrire  dans  le  cens  étoit  ùât 
esclave  :  Cicéron  lui-même  dit  qu'un  tel  homme 
perdoit  la  liberté  ^  :  Zonare  dit  la  même  chose.  Il 
falloit  donc  qu'il  y  eût  de  la  différence  entre  n'être 
point  daqs  le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voco- 
nienne ,  et  n'être  point  dans  le  cens  selon  l'esprit 
des  institutions  de  Servius  TuUius. 

Ceux  qui  ne  s'étoient  point  fait  inscrire  dans  les 
cinq  premières  classes,  où  l'on  étoit  placé  selon 
la  proportion  de  ses  biens  ^,  n'étoient  point  dans 
le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voconienne  :  ceux 
qui  n'étoient  point  inscrits  dans  le  nombre  des 
six  classes,  ou  qui  n'étoient  point  mis  par  les  cen- 
seurs au  nombre  de  ceux  que  Ton  appeloit  cerariïy 
n'étoient  point  dans  le  cens  suivant  les  institu- 
tions de  Servius  TuUius.  Telle  étoit  la  force  de  la 
nature,  que  des  pères,  pour  éluder  la  loi  Voco- 
nienne ,  consentoient  à  souffrir  la  honte  d'être 

r 

«  Liv.  iT. 

'In  Oratione  pro  Caeciona. 

^  Ces  cinq  premières  classes  étoient  si  considérables,  que  quelque- 
fois les  auteurs  n'en  rapportent  que  cinq. 
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confondus  dans  la  sixième  classe  avec  les  prolé- 
taires et  ceux  qui  étoient  taxés  pour  leur  tête,  ou 
peut-être  même  à  être  renvoyés  dans  les  tables 
des  Gérites  ^ . 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  des  Ro- 
mains n'admettoit  point  les  fidéicommis.  L'espé- 
rance d'éluder  la  loi  Yoconienne  le^  introduisit  : 
on  instituoit  un  héritier  capable  de  recevoir  par 
la  loi  y  et  on  le  prioit  de  remettre  la  succession  à 
une  personne  que  la  loi  en  avoit  exclue.  Cette 
nouvelle  manière  de  disposer  eut  des  effets  bien 
différents.  Les  uns  rendirent  l'hérédité  ;  et  l'action 
de  Sextus  Peduceus^  fut  remarquable.  On  lui 
donna  une  grande  succession  ;  il  n'y  avoit  per- 
sonne dans  le  monde  que  lui  qui  sût  qu'il  étoit 
prié  de  la  remettre  :  il  alla  trouver  la  veuve  du 
testateur  et  lui  donna  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession  ;  et 
l'exemple  de  P.  Sextilius  Rufus  fut  célèbre  encore, 
parce  que  Cicéron  l'emploie  dans  ses  disputes 
contre  les  Épicuriens^.  «Dans  ma  jeunesse,  dit-il, 
«  je  fus  prié  par  Sextilius  de  l'accompagner  chez 
c(  ses  amis  pour  savoir  d'eux  s'il  devoit  remettre 
«  l'hérédité  de  Quintus  Fadius  Gallus  à  Fadia  sa 
<c  fille.  Il  avoit  assemblé  plusieurs  jeunes  gens  avec 

'  lu  Csrîtum  tabulas  referri  ;  «erarius  fieri. 
*  Cicéron,  Definib,  bon,  et  mal,,  lib.  ii. 
3  Ibid, 
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«  de  très  graves  personnages  ;  et  aucun  ne  fut  d*a- 
c  vis  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  de- 
a  voit  avoir  par  la  loi  Voconienne.  Sextilius  eut  là 
«  une  grande  succession ,  dont  il  n'auroit  pas  re- 
c  tenu  un  sosterce  s'il  avoit  préféré  ce  qui  étoit 
a  juste  et  honnête  à  ce  qui  étoit  utile.  Je  puis 
o  croire,  ajoute-t-il ,  que  vous  auriez  rendu  ITié- 
a  redite;  je  puis  croire  même  qif Épicure  Tauroit 
a  rendue  ;  mais  vous  n'auriez  pas  suivi  vos  prin- 
ce dpes.  9  Je  ferai  ici  quelques  réflexions. 

C'est  un  malheur  de  la  condition  humaine  que 
les  législateurs  soient  obligés  de  faire  des  lois  qui 
combattent  les  sentiments  naturels  même  :  telle 
fut  la  loi  Voconienne.  C'est  que  les  législateurs 
statuent  plus  sur  la  société  que  sur  le  citoyen^  et 
sur  le  citoyen  que  sur  l'homme.  La  loi  sacrifioit  et 
le  citoyen  et  l'homme,  et  ne  pensoit  qu'à  la  répu- 
bUque.  Un  homme  prioit  son  ami  de  remettre  sa 
succession  à  sa  fille  :  la  loi  méprisoit ,  dans  le  tes- 
tateur, les  sentiments  delà  nature;  elle  méprisoit, 
dans  la  fille,  la  piété  filiale  ;  elle  n'a  voit  aucun 
égard  pour  celui  qui  étoit  chargé  de  remettre  l'hé- 
rédité, qui  se  trouvoit  dans  de  terribles  circon- 
stances. La  remettoit-il ,  il  étoit  un  mauvais  ci- 
toyen ;  la  gardoit-il ,  il  étoit  un  malhonnête 
homme.  Il  n'y  avoit  que  les  gens  d'un  bon  naturel 
qui  pensassent  à  éluder  la  loi  ;  il  n'y  avoit  que  les 
honnêtes  gens  qu'on  pût  choisir  pour  l'éluder; 
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car  c'est  toujours  un  triomphe  à  remporter  sur 
Tavarice  et  les  voluptés  ^  et  il  n'y  a  que  les  hon- 
nêtes gens  qui  obtiennent  ces  sortes  de  triomphes. 
Peut-être  même  y  auroit-il  de  la  rigueur  à  les  re- 
garder en  cela  comme  de  mauvais  citoyens.  Il  n'est 
pas  impossible  que  le  législateur  eût  obtenu  une 
grande  partie  de  son  objet ,  lorsque  sa  loi  étoit  telle 
qu'elle  ne  forçoit  que  les  honnêtes  gens  à  l'éluder. 

Dans  le  temps  que  l'oji  fit  la  loi  Yoconienne,  les 
mœurs  avoient  conservé  quelque  chose  de  leur 
ancienne  pureté.  On  intéressa  quelquefois  la  con- 
science publique  en  &veur  de  la  loi,  et  Ton  fit 
jurer  qu'on  l'observeroit  *  :  de  sorte  que  la  probité 
faisoit,  pour  ainsi  dire,  la  guerre  à  la  probité. 
Mais ,  dans  les  derniers  temps ,  les  mœurs  se  cor- 
rompirent au  point  que  les  fidéicommis  durent 
avoir  moins  de  force  pour  éluder  la  loi  Yoco- 
nienne  que  cette  loi  n'en  avoit  pour  se  faire  suivre. 

Les  guerres  civiles  firent  périr  un  nombre  in- 
fini de  citoyens.  Rome,  sous  Auguste,  se  trouva 
presque  déserte  :  il  falloit  la  repeupler.  On  fit  les 
lois  Pappiennes,  où  l'on  n'omit  rien  de  ce  qui  pou- 
voit  encourager  les  citoyens  à  se  marier  et  à  avoir 
des  enfants  *.  Un  des  principaux  moyens  fut  d'aug- 
menter, pour  ceux  qui  se  prétoient  aux  vues  de  la 

■  Sextilias  duoit  qu^il  «voit  juré  de  Vohaetfer,  Qoéitmi  defitik. 
bon,  et  mal. ,  lîv.  ii. 

s  Fojrez  ce  que  j*en  ai  dit  au  Ut.  xxiii,  chap.  xxi. 
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loi  les  espérances  de  succéder,  et  de  les  diminuer 
pour  ceux  qui  s'y  refiisoient;  et,  comme  la  loi 
Yoconienne  avoit  rendu  les  femmes  incapables  de 
succéder,  la  loi  Pappienne  fit,  dans  de  certains 
cas,  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes',  surtout  celles  qui  avoient  des  en- 
£Emts,  furent  rendues  capables  de  recevoir  en  vertu 
du  testament  de  leurs  maris;  elles  purent,  quand 
elles  avoient  des  enfants,  recevoir  en  vertu  du 
testament  des  étrangers;  tout  cela  contre  la  dis- 
position de  la  loi  Yoconienne  :  et  il  est  remar- 
quable qu'on  n'abandonna  pas  entièrement  l'es- 
prit de  cette  loi.  Par  exemple,  la  loi  Pappienne  * 
permettoit  à  un  homme  qui  avoit  un  en&nt  ^  de 
recevoir  toute  l'hérédité  par  le  testament  d'un 
étranger;  elle  n'accordoit  la  même  grâce  à  la 
femme  que  lorsqu'elle  avoit  trois  enfants  ^. 

Il  fsiut  remarquer  que  la  loi  Pappienne  ne  ren- 
dit les  femmes  qui  avoient  trois  en£ants  capables 
de  succéder  qu'en  vertu  du  testament  des  étran- 

■  yoyvz  BUT  ceci  les  Fragments  cl*Ulpien ,  tit.  xy,  $  i6. 

*  La  même  difTérence  se  trouve  dans  plosiears  dispositions  de  la 

loi  Pappienne.  F'ojrez  les  Fragments  dlJlpien ,  J  4  et  S ,  tit.  dernier  ; 

et  le  même»  au  même  titre,  $  6. 

-—^  Qaod  tibi  filiolns,  Tel  filia,  nascitur  ex  me, 

Jura  parenlis  habes  ;  propter  me  seribfm  baret. 

JUVÉHAL,  Sat  XX. 

4  yofgz  la  loi  XX y  cod.  Theod.  de  banU pnoteriptomm;  et  Dion, 
liv.  LT.  fioyex  les  Fragments  dlJlpien ,  tit  dernier,  $'.6;  et  tit.  xxix^ 
5-3. 
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gers  ;  et  qu'à  Tégard  de  la  succession  des  parents, 
elle  laissa  les  anciennes  lois  et  la  loi  Voconienne  ' 
dans  toute  leur  force.  Mais  cela  ne  subsista  pas. 

Rome  f  abîmée  par  les  richesses  de  toutes  ^ 
nations  y  avoit  changé  de  mœurs;  il  ne  fut  plus 
question  d'arrêter  le  lu3^e  des  femmes.  Aulu-Gelle, 
qui  vivoit  sous  Adrien  * ,  nous  dit  que  de  son 
temps  la  loi  Voconienne  étoit  presque  anéantie  ; 
elle  fiit  couverte  par  l'opulence  de  la  cité.  Aussi 
trouvons-nous  dans  les  Sentences  de  PauP^  qui 
vivoit  sous  Niger,  et  dans  les  Fragments  d'Ulpien^, 
qui  étoit  du  temps  d'Alexandre  Sévère,  que  les 
sœurs  du  côté  dû  père  pouvoient  succéder,  et 
qu'il  n'y  avoit  que  les  parents  d'un  degré  plus  éloi- 
gné qui  fussent  dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la 
loi  Voconienne. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  a  voient  commencé 
à  paroitre  dures ,  et  les  préteurs  ne  furent  plus 
touchés  que  des  raisons  d'équité ,  de  modération 
et  de  bienséance. 

Nous  avons  vu  que ,  par  les  anciennes  lois  de 
de  Rome,  les  mères  n'avoient  point  de  part  à  la 
succession  de  leurs  enfants.  La  loi  Voconienne  fut 
une  nouvelle  raison  pour  les  en  exclure.  Mais 

■  Fragments  dlJlpieD ,  tit.  xyi  »  S  i  ;  Sozoïnèae ,  liv.  i,  chap*  xix. 

'LdT.  XX,  chap.  I. 

^  Liy.  IV,  tit.  Tiii ,  S  3. 

4Tit.  xxYi,S  6. 
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l'empereur  Claude  donna  à  la  mère  la  succession 
de  ses  enfants ,  comme  une  consolation  de  leur 
perte;  le  sénatus  -  consulte  Tertullien,  fait  sous 
^rien  ',  la  leur  donna  lorsqu'elles  avoient  trois 
enfants  si  elles  étoient  ingénues ,  ou  quatre  si  elles 
étoient  affranchies.  Il  esf.  dair  que  ce  sénatos- 
consulte  n'étoit  qu'une  .extension  de  la  loi  Pap- 
pieuiie  9^ui,  dans  le  méme.cas^  «voit  accordé  aux 
femmes  les  successions  qui  leur  étoient  déférées 
par  les  étrangers.  Enfin  Justinien  *  leur  accorda 
la  succession,  indépendamment  do  nombre  de 
leurs  enf&nts. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  loi 
qui  empéchoit  les  femmes  de  succéder  firent  ren* 
verser  peu  à  peu  celle  qui  avoit  gêné  la  succession 
des  parents  par  femmes.  Ces  lois  étoient  très  con«- 
formes  à  l'esprit  d'une  bonne  république,  où  l'on 
doit  ftire  en  sorte  que  ce  sexe  ne  puisse  se  préva- 
loir pour  le  luxe,  ni  de  ses  richesses,  ni  de  l'es- 
pérance de  ses  richesses.  Au  contraire,  le  luxe 
d'une  monarchie  rendant  le  mariage  à  charge  et 
coûteux,  il  faut  y  être  invité  et  par  les  richesses 
que  les  femmes  peuvent  donner,  et  par  l'e^érance 
des  successions  qu'elles  peuvent  procurer.  Ainsi, 

<  Cest-è-dire  Teniperetir  Pict,  qvî  prit  le  nom  d*AdrieD  par 
adoption. 

*  Leg.  II ,  cod.  de  jure  Uherorum ,  Instit.  p  lir.  m ,  tît.  iit  •  J  4 1  ^^ 
senaUU'ConsuU.  TciiuU. 
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lorsque  la  monarchie  s'établit  à  Rome,  tout  le 
système  fut  changé  sur  les  successions  :  les  pré- 
teurs appelèrent  les  parents  par  femmes  au  dé- 
faut des  parents  par  mâles;  au  lieu  que,  par  les 
anciennes  lois,  les  parents  par  femmes  n'étoient 
jamais  appelés.  Le  sénatus-consulte  Orphitien  ap- 
pela les  enfants  à  la  succession  de  leur  mère  ;  et 
les  empereurs  Valentinien  ',  Théodose  et  Arca- 
dius,  appelèrent  les  petits -en&nts  par  la  fille  à  la 
succession  du  grand-père.  Enfin  l'empereur  Justi- 
nien  ^  ôta  jusqu'au  moindre  vestige  du  droit  an- 
cien sur  les  successions  :  il  établit  trois  ordres 
d'héritiers;  les  descendants,  les  ascendants,  les 
collatéraux ,  sans  aucune  distinction  entre  les 
mâles  et  les  femelles,  entre  les  parents  par  femmes 
et  les  parents  par  mâles,  et  abrogea  toutes  celles 
qui  restoient  à  cet  égard.  Il  crut  suivre  la  nature 
même  en  s'écartant  de  ce  qu'il  appela  les  embar- 
ras de  l'ancienne  jurisprudence. 

*■  Leg.  IX ,  ood.  de  mis  et  Ugitimù  Uberis, 

*  Leg.  su,  cod.y  îbUL,  et  le*  NoTelles  oxviii  et  qxxtii. 
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LIVRE  XXVIII. 

DE  L'ORIGINE  ET  DES  RÉVOLUTIONS  DES  LOIS  aVILES 

CHEZ  LES  FRANÇAIS. 

la  nova  fert  animas  matatas  dicere  fonna* 
Corponu....  Otid.,  hfétam. 


%'%«i«^«^^.«/« 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  différeat  caractère  des  lois  des  peuples  germains. 

* 

'  Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays,  ils  firent 
rédiger  '  par  les  sages  de  leur  nation  les  lois  sa- 
liques.  La  tribu  des  Francs  ripuaires  s'étant  jointe, 
sous  Clovis  ^,  à  celle  des  Francs  saliens,  elle  con- 
serva ses  usages  ;  et  Théodoric  ^,  roi  d'Austrasie , 
les  fit  mettre  par  écrit.  U  recueillit  ^  de  même 
les  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  qui  dé- 
pendoient  de  son  royaume;  car,  la  Germanie  étant 
affoiblie  par  la  sortie  de  tant  de  peuples,  les  Francs, 
après  avoir  conquis  devant  eux,  a  voient  fait  un 

^  yo^a  le  prologue  de  la  loi  salique.  M.  de  Leibnitz  dit ,  dans  son 
traité  de  VOrigine  des  Francs ,  que  cette  loi  fut  faite  avant  le  règne  de 
CloYÎB  :  mais  elle  ne  put  l'être  avant  que  les  Francs  fussent  sortis  de 
la  Germanie  ;  ib  n*entendoient  pas  pour  lors  la  langue  latine. 

•  Fofêt  Grégoire  de  Tours. 

^  Fo^ez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois,  et  celui  de  la  loi  salique. 

4  Ibid. 
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pas  en  arrière  et  porté  leur  domination  dans  les 
forêts  de  leurs  pères.  U  y  a  apparence  que  le  code  ' 
des  Thuringiens  fut  donné  par  le  memeThéodoric, 
puisque  les  Thuringiens  étoient  aussi  ses  sujets. 
Les  Frisons  ayant  été  soumis  par  Charles  Martel 
et  Pépin,  leur  ^  loi  n'est  pas  antérieure  à  ces 
princes.  Charlemagne ,  qui  le  premier  dompta  les 
Saxons  j  leur  donna  la  loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a 
qu'à  lire  ces  deux  derniers  codes  pour  voir  qu'ils 
sortent  des  mains  des  vainqueurs.  Les  Yisigoths, 
lès  Bourguignons  et  les  Lombards,ayant  fondé  des 
royaumes,  firent  écrire  leurs  lois,  non  pas  pour 
faire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vaincus ,  mais 
pour  les  suivre  eux-mêmes. 

Il  y  a  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires ,  dans 
celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Thurin- 
giens et  des  Frisons ,  une  simplicité  admirable  :  on 
y  trouve  une  rudesse  originale  et  un  esprit  qui 
n'avoit  point  été  afFoibli  par  un  autre  esprit.  Elles 
changèrent  peu ,  parce  que  ces  peuples ,  si  on  en 
excepte  les  Francs,  restèrent  dans  la  Germanie. 
Les  Fmncs  même  y  fondèrent  une  grande  partie 
de  leur  empire  ;  ainsi  leurs  lois  furent  toutes  ger- 
maines. Il  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Yisi- 
goths ,  des  Lombards  et  des  Bourguignons  ;  elles 

perdirent  beaucoup  de  leur  caractère ,  parce  que 

• 

*  Lex  AngUomm  Werinoram ,  hoc  est  SThuringorum. 

*  Ils  ne  saToient  point  écrire. 
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ces  peuples,  qui  se  fixèrent  dans  leurs  nouvelles 

demeures  I  perdirent  beaucoup  du  leur. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pas 
assez  loiig-temps  pour  que  les  lois  du  peuple  vain- 
queur pussent  recevoir  de  grands  changements. 
Gondebaud  et  Sigismond ,  qui  recueillirent  leurs 
usages  y  furent  |H*esque  les  derniers  de  leurs  rois. 
Les  lois  des  Lombards  reçurent  plutôt  des  addi- 
tions que  des  changements.  Celles  de  Rotharis 
furent  suivies  de  celles  de  Grimoald,  de  Luit- 
prand ,  de  Hachis ,  d'Aistulphe  ;  mais  elles  ne 
prirent  point  de  nouvelle  forme.  Il  n'en  fîit  pas 
de  même  des  lois  des  Yisigoths  ^  ;  leurs  rois  les 
refondirent  et  les  firent  refondre  par  le  clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  ^  bien  aux 
lois  saliques  et  ripuaires  ce  qui  ne  pouvoit  absolu- 
ment s'accorder  avec  le  christianisme  ;  mais  ils  en 
laissèrent  tout  le  fond.  C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  des  lois  des  Yisigoths. 

Les  lois  des  Bourguignons,  et  surtout  celles 
des  Yisigoths,  admirent  les  peines  corporelles. 
Les  lois  saliques  et  rq)uaires  ne  les  reçurent^ 

lEnric  les  donna,  Leuvigilde  les  corrigea.  Voyez  la  Chronique 
dlsidore.  Chaindasumde  et  Recessuiode  les  réformèrent.  Egîga  fit 
faire  le  code  que  nous  avons,  et  en  donna  la  commission  aux 
évèques  :  on  conserva  pourtant  les  lois  de  Chaxndasuinde  et  de 
Recessuinde ,  comme  il  paroit  par  le  seizième  concile  de  Tolède. 

*  Vojr^z  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois. 

^  On  en  tronye  seulement  qnelq[aes  unes  dans  le  décret  de  Cbil- 
debert. 
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pas  ;   elles  conservèrent  mieux   leur  caract^. 

Les  Bourguignons  et  les  Yisigoths,  dont  les 
provinces  étoient  très  exposées ,  cherchèrent  à  se 
concilier  les  anciens  habitants  et  à  leur  donner 
des  lois  civiles  les  pîus  impartiales  '  :  mais  les  rois 
francs ,  sûrs  de  leur  puissance ,  n'eurent  ^  pa^  ces 
égards. 

Les  Saxons  9  qui  vivoient  sous  l'empire  des 
Francs,  eurent  une  humeur  indomptable ,  et  s'obs- 
tinèrent à  se  révolter.  On  trouve  dans  leurs  ^  lois 
des  duretés  du  vainqueur  qu'on  ne  voit  point  dans 
les  autres  codes  des  lois  des  Barbares. 

On  y  voit  l'esprit  des  lois  des  Germains  dans  les 
peines  pécuniaires,  et  celui  du  vainqueur  dans  les 
peines  afïlictives. 

IjCS  crimes  qu'ils  font  dans  leur  pays  sont  punis 
corporellement ,  et  on  ne  suit  l'esprit  des  lois 
germaniques  que  dans  la  punition  de  ceux  qu'ils 
commettent  hors  de  leur  territoire. 

On  y  déclare  que,  {y>ur  leurs  crimes,  ils  n'au- 
ront jamais  de  paix,  et  on  leur  refuse  l'asile  des 
églises  mêmes. 

Les  évéques  eurent  une  autorité  immense  à  la 
cour  des  rois  visigoths  ;  les  afiaires  les  plus  im- 

'  Voyez  le  prologue  du  code  des  Bourguignons ,  et  le  code  môme  ; 
surtout  le  titre  xii,S  5,  et  le  tit.  xxxyîix.  Voyez  aussi  Grégoire  de 
Tours,  liv.  IX ,  cliap.  xxxiii  ;  et  le  code  des  Visigoths. 

>  Voyez  ci-après  le  chap.  m. 

3  Voyez  le  chap.  ii ,  §  8  et  9  ;  et  le  chap.  nr,  $  a  et  7. 
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perlantes  étoient  décidées  dans  les  conciles.  Nous 
devons  au  code  des  Yisigoths  toutes  les  maximes , 
tous  les  principes  et  toutes  les  vues  de  l'inquisi- 
tion d'aujourd'hui;  et  les  moines  n'ont  £ait  que 
copier  contre  les  Juifs  des  lois  faites  autrefois  par 
les  évéques. 

Du  reste,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les  Bour- 
guignons paroissent  assez  judicieuses;  ceHes  de 
Rotharis  et  des  autres  princes  lombards  le  sont 
encore  plus.  Mais  les  lois  des  Yisigoths,  celles  de 
Recessuinde,  de  Chaindasuinde  et  d'Egiga,  sont 
puérilesi;  gauches ,  idiotes  ;  elles  n'atteignent  point 
le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vides  de  sens ,  fri- 
voles dans  le  fond  et  gigantesques  dans  le  style. 


i^^-^/m  fc»^  '«.^%  %«>«^ 
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Que  les  lois  des  Barbares  furent  toutes  personnelles. 

.  C'est  un  caractère  particulier  de  ces  lois  des 
Barbares,  qu'elles  ne  fi^nt  point  attachées  à  un 
certain  territoire  :  le  Franc  étoit  jugé  par  la  loi 
des  Francs,  l'Allemand  par  la  loi  des  Allemands, 
le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourguignons ,  le 
Romain  par  la  loi  romaine;  et,  bien  loin  qu'on 
songeât  dans  ces  temps-là  à  rendre  uniformes  les 
lois  des  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  pas 
même  à  se  faire  législateur  du  peuple  vaincu. 
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le  trouve  l'origine  de  cela  dans  les  mœurs  des 
peuples  germains.  Ces  nations  étoient  partagées 
par  des  marais,  des  lacs  et  des  forets;  on  voit 
même  dans  César  *  qu'elles  aimôient  à  se  séparer. 
La  frayeur  qu'elles  eurent  des  Romains  fit  qu'elles 
se  réunirent  :  chaque  homme,  dans  ces  nations 
mêlées,  dut  être  jugé  par  les  usages  et  les  coutumes 
de  sa  propre  nation.  Tous  ces  peuples,  dans  leur 
particulier,  étoient  libres  et  indépendants;  et, 
quand  ils  furent  mêlés^  l'indépendance  resta  en- 
core ;  la  patrie  étoit  commune ,  et  la  république 
particulière  ;  le  territoire  étoit  le  même ,  et  les  na- 
tions diverses.  L'esprit  des  lois  personnelles  étoit 
donc  chez  ces  peUf>les  avant  qu'ils  partissent  de 
chez  eux ,  et  ils  le  portèrent  dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  usage  étabU  dans  les  formules  ^ 
de  Marculfe,  dans  les  codes  des  lois  des  Barbares^ 
surtout  dans  la  loi  des  Ripuaires  ^,  dans  les  ^  dé- 
crets çles  râ||  de  la  première  race,  d'où  dérivèrent 
les  capitulaires  que  l'on  fit  là  dessus  dans  la  se- 
conde^. Les  enfants^  suivoient  la  loi  de  leur  père  ' 

*  De  Bello  gallico ,  Uv.  ti. 

*  Lîv.  I,  form.  8. 

3  Ghap.  xxxx. 

4  Celai  de  Clottîre ,  de  Tan  56o ,  dant  Tédition  des  Capiiulmres  de 
Bal uze, tome  i ,  art.  4»  '^<^-  in  fine. 

s  Capitulaires  ajoutés  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  i,  fît.  xxr, 
chap.  I.XXI ;  liy.  ii,  tit.  xli,  chap.  ^ir;  et  tit.  i.vx.  chap.  i  et  xi. 
'  Capitulaires  ajoutés  à  la  loi  des  Lombards,  Ut.  ii,  lit.  r. 
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les  femmes  '  celles  de  leur  mari  ;  les  veuv^es  * 
revenoient  à  leur  loi  ;  les  a£Branchis  ^  avoient  celle 
de  leur  patron.  Ce  n*est  pas  tout  :  chaciui  pouToit 
prendre  la  loi  qu*il  vouloit  :  la  constitution  de 
Lothaire  ^  exigea  que  ce  choix  fut  ren^  pubUc. 


CHAPITRE  IIL 

Diff«mioe  capitate  entre  les  lois  saliqnes  et  les  lois 
des  Ybigodis  et  des  Bourguignons. 

• 

J*ai  ^  dit  que  la  loi  des  Bourguignons  et  celle 
des  Visigoths  étoient  impartiales  ;  mais  la  loi  sa* 
lique  ne  le  fut  pas  :  elle  établit  entre  les  Francs  et 
les  Romains  les  distinctions  les  plus  affligeantes. 
Quand  ^  on  avoit  tué  un  Franc,  un  Barbare,  ou 
un  homme  qui  vivoit  sous  la  loi  salique,  on  payoit 
à  ses  parents  une  composition  de  deux  cents  sous  ; 
on  n'en  payoit  qu'une  de  cent  lorsqu'on  avoit  tué 
un  Romain  possesseur  7,  et  seulement  une  de  qua- 
rante-cinq  quand  on  avoit  tué  un  Romain  tribu- 1 
taire.  La  composition  pour  le  meurtre  d'un  Franc 

■  Capitnlairet  ajoutés  à  ia  loi  des  Lombards ,  Ut.  ii,  di.  tii,  ch.  i. 
*  lHd.t  chap.  II. 

'  iHd, ,  lÎT.  IX ,  dt.  xxxT,  chap.  xi. 
4  Dans  la  loi  des  LomlMids »  liy.  n»  dt.  xXztu. 
s  An  chap.  x  de  ce  Uyxv. 
^Loi  salique,  ût.  xi.iT»S  i. 

7  Qui  res  in  pago  nhi  remanet  proprias  babct.  Loi  lalique,  ÛL  xut, 
S  i5.  FojezfLXïmlt^  7. 
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vassal  '  du  roi  étoit  de  six  cents  squs  ,  et  celle  qu 
meurtre  d'un  Bomain  convive  ^  du  roi  ^  n'étoit 
que  de  trois  cents.  Elle  mettoit  donc  une  cruelle 
différence  entre  le  seigneur  franc  et  le  seigneur 
romain ,  et  entre  le  Franc  et  le  Romain  qui  étoient 
d'une  condition  médiocre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  l'on  assembloit  ^  du  monde 
pour  assaillir  un  Franc  dans  sa  maison ,  et  qu'on 
le  tuât,  la  loi  salique  ordonnoit  une  composition 
de  six  cents  sous  ;  mais  si  on  avoit  assailli  un  Ro« 
main  ou  un  affranchi  ^,  on  ne  payoit  (|ue  la  moi- 
tié de  la  composition.  Par  la  même  loi  ^^  si  un 
Romain  enchainoit  un  Franc ,  il  devoit  trente  sous 
de  composition  ;  mais  si  un  Franc  enchainoit  un 
Romain ,  il  n'en.devoit  qu'une  de  quinze.  Un  Franc 
dépouillé  par  un  Romain  avoit  soixante-deux  sous 
et  demi  de  composition,  et  un  Romain  dépouillé 
par  un  Franc  n'en  recevait  qu'une  de  trente.  Tout 
cela  devoit  être  accablant  pour  les  Romains. 

Cependant  un  auteur  célèbre  7  forme  un  sys- 

*  Qui  in  truste  dominica  est.  Loi  salîqne ,  tît.  xlty;  $  4- 

*  Si  Romanas  homo  conTiva  régis  fuerit.  IM. ,  $  6. 

^  Les  principaux  Romains  sVittachoient  à  la  cour,  comme  on  le 
▼oit  par  la  vie  de  plusieurs  éréques  qui  y  forent  élevés  :  il  n*y  avoit 
^ère  que  les  Romains  qui  sussent  écrire. 

4  Ihid. ,  tit.  XLv. 

^  Lidus^dont  la  condition  étoit  meilleure  que  celle  du  serf.  Loi 
des  Allemands ,  chap.  xcv. 

^  Tit.  XXXV,  S  3  et  4. 

7  L'abbé  Dubos. 

aS. 
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tème  de  rétablissement  des  Francs  dans  les  Gaules, 
sur  la  présupposition  qu'ils  étoient  les  meilleurs 
amis  des  Romains.  Les  Francs  étoient  donc  les 
meilleurs  amis  des  Romains,  eux  qui  leur  firent, 
eux  qui  en  reçurent'  des  maux  effiroyables  ?  Les 
Francs  étoient  amis  des  Romains,  eux  qui,  après 
les  avoir  assujettis  parleurs  armes,  les  opprimèrent 
de  sang  froid  par  leurs  lois  ?  Ils  étoient  amis  des 
Romains  comme  les  Tartares  qui  conquirent  la 
Chine  étoient  amis  des  Chinois. 

Si  quelques  évéques  catholiques  ont  voulu  se 
servir  des  Francs  pour  détruire  des  rois  ariens, 
s'ensuit -il  qu'ils  aient  désiré  de  vivre  sous  des 
peuples  barbares?  En  peut-on  conclure  que  les 
Francs  eussent  des  égards  particuliers  pour  les 
Romains  ?  J'en  tirerois  bien  d'autres  conséquences  : 
plus  les  Francs  furent  sûrs  des  Romains,  moins  ils 
les  ménagèrent. 

Mais  l'abbé  Dubos  a  puisé  dans  de  mauvaises 
sources  pour  un  historien ,  les  poètes  et  les  ora- 
teurs :  ce  n'est  point  sur  des  ouvrages  d'ostenta- 
tion qu'il  £aut  fonder  des  systèmes. 

'  Témoin  rexpédition  d*Ai  bogaste ,  dans  Grégoire  de  Tonrt, 
Ut.  II. 
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CHAPITRE  IV. 

Comment  \e  droit  romain  se  perdit  dans  le  pays  du  domaine 
des  Francs,  et  se  conserva  dans  le  pays  du  domaine  des 
Goths  et  des  Bourguignons. 

Les  choses  que  j'ai  dites  donneront  du  jour  à 
d'autres,  qui  ont  été  jusqu'ici  pleines  d'obscurités. 

Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  France  fut 
gouverné,  dans  la  première  race,  par  la  loi  ro- 
maine ou  le  code  théodosien ,  et  par  les  diverses 
lois  des  Barbares  '  qui  y  habitoient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs  la  loi  sa- 
lique  étoit  établie  pour  les  Francs ,  et  le  code  ' 
Théodosien  pour  les  Romains.  Dans  celui  du  do- 
maine des  Yisigoths,  une  compilation  du  code 
Théodosien,  faite  par  l'ordre  d'Alaric^,  régla  les 
différends  des  Romains  ;  les  coutumes  de  la  nation, 
qu'Euric^  fit  rédiger  par  écrit,  décidèrent  ceux 
des  Yisigoths.  Mais  pourquoi  les  lois  saliques  ac- 
quirent-elles une  autorité  presque  générale  dans 
le  pays  des  Francs  ?  Et  pourquoi  le  droit  romain 
s'y  perdit-il  peu  à  peu ,  pendant  que  dans  le  do- 

>  Les  Francs  y  les  Yisigoths  »  et  les  Bourguignons. 

>  Il  fut  fini  ran  438. 

^  La  ▼ingtième  année  du  règne  de  ce  prince ,  et  publi^-e  deux  ans 
après  par  Anien ,  comme  il  paroit  par  la  préface  de  ce  code. 
4  L'an  5o4  de  l'ère  d'Espagne.  Chronique  d'Isidore. 
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maine  des  Yisigoths  le  droit  romain  s'étendit  et 
eat  une  autorité  générale  ? 

Je  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage  chez 
les  Francs  à  cause  des  grands  avantages  qu'il  y 
avoit  à  être  Franc  ',  Barbare,  où  homme  vivant 
sous  la  loi  salique  ;  tout  le  monde  fiit  porté  à  quit- 
ter le  droit  romain  pour  vivre  sous  la  loi  salique  : 
il  fut  seulement  retenu  par  les  ecclésiastiques  ^^ 
parce  qu'ils  n'eurent  point  d'intérêt  à  changer. 
Les  différences  des  conditions  et  des  rangs  ne 
consistoient  que  dans  la  grandeur  des  composi-^ 
tionSy  comme  je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or  des  lois^ 
particulières  leur  donnèrent  des  compositions 
aussi  favorables  que  celles  qu'avoient  les  Francs  : 
ils  gardèrent,  donc  le  droit  romain.  Us  n'en  rece^ 
voient  aucun  préjudice  ;  et  il  leur  convenoit  d'ail- 
leurs I  parce  qu'il  étoit  l'ouvrage  des  empereurs 
chrétiens. 

D'un  autre  côté,  dans  le  patrimoine  des  Yisi- 

*  Flrucom ,  «ut  barbamm  »  ant  hommem  qui  salica  l«ge  TWit.  Loi 
saline,  tÎL  ocGozx.Y,S  i. 

*  «Selon  la  loi  romaine  tout  laquelle  Tégliâe  TÎt ,  •  est-il  dît  dans  la 
loi  des  Ripuairesy  tit.  lviii,  $  i.  Fojrez  anisi  les  autorités  sanc 
nombre  là  dessus  rapportées  par  M.  Du  Gange  au  mot  Ses  romana. 

^  Voyez  les  capitulaires  ajoutés  i  la  Ipi  salique  dans  Lindembroch  ^ 
à  la  fin  de  cette  loi ,  et  les  divers  codes  des  lois  des  Barbares  sur  les 
pnTÎléges  des  ecclésiastiques  à  cet  égard.  Voyez  aussi  la  lettre  de 
Gharlemagne  à  Pépin,  son  fils ,  roi  d'Italie ,  de  l'an  807,  dans  t'édit. 
de  Baluze  y  tome  i^pag.  4Sa»  où  il  est  dit  qu'un  ecclésiastique  doit 
recevoir  une  composition  triple;  et  le  RecueH  des  capittdaim,  liv.  t« 
ftrt  3o9 ,  tom.  I,  édit.  de  Balute. 
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goths ,  la  loi  visigothe  '  ne  donnant  aucun  avan- 
tage civil  aux  Yisigoths  sur  les  Romains ,  les  Ro- 
mains n'eurent  aucune  raison  de  cesser  de  vivre 
sous  leur  loi  pour  vivre  sous  une  autre  :  ils  gar* 
dèrent  donc  leurs  lois  ^  et  ne  prirent  point  celles 
des  Yisigoths. 

Ceci  se  confirme  à  mesure  qu'on  va  plus  avant. 
I^a  loi  de  Gondebaud  fut  très  impartiale ,  et  ne  fut 
pas  plus  favorable  aux  Bourguignons  qu'aux  Ro- 
mains. Il  paroit,  par  le  prologue  de  cette  loi, 
qu'elle  fut  faite  pour  les  Bourguignons ,  et  qu'elle 
fut  Élite  encore  pour  régler  les  affaires  qui  pour- 
roient  nsdtre  entre  les  Romains  et  les  Bourgui- 
gnons ;  et  y  dans  ce  dernier  cas ,  le  tribunal  fut 
mi-parti  :  cela  étoit  nécessaire  pour  des  raisons 
particulières  tirées  de  l'arrangement  *  politique  de 
ces  temps-là.  Le  droit  romain  subsista  dans  la 
Bourgogne  pour  régler  les  différends  que  les  Ro- 
mains pourroient  avoir  entre  eux.  Ceux-ci  n'eurent 
point  de  raison  pour  quitter  leur  loi,  comme  ils 
en  eurent  dans  le  pays  des  Francs  ;  d'autant  mieux 
I  que  la  loi  salique  n'étoit  point  établie  en  Bour- 
'  gogne ,  comme  il  parôit  par  la  fameuse  lettre  qjii'A- 
gobard  écrivit  à  Louis-le-Débonnaire. 

Agobard  ^  demandoit  à  ce  prince  d'établir  la  loi 

»  Fofez  cette  loi. 

*  Pen  parlerai  aîUeurt ,  Ut.  xxx,  chap.  tx,  tii,  tiii,  et  ix. 

^  Agob.  opéra. 
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salique  dans  la  Bourgogne  :  eUe  n'y  étoit  donc  pas 
établie»  Ainsi  le  droit  romain  subsista  et  subsiste 
encore  dans  tant  de  provinces  qui  dépendoient 
autrefois  de  ce  royaume* 

Le  droit  romain  et  la  loi  gothe  se  maintinrent 
de  même  dans  le  pays  de  l'établissement  des  Goths  r 
la  loi  salique  n'y  fut  jamais  reçue.  Quand  Pépin 
et  Charles-Martel  en  chassèrent  les  Sarrasins,  les 
villes  et  les  provinces  qui  se  soumirent  à  ces 
princes  '  demandèrent  à  conserver  leurs  lois ,  et 
l'obtinrent  ;  ce  qui  y  malgré  l'usage  de  ces  temps- 
là ,  où  toutes  les  lois  étoient  personnelles ,  fit 
bientôt  regarder  le  droit  romain  comme  une  loir 
réelle  et  territoriale  dans  ces  pays. 

Cela  se  prouve  par  l'édit  de'  Charles-Ie-Chaave, 
donné  à  Fistes  l'an  864  9  qui  *  distingue  les  pays 
dans  lesquels  on  jugeoit  par  le  droit  romain  d'avec 
ceux  où  Ton  n'y  jugeoit  pas. 

L'édit  de  Pistes  prouve  deux  choses  :  l'une  ^ 

*  ^cfêz  Gervais  de  Tilbari,  dans  le  Reauildt  Dachesne,  tom.  iii^ 
pag.  366.  Facta  pactiône  com  Francis,  qaod  illic  Gothi  patriis  legi- 
bas ,  morîbns  patemis ,  vÎTant.  Et  sic  Narbonensis  provincia  Pip- 
pioo  subjicitur.  Et  nnc  cbroniqne  de  Tan  ySg ,  rapportée  par  Catel» 
Bût,  du  Languedoc.  Et  Tanteur  incertain  de  la  TÎe  de  Louis-le-Dé- 
bonnaircy  sur  la  demande  faite  par  les  peuples  de  la  Septinianicr 
dans  rassemblée  in  Cûnsioeo,  dans  le  Recueil  de  Dncbesne»  tom.  xi , 
pag.  3 16. 

*  In  illa  terra  in  qua  jndicia  secnndum  legem  romanam  terminan- 
tur,secundam  ipaam legem  jadicetar;et  in  illa  terra  iu  qua,  etc., 
art.  16.  Voyez  aussi  Tart.  »o. 
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qu'il  y  avoit  des  pays  où  Fod  jugeoit  selon  la  loi  ro- 
maine, et  qu'il  y  en  avoit  où  l'on  ne  jugeoit  point 
selon  cette  loi  ;  l'autre,  que  ces  pays  où  l'on  jugeoit 
par  la  loi  romaine  étoient  précisément  '  ceux  où 
on  la  suit  encore  aujourd'hui,  comme  il  paroît  par 
ce  même  édit  :  ainsi  k  distinction  des  pays  de  la 
France  coutumière  et  de  la  France  régie  parle  droit 
écrit  étoit  déjà  établie  du  temps  de  l'édit  de  Pistes. 

J'ai  dit  que  dans  les  commencements  de  la  mo- 
narchie toutes  les  lois  étoient  personnelles;  ainsi, 
quand  l'édit  de  Pistes  distingue  les  pays  du  droite 
romain  d'avec  ceux  qui  ne  l'étoient  pas,  éela  si- 
gnifie que  dans  les  pays  qui  n'étoient  point  pays 
de  droit  romain,  tant  de  gens  avoient  choisi  de 
▼ivre  sous  quelqu'une  des  lois  despeuples  barbares, 
qu'il  n'y  avoit  presque  plus  personne  dans  ces  con- 
trées qui  choisit  de  vivre  sous  la  loi  romaine  ;  et 
que  dans  les  pays  de  la  loi  romaine,  il  y  avoit  peu 
de  gens  qui  eussent  choisi  de  vivre  sous  les  lois  des 
peuples  barbares. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des  choses  nouvelles  ; 
mais  si  elles  sont  vraies,  elles  sont  très  anciennes. 
Qu'importe  après  tout  que  ce  soit  moi ,  les  Valois 
ou  les  Bignons ,  qui  les  aient*  dites  ? 

■  Voyez  les  art.  la  et  i6  de  Tédil  de  Pistes,  i/i  Cainllonot  in  War^ 
iona,  eu. 
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CHAPITRE  V. 

Confinuatioo  du  même  sujet. 

La  loi  de  Gondebaud  si^sista  long-temps  chez; 
les  Bourguignons  concurremcpent  avec  la  loi  ro- 
maine :  elle  j  étoit  encore  en  usage  du  temps  de 
Louis*le-Débonnaire  ;  la  lettre  d*Âgobai*d  ne  laisse 
aucun  doute  là  dessus.  De  même,  quoique  Pédit 
^e  Pistes  appelle  le  pays  qui  avoit  été  occupé  par 
les  Yisigoths  le  pays  de  la  loi  romaine,  la  loi  des^ 
Visigoths  y  subsistoit  toujours;  ce  qui  se  prouve^ 
par  le  synode  de  Troyes ,  tenu  sousLouis4&-Bègue 
Tan  878 ,  c'est-à-dire  quatorze  ans  après  Tédit  de 
Pistes. 

Dans  la  suite,  les  lois  gothes  et  bourguignonnes 
périrent  dans  leurs  pays  même  par  les  causes  ■ 
générales  qui  firent  partout  disparoitre  les  lois- 
personnelles  des  peuples  barbares. 

>  Fbjez  ci-après  les  chap.  ix ,  z  et  xi. 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  le  droit  romain  se  conserva  dans  le  domaine 

des  Lombards. 

Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi  des  Lom- 
bards étoit  imparti^ey  et  les  Romains  n'eurent 
aucun  intérêt  à  quitter  la  leur  pour  la  prendre.  Le 
motif  qui  engagea  les  Romains,  sous  les  Francs, 
à  choisir  la  loi  salique  n'eut  point  de  lieu  en' 
Italie  :  le  droit  romain  s'y  maintint  avec  la  loi  des 
Lombard)». 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  ro- 
main ;  elle  cessa  d'être  la  loi  de  la  nation  domi- 
nante ;  et,  quoiqu'elle  continuât  d'être  celle  de  la 
principale  noblesse,  la  plupart  des  villes  s'érigèrent 
en  républiques,  et  cette  noblesse  tomba,  ou  fut  ' 
exterminée.  Les  citoyens  des  nouvelles  républiques 
ne  furent  point  portés  à  prendre  une  loi  qui  éta- 
blissoit  l'usage  du  combat  judiciaire,  et  dont  les 
institutions  tenoient  beaucoup  aux  coutumes  et 
aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé,  dès  lors  si 
puissant  en  Italie ,  vivant  presque  tout  sous  la  loi 
romaine,  le  nombre  de  ceux  qui  suivoient  la  loi 
des  Lombards  dut  toujours  diminuer. 

*  Fofêz  ce  que  dit  MachiaTel  de  U  dettroctioD  de  l'ancieiuie  no- 
Uesie  de  Florence. 
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D'ailleurs,  la  loi  des  Lombards  n'avoit  point 
cette  majesté  du  droit  romain  qui  rappeloit  à  l'Ita- 
lie ridée  de  sa  domination  sur  toute  la  terre;  elle 
n'en  avoit  pas  l'étendue.  La  loi  des  Lombards  et  la 
loi  romaine  ne  pouvoient  plus  «ervir  qu'à  suppléer 
aux  statuts  des  villes  qui  s'étoient  érigées  en  répu- 
bliques :  or  qui  pouvoit  mieux  y  suppléer,  ou  la 
loi  des  Lombards^qui  ne  statuoit  que  sur  quelques 
cas,  ou  la  loi  romaine,qui  les  embrassoit  tous  ? 


^^k«%«^«k«>^%^%««^< 


CHAPITRE  VII. 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  en  Espagne. 

Les  choses  allèrent  autrement  en  Espagne  :  la  loi 
des  Visigoths  triompha,  et  le  droit  romain  s'y  per- 
dit. Chaindasuinde  '  et  Recessuinde  ^  proscrivirent 
les  lois  romaines ,  et  ne  permirent  pas  même  de  les 
citer  dans  les  tribunaux.  Recessuinde  fut  encore 
l'auteur  de  la  loi  ^  qui  ôtoit  la  prohibition  des  ma- 
riages entre  les  Goths  et  les  Romains.  Il  est  clair 
que  ces  deux  lois  avoient  le  même  esprit  :  ce  roi 
vouloit  enlever  les  principales  causes  de  sépara- 
tion qui  étoient  entre  les  Goths  et  les  Romains.  Or 

'  '  Il  commença  à  régner  en  641. 

*  Nous  ne  Toulons  plus  être  tourmentés  par  les  lois  étrangères  ni 
par  les  romaines.  Loi  des  Visigoths,  Ht.  ii  ,  tit.  i ,  J.  9  et  10. 

3  Ut  tam  Gotho  Romanam  qnam  Romano  Gotham,  matrimonio 
liceat  sociari.  Loi  des  Visigoths ,  liv.  m ,  tit.  i ,  chap.  1. 
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on  pensoit  que  rien  ne  les  séparoit  plus  que  la  dé- 
fense de  contracter  entre  eux  des  mariages ,  et  la 
permission  de  vivre  sous  des  lois  diverses. 

Mais  9  quoique  les  rois  des  Yisigoths  eussent 
proscrit  le  droit  romain,  il  subsista  toujours  dans 
les  domaines  qu'ils  possédoient  dans  la  Gaule  mé- 
ridionale. Ces  pays  éloignés  du  centre  de  la  mo- 
narchie vivoient  dans  une  grande  indépendance  '. 
On  voit  par  l'histoire  de  Yamba,  qui  monta  sur  le 
trône  en  672,  que  les  naturels  du  pays  avoient 
pris  le  *  dessus;  ainisi  la  loi  romaine  y  avoit  plus 
d'autorité  y  et  la  loi  gothé  y  en  avoit  moins.  Les 
lois  espagnoles  ne  convenoient  ni  à  leurs  manières 
ni  à  leur  situation  actuelle  ;  peut-être  même  que 
le  peuple  s'obstina  à  la  loi  romaine ,  parce  qu'il  y 
attacha  l'idée  de  sa  liberté.  Il  y  a  plus  :  les  lois  de 
Chaindasuinde  et  de  Recessuinde  contenoient  des 
dispositions  effroyables  contre  les  Juifs  ;  mais  ces 
Juifs  étoient  puissants  dans  la  Gaule  méridionale. 
L'auteur  de  l'histoire  du  roi  Vamba  appelle  ces 
provinces  le  prostibule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sar- 

'  Voytz  dans  Cassiodore  les  conde-Hcendances  que  Théodoric,  roi 
des  Ostrogoths ,  prince  le  plus  accrédité  de  son  temps ,  eut  pour  elles , 
lÎT.  lY,  let.  19  et  26. 

*  La  révolte  de  ces  provinces  fut  une  défection  générale,  comme 
il  paroit  par  le  jugement  qui  est  à  la  suite  de  lliisloire.  Paulus  et  ses 
adhérents  étoient  Romains  ;  ils  furent  même  favorisés  par  les 
évéques.  Vamba  n'osa  pas  faire  mourir  les  séditieux  qn*il  avoit  vain- 
cus. L'anteur  de  l*histoire  appelle  la  Gaule-  narbonnaise  la  nourrice 
de  la  perfidie. 
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rasins  vinrent  dans  ces  provinces ,  ils  y  avment  été 
appelés  :  or,  qui  put  les  y  avoir  appelés ,  que  les 
Juifs  ou  les  Romains?  Les  Gotha  furent  les  pre- 
miers opprimés  9  parce  qu'ib  étoientla  nation  do- 
minante. On  voit  dans  Procope  '  que  y  dans  leurs 
calamités  j  ils  se  retiroient  de  la  Gaule  narbonnaise 
en  Espagne.  Sans  doute  que,  dans  ce  malheuiMà, 
ils  se  réfugièrent  dans  les  contrées  de  l'Espagne  qui 
se  défendoient  encore.;  et  le  nombre  de  ceux  qui, 
dans  la  Gaule  méridionale ,  vivoient  sous  la  loi  des 
Yisigoths ,  eo  fut  beaucoup  diminué. 


CHAPITRE  VIII. 

Faux  capîtulaires. 

Ce  malheureux  compilateur  Benoit  Lévite  n'alla- 
t-il  pas  transformer  cette  loi  visigothe,  qui  dé* 
fendoit  Tusage  du  droit  romain ,  en  un  capital- 
laire  '  qu'on  attribua  depuis  à  Charlemagne  !  Il 
fit  de  cette  loi  particulière  une  loi  générale, 
comme  s'il  avoit  voulu  exterminer  le  droit  romain 
par  tout  l'univers. 

'  Gothi  qui  cUdi  tuperfuenint,  ex  Gallia,  catn  nsoribiu  liber»- 
que  egressi,  io  Hispaniam  ad  Teudim  jam  palam  tyrannimi  se  rece- 
perunt.  De  heUo  Gothontm,  Ht.  i  ,  chap.  xiii. 

*  Capitnl.  édit.  de  Baluze ,  Ht.  yi  ,  chap.  cccxuii ,  pa^  981,  tom.  i. 
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CHAPITRE  IX. 

Comment  les  codes  des  lois  des  Barbares  et  les  capitulaires 

se  perdirent 

Les  lois  saliques,  ripuaires,  bourguignonnes  et 
visigothes,  cessèrent  peu  à  peu  d'être  en  usage 
chez  les  François  ;  voici  comment. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires  et  les  ar- 
rière-fiefs s'étant  étendus,  il  s'introduisit  beaucoup 
d'usages  auxquels  ces  lois  n'étoient  plus  appli- 
cables. On  en  retint  bien  l'esprit ,  qui  étoit  de 
régler  la  plupart  dés  affaires  par  des  amendes  : 
mais  ies  valeurs  ayant  sans  doute  changé ,  les 
amendes  changèrent  aussi  ;  et  l'on  voit  beaucoup 
de  '  Chartres  où  les  seigneurs  fixoient  les  amendes 
qui  dévoient  être  payées  dans  leurs  petits  tribu- 
naux. Ainsi  ]km  suivit  l'esprit  de  la  loi  sans  suivre 
la  loi  même. 

D'ailleurs,  la  France  se  trouvant  divisée  en  une 
infinité  de  petites  seigneuries  qui  reconnoissoient 
plutôt  une  dépendance  féodale  qu'une  dépendance 
politique,  il  étoit  bien  difficile  qu'une  seule  loi  pût 
être  autorisée  :  en  effet,  on  n'auroit  pas  pu  la 
£aire  observer.  L'usage  n'étoit  guère  plus  qu'on 

■  M.  de  la  ThaanaMière  en  a  recueilli  plasieuri.  f^ojrez  p  par 
exemple,  les  chap.  lxi  ,  lxvi  ,  et  amres. 
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envoyât  des  officiers  '  extraordinaires  dans  les  pro- 
vinces,  qui  eussent  l'œil  sur  l'administration  de  la 
justice  et  sur  les  affaires  politiques.  Il  paroît 
même  par  les  Chartres  que,  lorsque  de  nouveaux 
fiefs  s'établissoienty  les  rokse  privoient  du  droit 
de  les  y  envoyer.  Ainsi ,  lorsque  tout  à  peu  près 
fut  devenu  fief,  ces  officiers  ne  purent  plus  être 
employés  ;  il  n'y  eut  plus  de  loi  commune ,  parce 
que  personne  ne  pouvoit  faire  observçr  la  loi 
commune. 

Les  lois  saliques,  bourguignonnes  et  visigothes 
furent  donc  extrêmement  négligées  à  la  fin  de  la 
secon*de  race;  et  au  commencement  de  la  troi- 
sième  on  n'en  entendit  presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races ,  on  assembla  sou- 
vent la  nation ,  c'est-à-dire  les  seigneurs  et  les 
évêqdes  ;  il  n'étoit  point  encore  question  des  com- 
munes. On  chercha  dans  ces  assemblées  à  régler 
le  clergé,  qui  étoit  un  corps  qui  8e4brmoit  pour 
ainsi  dire  sous  les  conquérants,  et  qui  établissoit 
ses  prérogatives  :  les  lois  faites  dans  ces  assemblées 
sont  ce  que  nous  appelons  les  capitulaires.  Il  ar- 
riva quatre  choses.  Les  lois  des  fiefs  s'établirent, 
et  une  grande  partie  des  biens  de  l'Église  fut  gou- 
vernée par  les  lois  des  fiefs;  les  ecclésiastiques  se 
fséparèrent  davantage,  et  négligèrent^  des  lois  de 

'  Misai  dominicL. 

•  •  Que  les  éyéques ,  dit  Charles4e-Chauvey  dans  le  capitulaire  de 
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réforme  où  ils  n'avoient  pas  été  les  seuls  réforma- 
teurs ;  on  recueillit  '  les  canons  des  conciles  et  les 
décrétales  des  papes ,  et  le  clergé  reçut  ces  lois 
comme  venâàtit  d'une  source  plus  pure.  Depuis 
Térectioïi  des  grands  fiefs ,  les  rois  n'eurent  plus , 
comme  j'ai  dit,  des  envoyés  dans  les  provinces 
pour  Eure  observer  des  lois  émanées  d'eux  ;  ainsi, 
sous  la  troisième  race ,  on  n'entendit  plus  parler 
de  capitulaires. 


CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  ajouta  plusieurs  capitulaires  à  la  loi  des 
Lombards,  aux  lois  saliques,  à  la  loi  des  Bavarois. 
On  en  a  cherché  la  raison  ;  il  faut  la  prendre  dans 
la  chose  même.  Les  capitulaires  étoient  de  plu- 
sieurs espèces  ;  les  uns  àvoient  du  rapport  au  gou- 

»  Tan  844»  <urt.  8,  tous  prétexte  qu'ils  ont  l'autorité  de  faire  des  ca- 
«  nous,  ne  s'opposent  pas  à  cette  constitution  ni  ne  la  négligent  »  Il 
semble  qu'il  en  préyoyoit  déjà  la  chute. 

>  On  inséra  dans  le  recueil  des  canons  un  nombre  infini  de  décré- 
tales des  papes  ;  il  y  en  ayoit  très  peu  dans  Taucienne  collection. 
Denys-le-Petit  en  mit  beaucoup  dans  la  sienne  :  mais  celle  d*Isidore 
Mercator  fut  remplie  de  vraies  et  de  fausses  décrétales.  L'an*, 
cienne  collection  fut  en  usage  en  France  jusqu'à  Charlemagne.  Ce 
prince  reçut  des  mains  du  pape  Adrien  I*'  la  collection  de  Denys- 
le*Petit»  et  la  fit  recevoir.  La  collection  d'Isidore  Mercator  parut  en 
France  vers  le  règne  de  Charlenugne  ;  on  s'en  entêta  :  ensuite  vint 
ce  qu'on  appelle  le  corps  du  Jmit  canonique. 
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vernement  politique  j  d'autres  au  gouverpemont 
économique,  la  plupart  au  gouvememeqt  ecclé- 
siastique,  quelques  uus  au  gouvememeqt  civil. 
Ceux  de  cette  dernière  espèce  furent  ajoutés  à  la 
loi  dvile,  ç'est-àrdire  aux  lois  personnelles  de 
chaque  nation  :  c'est  ppur  cela  qu'il  e^t  dit  dans 
les  capitulaires  qu'on  n'y  a  rien  stipulé'  contre  Ifi 
loi  romaine.  En  effet,  ceux  qui  regardoieqt  le 
gouvernement  éconoMique,  ecclésiastique^ ou  po- 
litique ,  n'avoient  point  de  rapport  avec  cette  loi  ; 
et  ceux  qui  regardoient  le  gouvernement  civil  n'en 
eurent  qu'aux  lois  des  peuples  barbares ,  que  l'on 
expliquoity  corrigeoit,  augmentoit,  et  diminuent. 
Mais  ces  capitulaires ,  ajoutés  aux  lois  personnelles , 
^enty  je  crois,  qégliger  le  corps  iqéme  des  capi- 
tulaires. Dans  des  t^mps  d'ignorance,  l'abrégé 
d'un  ouvrage  fait  souvent  tomber  l'ouvrage  même. 

CHAPITRE  XI. 

Autres  causes  de  la  chute  des  codes  des  lois  des  Barbares, 
du  droit  romain ,  et  des  capitulaires. 

Lorsque  les  nations  germaines  conquirent  l'em- 
pire romain,  elles  y  trouvèrent  l'usage  de  l'écri- 
ture;  et,  à  l'imitation  des  Romains,  elles  rédigèrent 
leurs  usages  *  par  écrit,  et  en  firent  des  codes.  Les 

■  f^ojrêz  redit  de  Pistes,  art.  so. 

*  Gela  est  marqué  expressément  dans  quelques  prologues  de  ces 
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rè^es  malheureux  qui  suivirent  celui  de  Charle- 
magne,  les  invasions  des  Normands ,  les  guerres 
intestines  y  replongèrent  les  nations  victorieuses 
dans  les  ténèbres  dont  elles  étoient  sorties  :  on  né 
sut  plus  lire  ni  écrire.  Cela  fit  oublier,  en  France 
et  en  Allemagne ,  les  lois  barbares  écrites^  le  droit 
romain  et  les  capitulaires.  L'usage  de  l'écriture  se 
conserva  mieux  en  Italie ,  où  régnoient  les  papes 
et  les  empereurs  grecs,  et  où  il  y  avoit  des  villes 
florissantes  y  et  presque  le  seul  commerce  qui  se 
fit  pour  lors.  Ce  voisinage  de  lltalie  fit  que  le 
droit  romain  se  conserva  mieux  dans  les  contrées 
de  la  Gaule  autrefois  soumises  aux  Goths  et  aux 
Bourguignons,  d'autant  plus  que  ce  droit  y  étoit 
une  loi  territoriale  et  une  espèce  de  privilège.  H  y 
a  apparence  que  c'est  l'ignorance  de  l'écriture  qui 
fit  tomber  en  Espagne  les  lois  wisigôthes;  et,  par 
la  chute  de  tant  de  lois,  il  se  forma  partout  des 
coutumes. 

IjCs  lois  personnelles  tombèrent.  Les  composi- 
tions, et  ce  que  l'on  appelait  freda  ',  se  réglèrent 
plus  par  la  coutume  que  par  le  texte  de  ces  lois. 
Ainsi,  comme  dans  l'établissement  de  la  monar- 
chie on  avoit  passé  des  usages  des  Germains  à  des 

codes.  On  voit  même ,  dans  les  lois  des  Saxons  et  des  Frisons ,  des 
dispositions  différentes  selon  les  divers  districts.  On  ajouta  à  ces 
usages  quelques  dispositions  particulières  que  les  circonstances  exi- 
gèrent :  telles  furent  les  lois  dures  contre  les  Saxons. 
'  Peu  parlerai  ailleurs. 

'9- 
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lois  écniesy  uo  revint ,  quelques  siècles  après,  des 
lois  écrites  à  des  usages  non  écrits. 


CHAPITRE  XII. 

Des  coutumes  locales  :  révolution  des  lois  des  peuples  bar- 
bares et  du  droit  romain. 

On  voit  par  plusieurs  monuments  qu'il  y  avoit 
déjà  des  coutumes  locales  dans  la  première  et  la 
seconde  race.  On  y  parle  de  la  couturne  du  lieu  ^^ 
de  l'usage  ancien  ',  de  la  coutume  ^,  des  lois  \  et  des 
coutumes.  Des  auteurs  ont  cru  que  ce  qu'on  nom- 
moit  des  coutumes  étoient  les  lois  des  peuples 
barbares,  et  que  ce  que  l'on  appeloit  la  loi  étoit  le 
droit  romain.  Je  prouve  que  cela  ne  peut  être.  Le 
roi  Pépin  ^  ordonna  que  partout  où  il  n'y  auroit 
point  de  loi  on  suivroit  la  coutume,  mais  que  la 
coutume  ne  seroit  pas  préférée  à  la  loi.  Or,  dire 
que  le  droit  romain  eût  la  préférence  sur  les  codes 
des  lois  des  Barbares ,  c'est  renverser  tous  les  mo- 
numents anciens,  et  surtout  ces  codes  des  lois  des 
Barbares  qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares 

>  Préface  des  formules  de  Marculfe. 

*  Loi  des  Lombards,  liy.  ii ,  lit.  lthIi  %.  3. 

^  Ibid,,  tit.  XLi,S*  6* 

4  Vie  de  Saint  Léger. 

'  Loi  des  Lombards ,  \vr,  ii ,  tir.  zli  ,  %  6. 


LIVAE  XXVIII,  CHAPITRE  XII.  4^3 

fussent  ces  coutumes ,  ce  furent  ces  lois  mêmes 
qui  y  comme  lois  personnelles ,  les  introduisirent. 
Ija  loi  salique,  par  exemple,  étoit  une  loi  person- 
nelle ;  mais ,  dans  des  lieux  généralement  ou 
presque  généralement  habités  par  des  Francs 
saliens,  la  loi  salique,  toute  personnelle  qu'elle 
étoit,  devenoit,  par  rapport  à  ces  Francs  saliens, 
une  loi  territoriale,  et  elle  n'étoit  personnelle  que 
pour  les  FraâiGs  qui  habitoient  ailleurs.  Or,  si  dans 
un  lieu  où  la  loi  salique  étoit  territoriale  il  étoit 
arrivé  que  plusieurs  Bourguignons  Allemands ,  ou 
Romains  même,  eussent  eu  souvent  des  affaires, 
elles  auroient  été  décidées  par  les  lois  de  ces 
peuples  ;  et  un  grand  nombre  de  jugements  con- 
formes à  quelques  unes  de  ces  lois  auroit  dû  in- 
troduire dans  le  pays  de  nouveaux  usages.  Et  cela 
explique  bien  la  constitution  de  Pépin.  Il  étoit  na- 
turel que  ces  usages  pussent  affecter  les  Francs 
mêmes  du  lieu  dans  les  cas  qui  n'étoient  point 
décidés  par  la  loi  salique^  mais  il  ne  Fétoit  pas 
qu'ils  pussent  prévaloir  sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y  avoit  dans  chaque  lieu  une  loi  domi- 
nante, et  des  usages  reçus  qui  servoient  de  supplé- 
ment à  la  loi  dominante  lorsqu'ils  ne  la  choquoient 
pas. 

Il  pouvoit  même  arriver  qu'ils  servissent  de 
supplément  à  une  loi  qui  n'étoit  point  territo- 
riale ;  et,  pour  suivre  le  même  exemple,  si,  dans 
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UQ  lieu  où  la  loi  salique  étoit  territoriale ,  un  Bour- 
guignon étoit  jugé  par  la  loi  des  Bourguignons,  et 
que  le  cas  ne  se  trouvât  pas  dans  le  texte  de  cette 
loi,  il  ne  fimt  pas  douter  que  Ton  ne  jugeât  sui- 
vant la  eoutume  du  lien. 

Du  temps  du  roi  Pépin ,  les  coutumes  qui  s'é- 
toient  formées  avoient  moins  de  force  que  les  lois: 
mads  bientôt  les  coutumes  détmiûfént  les  lois  ;  et, 
comme  les  nouveaux  règlemeÉHr  sont  toujours  des 
remèdes  qui  indiquent  un  mal  ptèitûtj  on  peut 
croire  que  du  temps  de  Pépin  on  oommeaçoit  déjà 
à  préférer  les  coutumes  aux  lois. 

Ce  que  j'aî  dit  explique  comment  le  droit  ro- 
main commença  dès  les  premiers  temps  à  devenir 
une  loi  territoriale,  comme  on  le  voit  dans  Fédit 
de  Pistes,  et  comment  la  loi  gothe  ne  laissa  pas 
d'y  être  encore  en  usage ,  comme  il  paroit  par  le 
synode  de  Troyes  '  dont  j'ai  parié.  La  loi  romaine 
étoit  devenue  la  loi  personnelle  générale,  et  la  loi 
gothe  la  loi  personnelle  particulière  ;  et  par  consé» 
quent^la  loi  romaine  étoit  k  loi  territoriale.  Mais 
ooinment  l'ignorance  fit-elle  tomber  partout  les 
lois  personnelles  des  peuples  barbares,  tandis  que 
le  droit  romain  subsista,  comme  loi  territoriale, 
dans  les  provinces  wisigothes  et  bourguignones  ? 
Je  r^[>finds  que  la  loi  romaine  même  eut  à  peu  près 
le  sort  des  autres  loi»  personnelles;  sans  cela  nous 

>  FèytM  Gi*de?aiit  le  ehap.  ▼. 
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aillions  encore  le  oode  théodoeien  dans  les  pro* 
irinces  où  la  loi  romaine  étoit  loi  terrHoMléj  au 
lieu  que  nous  y  avons  les  lois  de  Justinien.  Il  né 
resta  presque  à  ces  proyinoes  que  le  bom  de  pajrs 
de  droit  romain  ou  de  droit  écrite  que  cet  amour 
que  lés  peuples  ont  pour  leur  loi  y  surtout  quand 
ils  la  regardent  comme  un  privilège ,  et  quelques 
dUspositions  du  droit  romain  retenues  pour  lors 
dans  la  mémoire  des  hommes.  Maie  c'en  fut  asset 
pour  produire  cet  effet  que^  quand  la  compilation 
de  Juatinien  parut  ^  elle  fut  reçue  dans  les  pro- 
vinces du  domaine  des  Goths  et  des  Bourguignons 
comme  loi  écrite;  au  lieu  que^  dans  l'ancien  domsdne 
des  Francs  j  elle  ne  le  fut  que  tsomme  raison  écri^. 


CHAPITRE  XIII. 

DifiKraioe  de  la  loisalîqne  eu  des  Franet  salieos  d'avec  eellê 
des  Francs  ripuaires  et  des  autres  peuples  barbares. 

La  loi  salique  n'admettoit  point  l^usage  des 
preuves  négatives  ;  c'est^jedire  que ^  par  la  loi  sa- 
lique f  celui  qui  faisoit  une  demande  ou  une  accu- 
sation devoit  la  prouver,  et  qu'il  ne  suffisoit  pas  à 
l'accusé  de  la  nier  ;  ce  qui  est  conforme  aux  lois  de 
presque  toutes  les  nations  du  monde.     . 

La  loi  des  Francs  ripuaires  avoit  tout  un  autre  ' 

*  Cela  M  rapporte  à  ce  que  dit  Tacite,  qtie  les  peuples  geràiâms 
ayoient  das  iitagcs  oommuns  et  des  usages  particuliers. 
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esprit;  elle  se  contentoit  des  preuves  négatives; 
et  celui  contre  qui  on  formoit  une  demande  ou 
une  accusation  pouvoit,  dans  la  plupart  des  cas, 
se  justifier,  en  jurant  avec  certain  nombre  de  té- 
moins qu'il  n'avoit  point  &it  ce  qu'on  lui  impu- 
toit.  Le  nombre  '  des  témoins  qui  dévoient  jurer 
augmentoit  $elon  l'importance  de  la  chose  ;  il  alioit 
quelquefois  '  à  soixante-douze.  Les  lois  des  Alle- 
mands, des  Bavarois,  des  Thuringiens,  cettes  des 
Frisons,  des  Saxons,  des  Lombards  et  des  Bour- 
guignons, furent  faites  sur  le  même  plan  que  celles 
des  Ripuaires. 

%  J'ai  dit  que  la  loi  salique  n'admettoit  point  les 
{Hreuves  négatives.  Il  y  avoit  pourtant  un  ^  cas  où 
elle  les  admettoit;  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  les 
admettoit  point  seules  et  sans  le  concours  des 
preuves  positives.  Le  demandeur  faisoit  ^  ouïr  ses 
témoins  pour  établir  sa  demande;  le  défendeur 
faisoit  ouïr  les  siens  pour  se  justifier  ;  et  le  juge 
cherchoit  la  vérité  dans  les  uns  et  dans  les  autres  ^ 
témoignages.  Cette  pratique  étoit  bien  di£Eérente 
de  celle  des  lois  ripuaires  et  des  autres  lois  bar- 

■  Loi  des  Ripuaires ,  tir.  t i»  yii  »  viii ,  et  autres. 

*  ihidL,  tit.  XI,  XII,  et  xvii. 

^  Cet t  celui  ou  un  antmstion ,  c'est-4-dire  un  vassal  du  roi ,  en  qui 
on  sttpposoit  une  plus  grande  firanchiseï  étoit  accusé.  Fof,  le  tit.  i.xxti 
du  Paetiu  legU  soUcœ, 

4  Foyex  le  même  titre. 

5  Comme  il  se  pratique  encore  aujourd'hui  en  Âng Icterre. 
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bares,  où  un  accusé  se  justifioit  en  jurant  qu'il 
n'étoit  point  q^upablcy  et  en  faisant  jurer  ses^a*' 
rents  qu'il  ayoit  dit  la  vérité.  Ces  lois  ne  pouvoient 
convenir  qu'à  un  peuple  qui  a  voit  de  la  simplicité 
et  une  certaine  candeur  naturelle.  Il  fallut  même 
qu(^  les  législateurs  fn  prévinssent  l'abus,  comme 
x>P'  le  va.  yoir  tout-àrj'heure. 


CHAPITRE  XIV. 

Autre  différence.  «. 

La  loi  salique  ne  permettoit  point  la  pi*euve  par 
le  combat  singulier  ;  la  loi  des  Ripuaires  ^  et 
presque  *  toutes  celles  des  peuples  barbares  la 
recevoient.  Il  me  paroit  que  la  loi  du  combat 
étoit  une  suite  naturelle ,  et  }fi  remède  de  la  loi  qui 
établissoit  les  preuves  négatives.  Quand  on  faisoit 
une  demande  et  qu'on  voyoit  qu'elle  alloit  être 
injustement  éludée  par  un  serment ,  que  restoit-il 
à  un  guerrier  ^  qui  se  voyoit  sur  le  point  d'être 
confondu ,  qu'à  demander  raison  du  tort  qu'on 
lui  (aisoit  et  de  l'offre  même  du  parjure?  J^  loi 
salique,  qui  n'admettoit  point  l'usage  des  preuves 

^  Tit  xzni  ;  tit.  i.Tiit  $.  ai  ;  ûv  ux,  $.  4- 

*  Vojet,  à  U  page  suivante ,  la  note  a. 

^  Cet  etprit  paroit  bien  dam  la  loi  des  Ripuaires ,  tit.  lix.  S*  4»  «t 
-tit.  ucTii, $.  5 ;  et  le  capitulaire  de  Lonis-le-Débonnaire,  ajouté  à  la 
loi  des  Ripuaires  de  Tan  8o3|  art.  la. 
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n^tiyes ,  n'aToit  pas  besoin  de  la  preute  par  le 
o^bat,  et  ne  la  recevoit  pas  ;  mais  la  loi  des  Ri* 
puaires  '  et  celle  des  autres  peuples  *  barbares  qui 
admettoieut  l'tisage  des  preuves  négatives  furent 
forcées  d'établir  la  preuve  par  le  combat 

Je  prie  qu'on  lise  lès  deuit  fiimeuses  '  dispôsî^ 
tions  de  Gondebaud,  roi  de  Bôtri^gtie,  sur  cette 
matière  ;  on  verra  qu'elles  sqnt  tirées  de  la  nature 
de  la  chose.  Il  falloit,  selon  le  langage  des  lois  des 
Barbares ,  ôter  le  serment  des  mains  d'un  homme 
qui  en  vouloit  abuser. 

Chez  les  Lombards,  la  loi  de  Rotharis  admit 
des  cas  où  elle  vouloit  que  celui  qui  s'étoit  dé- 
fendu par  un  serment  ne  put  plus  être  Êitigué  par 
un  combat.  Cet  usage  s'étendit  4  :  nous  verrons 
dans  la  suite  quels  maux  il  en  résulta,  et  comment 
il  fallut  revenir  à  l'aiftienne  pratique. 

>  FofBM  cette  loi. 

»  La  loi  des  Frisons ,  des  Lombards ,  des  Bavarois»  des  Saxons  » 
des  ThiiringienSy  et  des  Bourgolgnoiis. 

t  Dms  là  loi  des  BoargiiigDoiis,tit.Titt,S.i«af  tories  affairas 
«riminelles;  et  le  tÎL  la^Tf  qui  porte  encore  sor  les  affiôres  ei?îles. 
Fopz  aussi  la  loi  des  Thuringiens,  tit  i, $.  3i ;  tîL  tii,  $.  6,  et 
fit  ▼nt;  et  la  loi  des  ARemaiids ,  tît  txtmx;  la  loi  des  BaTarois, 
ikk  mit  chap.  iit  $.  6^  et  okap.  in^S.  i  ;  et  tit  iM»  chafK  it,  S-  4; 
la  loi  des  Frisons ,  tit.  ir ,  $.  3  ;  et  tit.  xiy,  $.  4  ;  la  loi  des  Lombards, 
Ut.  X ,  tit  XXXII ,  $•  3  ;  et  lit.  xsxt,  ^  i  ;  et  Ut.  ii  9  tit.  xxxvy  Si  a. 

4  Fojp$M  ei-après  le  chap.  xfiix  #  à  la  fin. 
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^       CHAPITRE  XV. 

Réflexion. 

Je  ne  dia  pas  que^  dans  les  changements  qui 
furent  faits  au  code  des  lois  des  Barbares,  dans  les 
dis|k>sitions  qui  y  furent  ajoutées ,  et  dans  le  corps 
des  capitulaires ,  on  ne  puisse  trouver  quelque 
texte  où,  dans  le  &it,  la  preuve  du  combat  ne  soit 
jpSiÉ  une  suite  de  la  preuve  négative.  Des  circon- 
stances particulières  ont  pu ,  dans  le  cours  de  plu^- 
sieurs  siècles,  &ire  établir  de  certaines  lois  parti- 
culières. Je  parle  de  l'esprit  général  des  lois  des 
Germains,  de  leur  nature,  et  de  leur  origine ^  je 
parle  des  anciens  usages  de  ces  peuples ,  indiqués 
4X1  établis  par  ces  lois  :  et  il  nW  ici  question  que 
de  cela. 


CHAPITRE  XVI. 

k 

De  la  pireute  par  Veau  booiNante  y  établie  par  la  loi  salique. 

La  loi  salique  '  admettoit  l'usage  de  la  preuve 
par  l'eau  bouillante  ;  et  comme  cette  épreuve 
étoit  fort  cruelle ,  la  loi  *  prenoit  un  Iraoïpér^^ 
ïnent  pour  en  adoucir  la  rigueur.  Elle  perosbettoit 

>  Et  quelles  aotret  lob  des  Barbares  aussi. 

•  lît.  LVI. 
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à  celui  qui  avoit  été  ajourné  pour  Tenir  £adre  la 
preuve  par  Teau  bouillante  de  racheter  sa  main , 
du  consentement  de  sa  partie.  L'accusateur, 
moyennant  une  certaine  somme  que  la  loi  fixoit, 
pouYoit  se  contenter  du  serment  de  quelques  té- 
moins, qui  déclaroient  que  l'accusé  n'avoit  pas 
commis  le  crime  :  et  c'étoit  un  cas  particulier  de 
la  loi  salique ,  dans  lequel  elle  admettoit  la  preuve 
négative. 

Cette  preuve  étoit  une  chose  de  convention , 
que  la  loi  soufiroit,  mais  qu'elle  n'ordonnoit  pas. 
La  loi  donnoit  un  certain  dédommagement  à  l'ac- 
cusateur qui  vouloit  permettre  que  l'accusé  se  dé- 
fendit par  une  preuve  négative  :  il  étoit  libre  à 
l'accusateur  de  s'en  rapporter  au  serment  de  l'ac- 
cusé ,  comme  il  lui  étoit  libre  de  remettre  le  tort 
ou  l'injure. 

^ La  loi'  donnoit  un  tempérament,  pour  qu'a- 
vant le  jugement  les  parties,  l'une  dans  la  crainte 
d'une  épreuve  terrible ,  l'autre  à  la  vue  d'un  petit 
dédommagement  présent  |  terminassent  leurs  dif- 
férends, et  finissent  leurs  haines.  On  sent  bien 
que  cette  preuve  négative  une  fois  consommée, 
il  n'en  ÊiUoit  plus  d'autre,  et  qu'ainsi  la  pratique 
du  combat  ne  pouvoit  être  une  suite  de  cette  dis* 
position  particulière  de  la  loi  salique. 

»  Tit  I.VI. 
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CHAPITRE  XVII. 

Manière  de  penser  de  nos  pères. 

On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fissent 
ainsi  dépendre  rhonneur,  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens  j  de  choses  qui  étoient  moins  du  ressort 
de  la  raison  que  da  hasard  ;  qu'ils  employassent 
sans  cesse  des  preuves  qui  ne  prouvoient  point , 
et  qui  n'étoient  liées  ni  avec  l'innocence ,  ni  avec 
le  crime. 

Les  Germains  9  qui  n'avoient  jamais  été  subju- 
gués',  jouissoient  d'une  indépendance  extrême. 
Les  familles  se  faisoient  la  guerre  pour  des 
meurtres ,  des  vols,  des  injures  '.  On  modifia  cette 
coutume  en  mettant  ces  guerres  sous  des  règles  ; 
elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  ma- 
gistrat ^  ;  ce  qui  étoit  préférable  à  une  licence  gé- 
nérale de  se  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs ,  dans  leurs 
guerres  civiles,  regardent  la  première  victoire 
comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide  ;  ainsi 
les  peuples  germains,  dans  leurs  affaires  particu- 

'  Cela  paroît  par  ce  <pie  dit  Tacite  :  Omnihus  idem  kab'Uus. 

*  Velleius  Paterculus ,  liv.  ii ,  cbap.  cxviii ,  dit  que  les  Genoains 
décidoient  toutes  les  affaires  par  le  combat. 

3  Foyez  les  codes  des  lois  des  Barbares  ;  et ,  pour  les  temps  plus 
modernes ,  Beanmanoir,  sur  la  coutume  de  Beau?oisis. 
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lières ,  prenoient  révénement  du  combat  pour  un 
arrêt  de  la  Providence,  toujours  attentive  à  punir 
le  criminel  ou  Fusurpateur. 

Tacite  dit  que,  chez  les  Germains ,  lorsqu'une 
nation  vouloit  entrer  en  guerre  avec  une  autre, 
elle  cherchoit  à  faire  quelque  prisonnier  qui  pût 
combattre  avec  un  des  siens ,  et  qu'on  jugeoit  par 
l'événement  de  ce  combat  du  succès  de  la  guerre. 
Des  peuples  qui  croyoient  que  le  combat  singu- 
lier règleroit  les  afiEaires  publiques,  pouvoient  bien 
penser  qu'il  pourroit  encore  régler  les  différends 
des  particuliers. 

<  Gondebaud  %  roi  de  Bourgogne,  fut  de  tous  les 
rois  celui  qui  autorisa  le  plus  l'usage  du  combat. 
Ce  prince  rend  raison  de  sa  loi  dans  sa  loi  même  : 
«  Cest,  dit-il,  afin  que  nos  sujets  ne  £aissent  plus 
«  de  serment  sur  des  Êiits  obscurs ,  et  ne  se  par- 
ce jurent  point  sur  des  faits  certains.  »  Ainsi,  tan- 
dis que  les  ecclésiastiques  *  déclaroient  impie  la 
loi  qui  permettoit  le  combat,  la  loi  des  Bourgui- 
gnons regardoit  comme  sacrilège  celle  qui  éta- 
blissoit  le  serment. 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avoit  quelque 

raison  fondés  sur  l'expérience.  Dans  une  nation 

I uniquement  guerrière,  la  poltronnerie  suppose 

d'autres  vices  ;  elle  prouve  qu'on  a  résisté  à  l'édu- 

'  La  loi  des  BourguignoDt,  chap.  xlt. 
»  Voyt%  l«s  Œuvres  d*j4gobard. 
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cation  qu'on  a  reçue,  et  que  Ton  n'a  pas  été  sen- 
sible à  rboQueury  ni  conduit  par  les  principes  qui 
ont  gouverné  les  autres  hommes  ;  elle  &it  voir 
qu'on  nç  craint  point  leur  mépris,  et  qu'on  ne  fait 
point  de  cas  de  leur  estime  :  pour  peu  qu'on  soit 
bien  né,  on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de 
l'adresse  qui  doit  s'allier  avec  la  force ,  ni  de  la  force 
qui  doit  concourir  avec  le  courage,  parce  que, 
faisant  cas  de  l'honneur,  on  se  sera  toute  sa  vie 
exercé  à  des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  l'ob- 
tenir. De  plus,  dans  une  nation  guerrière,  où  la 
force,  le  courage  et  la  prouesse,  sont  en  honneur, 
les  crimes  véritablement  odieux  sont  ceux  qui 
naissent  de  la  fourberie,  de  la  finesse  et  de  la 
ruse ,  c'est-à-dire  de  la  poltronnerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu,  après  que  l'accusé 
avoit  mis  la  main  sur  un  fer  chaud  ou  dans  l'eau 
bouillante,  on  enveloppoit  la  main  dans  un  sac 
que  l'on  cachetoit  :  si  trois  jours  après  il  ne  pa- 
roissoit  pas  de  marque  de  brûlure,  on  étoit  dé- 
claré innocent  Qui  ne  voit  que,  chez  un  peuple 
exercé  à  manier  des  armes ,  la  peau  rude  et  cal- 
leuse ne  devoit  pas  recevoir  assez  l'impression  du 
fer  chaud  ou  de  l'eau  bouillante,  pour  qu'il  y  pa- 
rût trois  jours  après?  Et  s'il  y  paroissoit,  c'étoit 
une  marque  que  celui  qui  &isoit  l'épreuve  étoit  un 
efféminé.  Nos  paysans,  avec  leurs  mains  calleuses, 
manient  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et,  quant 
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aux  femmes,  les  mains  de  œlles  qui  travailloient 
pouvoient  résister  au  fer  chaud.  Les  dames  ne  man- 
quoient  point  de  champions  pour  les  défendre  '  ; 
et 9  dans  une  nation  où  il  n'y  tvoit  point  de  luxe, 
il  n'y  avoit  guère  d'état  moyen. 

Par  la  loi  des  Thuringiens  *  une  femme  accusée 
d'adultère  n'étoit  condamnée  à  l'épreuve  par  l'eau 
bouillante  que  lorsqu'il  ne  se  présentoit  point  de 
champion  pour  elle  ;  et  la  loi  ^  des  Ripuaires  n'ad- 
met cette  épreuve  que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de 
témoins  pour  se  justifier.  Mais  une  femme  qu'aucun 
de  ses  parents  ne  vouloit  défendre ,  un  homme  qui 
ne  pouvoit  alléguer  aucun  témoignage  de  sa  pro- 
bité,  étoient  par  cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que,  dans  les  circonstances  des  temps 
où  la  preuve  par  le  combat  et  la  preuve  par  le  fer 
chaud  et  l'eau  bouillante  furent  en  usage ,  il  y  eut 
un  tel  accord  de  ces  lois  avec  les  mœurs,  que  ces 
lois  produisirent  moins  d'injustices  qu'elles  ne 
furent  injustes;  que  les  effets  furent  plus  inno- 
cents que  les  causes  ;  qu'elles  choquèrent  plus 
l'équité  qu'elles  n'en  violèrent  les  droits  ;  qu'elles 
furent  plus  déraisonnables  que  tyranniques. 

'  Voyez  Beaumanoir,  Coutume  de  Benuvouh,  cbap.  lxi;  voyez  aussi 
la  loi  des  Angles ,  chap.  xit,  où  la  preuve  par  Teau  bouillante  n*esK 
que  subsidiaire. 

»  Tit.  XIV. 

^Ghap.  XXXI,  $.  5. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Gomment  la  preuve  par  le  combat  s'étendit 

On  pourrait  conclure  de  la  lettre  d'Agobard  à 
Louis-le-Débonnaire  y  que  la  preuve  par  le  com- 
bat n'étoit  point  en  usage  chez  les  Francs  j  pivs- 
qu'après  avoir  remontré  à  ce  prince  les  abus  de  la 
loi  de  Gondebaud,  iP  demande  qu'on  juge  en 
Bourgogne  les  affairés  par  la  loi  des  Francs.  Mais 
conime  on  sait  d'ailleurs  que  j  dans  ce  temps-là ,  le 
combat  judiciaire  étoit  en  usage  en  Finance,  on  a 
été  dans  l'embarras.  Gela  s'explique  par  ce  que 
j^ai  dit  :  la  loi  des  Francs  sdiens  n'admettoit  ppint 
cette  preuve ,  et  celle  des  Francs  ripuaires  *  la 
recevoît. 

Mais  y  malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques, 
l'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  tous  les 
jours  en  France,  et  je  vais  prouver  tout  à  l'heure 
que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y  donnèrent  lieu 
en  grande  partie. 

C'est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  cette 
preuve.  «Il  s'étoit  introduit  depuis  long -temps 
«  une  détestable  coutume  (est-U  dit  dans  le  préam- 
«  bule  de  la  constitution  d'Othon  11)^,  c'est  que  si 

*  Si  plaeeret  domino  nottro  ut  eos  transferret  ad  legem  Franeomm. 

*  Fcfez  cette  loi,  tît.  ux,  $  4;  et  tit.  lxtii  ,  $  5. 

3  Loi  dai  Lombardry  lîv.  xi ,  tit.  x.t,  chap.  xxxit. 
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c  lir  ch^rtre  de  quelque  héritage  étoit  attaquée  de 
a  faux,  celui  qui  la  présentoit  Êdsoit  serment  sur 
«  les  évangiles  qu'elle  étoit  vraie;  et^sans  aucun 
<c  jugement  préalable,  il  se  rendoit  propriétaire  de 
«  l'héritage  :  ainsi  les  parjures  étoient  sûrs  d'ac- 
<c  quérir.  »  Lorsque  l'empereur  Othon  1  se  fit  cou- 
ronner à  Rome  ',  le  pape  Jean  XII  tenant  un  con- 
cUe ,  tous  les  seigneurs  ?  d'Italie  s'écrièrent  qu'il 
£adloit  que  l'empereur  fit  une  loi  pour  cori^er  cet 
}  indigne  abu*.  Le  pape  et  l'empereur  jugèrent  qu'il 
Êilloit  renvoyer  l'affaire  au  concile  qui  devoit  se 
tenir  peu  de  temps  après  à  Ravenne  ^*  Là  les  sei- 
gneurs firent  les  mêmes  demandes  et  redoublèrent 
leurs  cris  ;  mais ,  sous  prétexte  de  l'absence  de 
quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une  fois 
cette  afÏEiire.  Lorsque  Othon  II,  et  Conrad^,  roi  de 
Rourgogne,  arrivèrent  en  Italie,  ils  eurent  à  Vé- 
rone ^  un  colloque  ^  avec  les  seigneurs  d'Italie  ;  et , 
sur  leurs  instances  réitérées,  l'empereur,  du  con- 

*  L'an  969. 

*  Ab  IuUb  prooeribiu  e«t  proclamatom ,  M  iaipenRor  MuictiM, 
muuta  lege ,  faciniis  indigoum  deâtrueret.  Loi  des  Lombards,  Ut.  ii  , 
tSt.  LYy  cbap.  XXIT. 

3  n  Ibt  teiMi  en  Tan  967,  en  prétence  du  pape  Jean  X^et  d«r«»> 
parciir  Othon  L 

4  Oncre  d*Otbon  II,  fils  de  Rodolphe ,. et  roi  de  la  Bourgogne 
transipraDe. 

5  L*an  988. 

<  Cùm  in  hoc  ab  omaibu»  impériales  aixrea  pulaarentur.  Loi  des 
Lombards,  liy.  ix,  tît.  lt,  ehap.  xxxiy. 
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sMtement  de  tous,  fit  une  hii  qui  portpit  que, 
quand  H  y  auroit  quelque  contestation  sur  des 
héritages  y  et  qu'une  des  parties  voudroit  se 
servir  d'une  charti^,  et  que  l'autre  soutiendcoit 
qu'elle  étoit  &usse,  l'afiGûre  se  décideroit  jiar  le 
combat;  que  la  même  règle «'<Aserveroit  lorsqu'il 
s'agiroit  de  matière  de  fief;  que  les  églises  seroient 
sujettes  à  la  même  loi,  et  qu'elles  combattroient 
par  leurs  champions»  On  voit  que  la  poblesse  de- 
manda la  i^reùve  par  le  combat  k  cause  de  l'inoonr 
vénieni  de  la  preuve  introduite  dans  les  églises  ( 
que,  malgré  les  cris  de  cette  noblesse ,  malgré 
Fabus  qui  crioit  lui-mémei  et  malgré  l'autorité 
d'Othon  y  qui  arriva  en  Italie  pour  parier  et  agir 
en  mdtre,  le  clergé  tint  ferme  dans  deux  conciles  ; 
que  le  concours  de  la  noblesse  et  des  princes  ayant 
forcé  les  ecdésiastiques  à  céder,  l'usage  du  oom* 
bat  judiciaire  dut  être  regardé  comme  un  privi* 
lége  de  k  noblesse ,.  comme  un  rempvt  contre 
l'injustice,  et  une  assurance  de  sa  propriété;  et 
que^  dès  ce^nomenft,  cette  pratique  diil.s'étendfe. 
Et  cela  se  fit  dans  un  temps  où  les  empereurs 
étoient  grands  et  les  papes  petits,  dans  un  temps 
où  les  Othons  vinrent  rétablir  en  Italie  la  dignité 
de  l'empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirmera  ce  que 
j'ai  dit  ci-dessus,  que  l'établissement  des  preuves 
négatives  entrainoit  après  lui  la  jurisprudence  du 

3o. 
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cmnbat.  L'abus  doiit  on  se  pkignoit  devant  les 
Othons  étoit  qu'on  homme  à  qui  on  objeetcMt  que 
sa  chaitre  étoit  fiiusse  se  défendoit  par  une  preuve 
négative,  en  déclarant  sur  les  évangiles  qu'elle  ne 
rétoit  pas.  Que  fit-on  pour  corriger  Tabiis  d'une 
loi  qui  avoit  été  troi]^uée  ?  on  rétablît  l'usage  du 
combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution 
d*Othon  n^  afin  de  donner  une  idée  claire  des  dé- 
mêlés de  ces  temps-là  entre  le  clergé  et  les  laïques. 
11  y  avoit  eu  auparavant  une  constitution  '  de 
liOthaire  I ,  qui ,  sur  les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  détnélés,  voulant  assurer  là  propriété  des 
biens ,  avoit  ordonné  que  le  notaire  jureroit  que 
sa  chartré  n'étoit  pas  &usse;  et  que,  s'il  étoit 
mort,  on  feroit  jurer  les  témoins  qui  l'avoient 
signée.-  mais  le  mal  restoit  toujours,  il  fsdloit  en 
venir  au  remède  doiit  je  viens  de  parler. 

Je  trouve  qu'avant  ce  tenips4à,  dans  des  assem^ 
blées  générales  tenues  par  Gharlemagne,^la  nation 
lut  représenta  que,  dans  l'état  des  choses,  il  étoit 
très  difficile  que  l'accusateur  ou  l'accusé  ne  se  par- 
jurassent, et  qu'il  valoit  mieux  rétablir  le  combat 
judiciaire*  ;  ce  qu'il  fit. 

*  Danft  la  loi  des  Lombard»,  Ut.  ii,  tit-  lt,  J  33.  Dana  l'exem- 
plaire  dont  s'est  terri  M.  Mnratori,  elle  est  attribuée  i  Temperear 
Qûj. 

»iM.,S  a3. 
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L'usage  4u  combat  judiciaire  s'étendit  chez  les 
Boui^uignons ,  et  celui  du  senpeot  y  fut  bornée 
Théodoric,  roi  dltalie,' abolit  le  conpcàMd  singulier 
chez  leS|  Ostrogoths  '  :  les  lois  .de  Cha^asuinde 
et  de  Recessuinde  semblent  en  avoir  voulu  ôter 
jusqu'à  l'idée.  Mais  ces  lois  furent  si  peu  reçues 
dans  la  Narbonuaise,  que  le  combat  y  étoit  re* 
gardé  comme  une  prérogative  des  Goths  \  . 

Les  Lombards.^  qui  conquirent  lltalte  après  la 
destruction,  des  Ostrogoths  par  les  Grecs ,  y  rap- 
portèrent l!usage  du  combat  :  mais  leurs  premières 
lois  le  irestceignirent^.  Charlemagne^,  Louis-le»- 
Débonnaire,  les  Othons,  firent  diverses  constitu^- 
tions  générales,  q^'oQ  trouve  insérées  dans  les 
lois  des  Lombards,  et  ajoutées  aux  lois  saliques, 
qui  étendirent  le  duel^  d'abord  dans  les  affaires 
criminelles ,.  et  ensuite  dans  les  civiles.  On  ne  sa- 
voit  comment  &ire.  La  preuve  négative  par  le  ser^ 
ment  avoit  des.  inconvénients  ;  celle  par  le  combat 
en.  avoit  aussi  :  on  cfaangeoit  suivant  qu'pj^  éfoit 
plus  frappé  des  uns  ou  des  autres. 


>  ^afes  Catsiodore,  Ut.  m ,  lett.  »3  et  94« 

*  In  paUtio  qnoque  Bera,  cornet  Barcinonenib,  enm  impeterttiir 
a  quodam  Tocato  SunUa,  ti  io^delitatis  argueretur,  cum  eodem,  te- 
cnndùm  legem  propriam,  utpote  quia  utérque  Gothut  erat,  equea- 
tri  pnelio  oongreiMiiB  eat  f  et  Tictn*.  L'anteur  incertain  de  la  Vie  dé 
Looia-le-Débonnaire . 

3  yojpn,  dani  la  loi  des  Lombards;  le  livre  i,  tif.  ir  et  tît.  ix ,  $  a3 , 
et  KT«tT ,  tit.  %xx%  $  4  et  5  ;  et  tit  lt,  $  i,  a  et  3  »  les  règlements  de 
Rotharîs  ;  et  an  $  iS,  celui  de  Luitprand. 

4  ihui..  Ut.  II  y  tit.  LT,  S  a  3. 
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D'un  o^é ,  les  ecclésiastiques  se  jrfaisoieiit  à 
voir  que  y  dans  tontes  les  affidres  séctdièresy  on 
recourût  aux  élises  '  et  aux  autek;  et,  de  Tautre, 
une  noblesse  fière  «imoit  à  soutenir  ses  droits  par 
son  épé^é 

Je  ne  dis  {Kyint  que  ce  l&t  le  clergé  qui  eut  in^ 
traduit  Fusage  dont  la  n<A>lesse  se  plaignoit.  Cette 
coutume  dériToit  de  Tesprit  des  lois  des  Barbares, 
et  de  rétablissement  des  preiïves  négatives.  Mais 
une  pratique  qui  pouvoit  procurer  Fimpunité  à 
tant  de  criminels  ayant  fait  pensei*  qu'il  ËiUoit  se 
servir  de  la  sainteté  des  églises  pour  étonner  les 
coupables  et  fiiire  pâlir  les  parjures,  les  ecclésias- 
tiques soutinrent  cet  usage  et  la  pratique  à  la- 
quelle il  étoit  joint;  car  d'ailleurs  ils  étoient  op- 
posés aux  preuves  négatives.  Nous  voyons  dans 
Beaumanoir  *  que  ces  preuves  ne  furent  jamais 
admises  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  ;  ce  qui 
contribua  sans  doute  beaucoup  à  les  £sdre  tomber, 
et  à  a^biblir  la  disposition  des  codes  des  lois  des 
Barbares  à  cet  égard. 

Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entre 

*  Le  serment  judiciaire  m  faisoit  pour  lors  dans  les  églises  }  et  il 
y  avoit  dans  la  première  race,  dans  le  palais  des  rois ,  une  chapelle 
exprès  pour  les  affaires  qui  s'y  jugeoient  ^0/m  les  formules  de 
Mareulfe,  Ut.  i,  chap.  xzxTin;  les  lois  des  Ripoaires»  Cit.  uz,  $  4  » 
fit.  UT,  S  ^9  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours;  le  capiMtkÎM  àe 
l'an  8o3,  ajouté  à  la  loi  salicpie. 

*  Ghap.  xxzix  »  pag.  an. 
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Tusage  des  preuves  "négatives  et  celui  duf  eômbaC 
judkekiire  dont  j'ai  tant  p&rlé.  Les  tnbmiauK 
laïques  les  admirent  l'un  et  l'autre,  et  les  tribu- 
naux clercs  les  rejetèrent  tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat  la 
nation  suivoit  son  génie  guerrier;  car,  pendant 
qu'on  établissoit  ie  combat  <x>mme  un  jugement 
de  Dieu,  on  abolîssoit  les  preuves  par  la  croix, 
reau  froide,'  et  Teau  bouillante,  qu'on  avoit  re- 
gardées aussi  comme  des  jugements  de  Dieu. 

GharlemdgK^é  ordonna  que,s^  siirvenoit  quelque 
diflKreiid  entre  ses  enfants,  il  fut  terminé  par  1» 
jugement  dé  la  croix.  Louis-le-Débomraire  *"l>oltla 
ce  jugement  aux  affaires  ecclésiastiques  ;  son  fils 
Lothaire  l'abolit  dans  tous  les  cas  :  il  abolit  *  d^ 
métne  là  preuve  par  Teau  froide. 

le  ne  dis  pas  que,  dails'un  temps  où  il  y  avoilt 
si  peu  d'usages  universellement  reçus,  ces  preuves 
n'aient  été  reproduites  dans  quelques  églises, 
d'autant  plus  qu'une  chartre  ^  de  PhHippe-Atiguste 
en  fidt  mention;  mais  je  dis  qu'elfes  furent  de  peu 
^Usag&  fieàumanoir^,  qui  vivoit  du  temps  de 
saint  Louis  et  un  peu  après,  faisant  l'énumération 

xOa  «troure  ses  constitutions  ioséréts  dans  la  loi  des  LomlisrdSf 
et  à  U  suite  des  lois  saliques. 

•  DttM  M  eoBstktttîoâ  iaéi^  d«Bt  k  loi  des  Lofinbards,  liy.  n  » 
lit.  I.T,  S  3i. 

^  De  l'an  i  aoo. 

4  Coutume  de  Btaupoisit,  chap.  xxxix. 
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des  diâlrents  genres  de  preuves ,  parle  de  celtes 
du  combat  judiciaire ,  et  point  du  tout  de  ceUes-Ià. 

r 

CHAPITRE  XIX. 

Nouvelle  raison  de  l'oubli  des  lois  saliquest  des  lois  romaines  » 

et  des  capitulaires. 

rai  déjà  dit  les  raisons  qui  avoient  fSdt  perdre 
aux  lois  saliques,  aux  lois  roinaines,  et  aux  capi- 
tulaires,  leur  autorité;  j'ajouterai  que  la  grande 
^extensipn  de  la  preuve  par  le  combat  en  fut  la 
pnncipale  cause. 

,  Les  lois  saliquea,  qui  n'acfanettoient  point  cet 
usage,  devinrent  en  quelque  façon  inutiles,  et 
tombèrent  :  les  lois  romaines ,  qui  ne  Tadmettoient 
pas  non  plus,  périrent  de  même.  On  ne  songea 
plus  qu'à  former  la  loi  du  combat  judiciaire,  et  à 
en  faire  une  bonne  jurisprudence.  Les  dispositions 
des  capitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inutiles. 
Ainsi  tant  de  lois  perdirent  leur  autorité  sans 
qu'on  puisse  citer  le  moment  où  elles  Tout  perdue  ; 
elles  furent  oubliées,  sans  qu'oq  en  trouve  d'autres 
qui  aient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n'avoit  pas  besoin  de  lois 
écrites,  et  ses  lois  écrites  pouvoient bien  aisément 
tomber  dans  l'oubli. 

Y  avoit-il  quelque  discussion  entre  deux  p^r- 
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ties ,  on  ordannoit  le  OQipbat  Pour  cela  il  ne  fal- 
loit  pas  beaucoup  de  suffisance. 

Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  ré- 
duisent en  Êiits.  C'est  sur  ces  bits  que  l'on  corn- 
battoit  ^  et  ce  n'étoit  pa&  seulement  le  fond  de 
raflbire  qui  se  jugeoitpar  le  combat,  mais  encore 
les  incidents  et  les  ii^terlocutoiresy  comme  le  dit 
Beaumanoir  ',  qui  en  donne  des  exemples. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de  la  troisième 
race  la  jurisprudence  étoit  toute  en*  procédés;  tout 
fut  gouverné  par  le  point  d'honneur;  Si  l'on  n'avoit 
pas  obéi  au  jugf^i  il  poursuivoit  son  offense.  A 
Bourges  *,  si  le  prévôt  avoît  mandé  quelqu'un  et 
qu'il  ne  fut  pas  venu  :  ce  Je  t'ai  envoyé  chercher, 
a  disoit-il;  tu  as  dédaigné  de  venir  ;  fais -moi  rai- 
a  son  de  ce  mépris.  »  Et  l'on  £ombàttoit.  Louis-le- 
Gros.  réforma  ^  cette  coutume. 

Le  combat  judiciaire  étoit  en  usage  à  Orléans 
dans  toutes  les  demandes  de  dettes  4.  Louis-Ie-Jeune 
déclara  que  cette  coutume  n'auroit  lieu  que  lors- 
que la  demande  excèderoit  cinq  sous.  Cette  or- 
donnance étoit  une  loi  locale  ;  car,  du  temps  de 
saint  Louis  ^,  il  sufBsoit  que  la  valeur  fut  de  plus 

■  Chap.  X.XI  f  pag.  3o9  et  3 1  o. 

*  Ghaitre  de  Loaia»le-Grof ,  de  l*an  ti^S  i  dans  le  Mecueil  dêt  or» 

4  Ghaitre  de  LouMe-Jemw,  de  Fan  1 168  »  dana  le  ReoieU  dû  or^ 
dûtuumcêi. 

}  yoy^x  Beaumanoir,  chap.  jlxiii  ,  pag.  3a 5. 
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de  douze  deniers.  Boautnanoir  '  avoit  oui  dire  à  un 
seigneur  de  loi  qu'il  y  avoit  autrefois  en  France 
cette  mauvaise  coutume ,  qu'on  pouvoit  louer 
pendant  un  certain  temps  un  champion  pour 
combattre  dans  ses  affidres.  Il  £aU6it  que  Tàsage 
du  combat  judiciaire  eût  pour  lors  une  prodi- 
gieuse extension.  * 


k»^«  >%^^>»^%»*^^^^>^»*^^^^%<*^^^^%<*»»%<*^o»%'%%^%^ 


CHAPITRE  XX. 

Origine  da  point  diMMittevr. 

On  trouve  des  énigmes  dans  les  codes  des  lois 
des  Barbares.  La  loi  *  des  Frisons  ne  donne  qu'un 
demi-sou  de  composition  à  celui  qui  a  reçu  des 
coups  de  bâton  ;  et  il  n'y  a  si  petite  blessure  pour 
laquelle  elle  n'en  donne  davantage.  Par  la  loi  sa- 
lique  I  si  un  ingénu  donnoit  trois  coups  de  bâton 
à  un  ingénu  y  il  payoit  trois  sous;  s'il  avoit  fait 
couler  le  sang ,  il  étoit  puni  comme  s'il  avoit  blessé 
avec  le  fer,  et  il  payoit  quinze  sous  :  la  peine  se 
mesuroit  par  la  grandeur  des  blessures.  La  loi  des 
Lombards  ^  établit  différentes  compositions  pour 
un  coup,  pour  deux,  pour  trois,  pour  quatre. 
Aujourd'hui  un  coup  en  vaut  cent  mille. 

La  constitution  de  Charlemagne ,  insérée  dans 

■  P^cym  là  CoutÊmê  de  Beammsiêf  dMp.  swin  «  pof.  io3. 
*  Additio  Mpieotium  M^ilemari,  tit.  ▼. 
3 Lit.  I,  tit.  TiyS  ^ 


/ 
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la  loi  dei  Lombards  %  teut  que  c^x  à  qui  elle 
l^noet  le  àuA  ootaibattent  avee  le  bâton.  Peut- 
ét]%  que^oe  fut  un  ménagement  pour  le  dei^é  ; 
peut-être  qoe^  comme  on  étepdoit  l'usage  des 
combats  y  on  voulut  les  rendre  moins  sanguinaires. 
Le  capitalaire  ^  de  Louis-le^Débonnaire  donne  le 
'  choix  de  combattre  avec  le  bâton  ou  avec  les 
armes.  Dans  la  suite ,  il  n'y  eut  que  les  serfii  qui 
combattissent  avec  le  bâton  ^. 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  ies  artklei  par- 
ticuliers de  notre  point  d'honneur^  L'accusateur 
commençoit  par  déclarer  devant  le  juge  qu'un  tel 
avoit  commis  une  telle  ictioti;et  celuind  répôn- 
doit  qu'il  en  avoit  mentit;  sur  cela  le  juge  ordon- 
noit  le  duel.  La  maxime  s'établit  que,  lorsqu'on 
avoit  reçii  un  démenti ,  il  fallôit  se  battre. 

Quand  un  homme  ^  avoit  déclaré  qu'il  combat- 
troit  y  il  ne  pouvoit  plus  s'en  départir  ;  et ,  s'il  le 
faisoity  il  étoit  condamné  à  une  peine.  De  là  sui- 
«vit  Cette  règle  que,  quand  Un  homme  s'étoit  en- 
gagé par  sa  parole,  l'honneur  ne  lui  permettoit 
plus  de  la  rétracter. 

Les  gentilshommes  ^  se  battoient  entre  eux  à 

> Lit. Il»  tit.TtS  aS. 

*  Ajonté  à  la  loi  saliqne»  for  Tan  Si  9.  * 

3  fajrtM  Beanmanoir^chap.  ULtr^pag.  Ja3. 
éi^id.,  pag.  3*9. 

S  Fojrez  Beaumanoir,  chap.  m,  pag.  aS  et  3 19. 
c  Vojez,  sur  les  arroea  def  comlbattants,  Beaamanoir»  chap.  i.xi, 
pag.  3o8  y  et  chap.  x.zit,  pag.  3a8. 
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cheval  et  avec  leurs  armes  ;  et  les  villaîo^.'  se  bat- 
toient  à  pied  et  avec  le  bàUMi.  De  là  il  suivit  que  le 
bâton  étoit  l'iDStrument  des  outfages  * ,  parce 
gu'un  homme  qui  en  avoit  été  battu  avoit  été 
traité  comme  un  villain. 

Il  n'y  avoit  que  les  villains  qui  combatîssént  à 
visage  découvert  ^  ;  ainsi  il  n'j  avoit  qu'eux  qui 
pussent  recevoir  des  coups  ^  sur  la  £Eice.  Un  souf- 
flet devint  une  injure  qui  devoit  être  lavée  par  le 
sang,  parce  qu'un  homme  qui  l'avoit  reçu  avoit 
été  traité  comme  un  villain. 

Les  peuples  germains  n'étoient  pas  moins  sen* 
sibles  que  nousau,poin(  d'honneur;  ils  Tétoient 
même  plus.  Ainsi  les  parents  les  plus  éloignés 
.prenoient  une  part  très  vive  aux  injures  ;  et  tous 
leurs  codes  sont  fondés  là  dessus.  La  loi  des  Lom« 
bards  ^  veut  que  celui  qui ,  accompagné  de  ses 
gens ,  va  battre  un  homme  qui  n'est  point  sur  ses 
gardes,  afin  de  le  couvrir  de  honte  et  de  ridicule, 
paie  la  moitié  de  la  composition  qu'il  auroit  due 
s'il  Favoit  tué  ;  et  que  ^,  si  par  le  même  motif  il 

■  Fojtx  Beamnaiioir,  cliap.  xxvr^  pag.  3a8.  Fb^s  auMi  les  Chartres 
de  Saiot-Anbm  d'Anjoo ,  rapportées  par  GaUand ,  pag.  963. 

*  Chei  les  Romains,  les  coups  de  bâton  n'étoient  point  infâmes. 
Leg.  letutfiutiwn.  De  iis  qui  notantor  infiiinia. 

3  Us  n*aToicnt  qoe  Fécn  et  le  bâton.  Beamnattoir,  cbap.  uor» 
pag.  3a8. 

4  LÀT.  f 9  tit  TI  ,  S    I. 
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le  lie,  îi  paie  les  froîs  quarts  de  la  nlêiiie  com- 
position. 

Disons  donc  que  nos  pères  étoient  extrême^ 
ment  seilsibles  aux  affronts;  mais  que  les  affronts 
d'une  espèce  particulière ,  de  recevoir  des  coups 
d'un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie 
du  corps,  et  donnés  d'une  certaine  manière,  ne 
leur  étoient  pas  encore  connus.  Tout  cela  étoit 
compris  dans  l'affront  d'être  battu  ;  et  dans  ce  cas 
la  grandeur  des  excès  Êûsoit  la  grandeur  des  ou- 
trages. 


k«M»  m**^m^^^%0vm^mMi^m0%^^»M0*)m^090t^ 


CHAPITRE  XXI. 

Nouvelle  réflexion  sur  le  point  d'honnijnr  chez  les  Germains. 

«  C'étoit  chez  les  Germains,  dit  Tacite  ',  une 
tt  grande  infamie  d'avoir  abandonné  son  bouclier 
ce  dans  le  combat  ;  et  plusieurs ,  après  ce  malheur, 
a  s'étoient  donné  la  mort.  »  Aussi  l'ancienne  loi  * 
salique  donne-t-elle  quinze  sous  de  composition 
à  celui  à  qui  on  avoit  dit  par  injure  qu'il  avoit 
abandonné  son  boudier. 

Charlemagne  ^,  corrigeant  la  loi  salique,  n'éta- 
blit dans  ce  cas  que  trois  sous  de  composition.  On 

9 

*  De  manbni  GennanoniiD. 

*  Dam  le  PaeiÊU  legis  saUem, 

3  Noos  AToni  ruideDM  loi  et  celle  qoi  fat  coirigée  par  os  prince. 


ne  peu!  f»  eoupçonner  ce  prince  d'avoir  voulo 
affoiblir  la  discipIiDe  militaire  :  il  est  clair  <{ae  ce 
ehangeroent  vint  de  cekii  des  annes»  et  c'ast  à  ce 
chaDgemeàt  des  armes  que  Ton  dent  Torigine  de 

biaa  des  usages. 

t. 

CHAPITRE  XXII. 

Des  mœurs  relatives  aux  ooDd>ats. 

Notre  liaison  avec  jies  femmes  est  fondée  sur  le 
bonheur  attaché  aux  plaisirs  des  sens,  sur  le 
charme  d'aimer  et  d'être  aimé,  et  encore  sur  le 
désir  de  leur  plaira ,  parce  que  ce  sont  des  juges 
très  éclairés  sur  une  partie  des  choses  qui  consti- 
tuent le  mérite  personnel.  Ce  désir  général  de 
plaire  produit  la  galanterie,  qui Ai'est  point  l'a- 
mour, mais  le  délicat,  maïs  le  léger,  mais  le  per- 
pétuel mensonge  de  l'amour. 

Selon  les  circonstances,  diffîrentes  dans  chaque 
nation  et  dans  chaque  siècle ,  l'amour  se  porte 
plus  vers  une  de  ces  trois  choses  que  vers  les  deua 
autres.  Or  je  dis  que,  dans  le  temps  de  9fts  com- 
batSy  ce  fut  l'esprit  de  galanterie  qui  dut  prendre 
des  forces. 

Je  trouve  dans  la  loi  des  Lombards'  que,  si  un 
des  deux  champions  avoit  sur  lui  des  herbes 

"LiT.ii,tit.&T9S  tx. 
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propres  aox  enchantements,  le  juge  les  hii  fiiisoît 
ôter,  et  le  iaûsoît  jurer  qu'il  n'en  avoit  plus.€ette 
lot  ne  pomQit  être  ùmàiée  que  sur  Topinîott  cooir 
uuipe  :  c'est  la  peur,  qu'on  a  (Ht  avoir  inTeaté  tSBt 
de  choses  y  qui  fit  imaginer  ces  sortes  de  prestigeSb 
Gomme^dans  les  combats  particuliers,  les  cham- 
pions  étoient  armés  de  toutes  pièces,  et  qu'atec 
des  armes  pesantes,  ofifensives  et  défensives,  celles 
d'une  certaine  trempe  et  d'une  certaine  force 
donnoient  des  avantages  infinis,  l'opinion  des 
armes  enchantée^  de  quelques  combattaiits  dut 
tourner  la  tele  à  bien  des  gens.  -^ 

De  là.  naquit  le  système  mervettlem:  delà  che- 
valerie. Tous  les  esprits  s'ouvrirent  à  ces  idéet< 
On  vitdani  les  romans^  des  paladins^  des  néero<* 
mants,  des  fiées,  dei»  chevaux  ailés  ou  ifitelii^* 
gents,  des  hommes  invisibles  ou  invulnémUes, 
des  magioietis  qui  s'intéressent  à  la  naissance 
ov  à  réduoation  des  grands  personnages,  des  pa- 
kûs  enchuités  et  désenchantés^  dans  notre  inonde 
un  monde  nouveau;  et  le  couva  OMlînaire  de  la 
nature  laissé  seulement  pour  les  hommes  vul- 
gaires. 

Des  paladins  toujours  armés,  dans  une  partie 
du  monde  pleine  de  châteaux,  de  forteresses  et 
de  brigands,  trouvoient  de  l'honneur  à  punir  l'in- 
justice et  à  défendre  la  foiblesse.  De  là  encore, 
dans  nos  romans ,  la  galanterie  fondée  sur  l'idée 
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de  Tamour  jointe  à  celle  de  force  et  de  protectîoii. 

Ainsi  naquit  la  galanterie  y  lorsqu'on  inmgina 
des  hommes  extraordinaires  qui,  voyant  la  vertu 
jointe  à  la  beauté  et  à  la  foiblesse,  furent  portés 
à  s'exposer  pour  elle  dans  Jes  dangers,  et  à  lui 
plaire  dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  désir  de 
plaire ,  et  donnèrent  à  une  partie  de  FEun^  cet 
e^rit  de  galanterie  que  Ton  peut  dire  avoir  été 
peu  connu,  par  les  anciens. 

Ije  luxe  prodigieux  de  cet  immense  viHe  de 
Rome  flatta  l'idée  des  plaisirs  des  sens.  Une  cer* 
taine  idée  de  tranquillité  dans  les-^campagnes  de 
la  Grèce  fit  décrire  les  sentiments  de  l'amour  '. 
L'idée  de  pakdtins  protecteurs  de  la  4èrtu  et  de 
la  beauté  des  femmes  conduisit  à  cdle  de  ga- 
lanterie. 

Cet  esprit  se  jperpétua  par  l'usage  des  tournois, 
qui  ^  unissant  ensemble  les  droits  de  la  valeur  et 
de  l'amour,  donnèrent  encore  à  la  galanterie  une 
grande  importance. 

■  On  peut  TOIT  let  romanf  grecs  dli  moyen  âge. 
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CHAPITRE  XXIII. 

De  la  jarispxiideDoe  du  combat  jadieiaire. 

Oo  aura  peut  -  être  de  la  curiosité  à  voir  cet 
usage  monstrueux  du  combat  judiciaire  réduit  en 
principes ,  et  à  trouver  le  corps  d'une  jurispru- 
dence si  singuUère.  Ees  hommes,  dans  le  fond 
raisonnables,  mettent  sous  des  règles  leurs  préju- 
gés mêmes.'  Rien  n'étoit  plus  contraire  au  bon 
sens  que  le  combat  judiciaire  ;  mais  ce  point  une 
fois  posé  I  Texécution  s'en  fit  avec  une  certaine 
prudence. 

Pour  se  mettre  bien  au  £siit  de  la  jurisprudence 
de  ces  temps-là,  il  Êiut  lire  avec  attention  les  règle- 
ments de  saint  Louis  ,^  qui  fit  de  si  grands  change- 
ments  dans  l'ordre  judiciaire.  Défontaines  étoit 
contemporain  de  ce  prince  ;  Beaumanoir  écrivoit 
après  lui  <  ;  les  autres  ont  vécu  depuis  lui.  U  faut  * 
donc  chercher  Tancienne  pratique  dans  les  cor- 
rections qu'on  en  a  &ites. 

'  En  Tan  is83.'« 


ni  L*B«PaiT  DIS  LOIf.   T.  II.  3i 
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CHAPITRE  XXIV. 

Règles  établies  dans  le  combat  judiciaire. 

Lorsqu'il  '  y  avoit  plusieurs  accusateurs,  il  fal- 
loit  qu'ils  s'accordassent  pour  que  l'affaire  fut 
poursuivie  par  un  seul;  et,  s'ils  ne  pouvoient  con- 
venir, celui  devant  qui  se  faisoit  le  plaid  nommoit 
un  d'entre  eux  qui  poursuivoit  la  querelle. 

Quand  un  gentilhomme  appeloit  un  viUain  >  il 
devoitse  présenter  à  pied  et  avec  Técu  et  le  bâton  ; 
et,  s'il  venoit  à  cheval  et  avec  les  armes  d'Un  gen- 
tilhomme, on  |ui  ôtoit  son  cheval  et  ses  armes:  il 
restoit  en  chemise ,  et  étoit  obligé  de  combattre 
en  cet  état  contre  le  villain. 

Avant  le  combat,  la  justice  ^  faisoit  publier  trois 
bans  :  par  l'un,  il  étoit  ordonné  aux  parents  des 
parties  de  se  retirer;  par  l'autre,' on  avertissoft  le 
peuple  de  garder  le  silence  ;  par  le  troisième  il 
étoit  défendu  de  donner  .du  secours  à  une  des 
parties  sous  de  grosses  peines,  et  même  celle  de 
mort ,  si  par  ce  secours  un  des  combattants  avoit 
été  vaincu. 

Les  gens  de  justice  gardoient  ^  le  parc  ;  et,  dans 

'  Beiumanoir,  chip.  Ti,pag.  4o  «t  4i* 
*l6id.,  chap.  lxit,  pag.  3a8. 
3/^/</.,  pag.  33o. 

4  Ihid, 
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le  cas  où  une  des  parties  auroit  parlé  de  paix,  ils 
avoient  grande  attention  à  l'état  actuel  où  elles  se 
trouvoient  toutes  les  deux  dans  ce  moment,  pour 
qu'elles  fussent  remises  '  dans  la  même  situation , 
si  la  paix  ne  se  faisoit  pas.  t 

Quand  les  gages  étoient  reçus  pour  crime  ou 
pour  faux  jugement ,  la  paix  ne  pouvoit  se  faire 
sans  le  consentement  du  seigneur;  et  quand  une 
des  parties  avoit  été  vaincue ,  il  ne  pouvoit  plus  y 
avoir  de  paix  que  de  l'aveu  du  comte  '  ;  ce  qui 
avoit  du  rapport  à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  éteit  capital,  et  que  le  seigneur^ 
corrompu  par  des  présents,  consentît  à  la  paix,  il 
•payoit  une  amende  de  soixante  livres,  et  le  droit  ^ 
qu'il  avoit  de  faire  punir  le  malfaiteur  étoit  dévolu 
au  comte. 

Il  y  avoit  bien  des  gens  qui  n^étoient  en  état 
d'offrir  le  combat  ni  de  le  recevoir.  On  permettoit , 
en  connoissance  de  cause,  de  prendre  un  cham- 
pion ;  et,  pour  qu'il  eût  le  plus  gnand  intérêt  à 
défendre  sa  partie ,  il  avoit  le  poing  coupé  s'il 
étoit  vaincu  ^. 

<  Beaamanoir,  chap.  lxiv,  pag.  33o. 

*  Les  grands  vassaux  avoient  des  droits  particuliers. 

3  Beaumanoir,  chap.  x.xiy,  pag.  33o,  dit  :  «Il  perdoit  sa  justice.  • 
Ces  paroles ,  dans  les  auteurs  de  ces  temps-là ,  n*ont  pas  une  signifi- 
cation générale ,  mais  restreinte  à  l'affaire  dont  il  s*agit.  Défontaines, 
chap.  XXI ,  art.  sg. 

4  Cet  usage,  que  Ton  trouve  dans  les  capitul^^bies ,  suhsistoit  du 
temps  de  fieaumanoir.  f^ojrez  le  chap.  lxi  ,  pag.  3 15.   ' 

3i. 
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Quand  on  a  Êiit  dans  le  siècle  passé  des 
capitales  contre  l^s  duels,  peut-être  auroit-il  sufiGi 
d*ôter  à  un  guerrier  sa  qualité  de  guerrier  par  la 
perte  de  la  main ,  n'y  ayant  rien  ordinairement  de 
plus  triste  pour  les  hommes  que  de  survivre  à  la 
perte  de  leur  caractère. 

Lorsque  dans  un  crime  capital  '  le  combat  se 
faisoit  par  chamjpions,  on  mettoit  les  ()arties  dans 
un  lieu  d'où  elles  ne  pouvoient  voir  là  bataille  ; 
chacune  d'elles  étoit  ceinte  de  la  corde  qui 'de voit 
servir  à  son  supplice ,  si  son  champion  étoit  vaincu . 

Celui  qui  succomboit  dans  le  combat  ne  pei^ 
doit  pas  toujours  la  chose  contestée.  Si,  par 
exemple  *,  l'on  combattoit  sur  un  interlocutoire , 
l'on  ne  perdoit  que  l'interlocutoire. 


CHAPITRE  XXV. 

Des  bornes  que  l'on  meUoir  à  l'usage  du  combat  judiciaire. 

Quand  les  gages  de  bataille  avoient  été  reçus 
sur  une  af&ire  civile  de  peu  d'importance,  le  sei- 
gneur obligeoit  les  parties  à  les  retirer. 

Si  un  fait  étoit  notoire  ^^  par  exemple,  si  un 
homme  a  voit  été  assassiné  en  plein  marché,  on 

*  Beaummoir,  chap.  i^iv,  pag.  33o; 

*  ibid,,  chap.  Lxi,  pag.  Sog. 

'  ihld,,  chap.  Lxi  9  pag.  3o8  ;  id,,  chap.  xuix,  pag.  aS^. 
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n'ordonnoit  ni  la  preuve  par  témoios  ni  la  preuve 
par  le  combat;  le  juge  pro'noq(oit  sur  la  publicité. 
'  Qiiand  dans  la  cour  du  seigneur  on  avoit  sou- 
vent jugé  de  la  même  manière,  et  qu'ainsi  l'usage 
étoit  connu  ',  le  seigneur  refusoit  le  combat  anx 
parties,  afin  que  les  coutumes  ne  fussent  pas 
^.'hangées  par  les  divers  événements  des  combats. 

On  ne  pouvoit  demander  le  combatque  pour* 
soi,  ou  pour  quelqu^un  de  son  lignage,  ou  pour 
son  seigneur-lige. 

Quand  un  accusé  avoit  été  absous',  un  autre 
parent  ne  pouvoit  demander  le  combat;  autre- 
ment les  affaires  n'auroient  point  eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parents  vouloîent  venger  la 
mort  venoit  à  reparoitre,  il  n'étoit  plus  question 
du  combat  :  il  en  étoit  de  même  i  si ,  par  iine  ab- 
sence notoire,  le  fait  se  trouvoit  impossible. 

Si  un  homme  qui  avoit  été  tué  ^  avoit ,  avant 
de  m'ourir,  disculpé  celui  qui  étoit  accusé,  et  qu'il 
eût  nofnmé  un  autre,  on  ne  procédoit  point  au 
combat;  mais,  s'il  n'avoit  nommé  personne,  on 
ne  regardoit  sa  déclaration  que  comme  un  pardon 
de  sa  mort  ;  on  continuoit  les  poursuites,  et,  même 

■  Beauinuair,  ctiap.  bx|,  pag,  3i4>  ^ejni  aniM  péfbnuiiMtt 
chap.  »ti,art.  ij. 

■  Itùl, ,  chap.  uuu ,  paf .  3si. 

>/ia,pa|.  3i3. 
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entre  gentilshommes ,  on  pouvoit  faire  la  guerre» 

Quand  il  y  avoit  une  guerre  et  qu'un  des  pa- 
rents donnoit  où  receVoit  les  gages  de  l)ataille, 
le  droit  de  la  guerre  cessoit  ;  on  pensoit  que  les 
parties  vouloient  suivre  le  cours  ordinaire  de  la  jus- 
tice ;  et  celle  qui  auroit  continué  la  guerre  auroit 
été  condamnée  à  réparer  les  dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avoit  cet 
avantage  y  qu'elle  pouvoit  changer  une  querelle 
générale  en  une  querelle  particulière,  rendre  la 
force  aux  tribunaux,  et  remettre  dans  l'état  civil 
ceux  qui  n'étoient  plus  gouvernés  que  par  le  droit 
des  gens. 

Comme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages  qui 
sont  menées  d'une  manière  très  folle,  il  y  a  aussi 
des  foligs  qui  sont  conduites  d'une  manière  très 
sage: 

Quand  '  un  homme  appelé  pour  un  crime  mon- 
troit  visiblement  que  c'étoit  l'appelant  mém^  qui 
l'avoit  commis,  il  n'y  avoit  plus  de  gages  de  ba- 
taille ;  car  il  n'y  a  point  de  coupable  qui  n'eût  pré- 
féré un  combat  douteux  à  une  punition  certaine. 

Il  n'y  avoit  '  point  de  combat  dans  les  affaires 
qui  se  décidoient  par  des  arbitres  ou  par  les  cours 
ecclésiastiques  ;  il  n'y  en  avoit  pas  non  plus  lors- 
qu'il s'agissoit  du  douaire  des  femmes. 

'  Beanmanoir,  chap.  lxiii,  pag.  334* 
*  t6id,,^g.  3 a 5. 
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ce  Famé,  dit  Beaumanoir,  ne  se  puei  combattre. 
Si  une  femme  appeloit  quelqu'un  sans  nommer 
son  champion  j  on  ne  recevoit  point  les*gages  de 
bataille.  Il  falloit  encore  cpkm^  femme  fût  auto- 
risée jJar  son  baron*,  c'est-à-dire  par  son  mari, 
pour  appeler;  mais  sans  cette  autorité  elle  pou- 
voit  être  appelée. 

Si  l'appelant  ^  ou  l'appelé  avoit  moins  de  quinze 
ans,  il  n'y  avoit  point  de  combat.  On  pouvoit  pour- 
tant l'ordonner  dans  les  affaires  de  pupilles  lors- 
que le  tuteur  ou  celui  qui  avoit  la  baillie  vouloit 
courir  les  risques  de  cette  procédure. 

Il  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  étoit  permis 
auserf  de  combattre.  Il  combattoit  contre  un  autre 
serf  :  il  combattoit  contre  une  personne  franche, 
et  même  contre  un  gentilhomme,  s'il  étoit  appelé; 
mais  s'il  l'appeloit  ^  celui-ci  pouvoit  refuser  le  com- 
bat ,  et  même  le  seigneur  du  serf  étoit  en  droit  de 
le  retirer  de  la  cour.  Le- serf  pouvoit,  par  une 
chartre  du  seigneur  ^  ou  par  usage ,  combattre 
contre  toutes  personnes  franches;  et  l'église  *  pré- 
tendoit  ce  méine  droit  pour  ses  serfs ,  comme  une 
marque  de  respect  pour  elle  ^. 

*  Beaumanoîr,  chap.  x.xiii ,  pag.  SiS. 

*  IbuL^  pag.  3a3.  Vofet  auMÎ  ce  que  j'ai  dit  an  liv.  xyiii. 

3  Ibid,,  pag.  3  a  a. 

4  Défontaines  »  chap.  xxii,  art.  7. 

^Habeant  bellandi  et  testificancH  licentiam.  Chartre  de  Louis- 
le-Gro8 ,  de  Tan  I X 1 8. 
6  Ibid. 
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.     CHAPITRE  XXVI. 

Du  combat  jadidaire  cliiiiee  des  parties  et  vn  des  témom». 

Beaumaooir  '  dit  qu'un  homme  qui  iroy oit  cpi*un 
témoin  alloit  déposer  contre  lui  pouvoit  éluder  le 
second ,  en  disant  *  aux  juges  que  sa  partie  pro- 
duisoit  Un  témoin  Ëiux  et  calomniateur  ;  et  si  le 
témoin  vouloit  soutenir  la  querelle,  il  donnait  les 
gages  de  bataille.  Il  n'étoit  phis  question  de  l'en- 
quête  ;  car,  si  le  témoin  étoit  vaincu,  il  étoit  dé- 
cidé que  la  partie  avoit  produit  un  fiiux  témoiq  p 
et  elle  perdoit  son  procès. 

Il  ne  ÊiUoit  pas  laisser  jurer  le  second  témoin, 
car  il  auroit  prononcé  son  témoignage,  et  ra£Esdre 
auroit  été  finie  par  la  déposition  de  deux  témoins* 
Mais  en  arrêtant  le  second,,  la  déposition  du  pre- 
mier devenoit  inutile. 

Le  second  témoin  étant  ainsi  rejeté^  la  partie 
n'en  pôuvoit  Êiire  ôuir  d'autres,  et  elle  perdoit 
son  procès  :  mais ,  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  point 
de  gages  de  bataille  ^,  on  pouvoit  produire  d'autres, 
témoins.  ^ 

s  Cbap.  X.XI,  pag.  3i5.  , 

*  «  Leur  doit-on  demander.....  avant  qne  ilt  fâchent  nul  serrament , 
pour  ipiî  iU  Tuelent  tetmoigner«  car  Tenquet  gitt  li  point  d*ans  le- 
▼cr  do  fans  tetmoignage.  »  Beaamanoiri  chap.  axziz»  pag.  si 8. 

^  Ibid,,  chap.  lxx,  pag.  3i6. 
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Beaumanoir  dit  '  que  le  témoin  pouvoit  dire  à 
sa  psbrtie  avant  de  déposer  :  «Je  ne  n^e  bee  pas  à 
«  combatre  pour  votre  querele,  ne  à  entrer  em 
«  plet  au  mien;  mais  se  vous  me  voulés  défendre, 
«  volentiers  dirai  ma  vérité.  »  La  partie  se  trouvoit 
obligée  à  combattre  pour  le  témoin  ;  et ,  si  elle 
étoit  vaincue  y  elle  ne  perdoit  point  le  corps^,  mais 
le  témoin  étoit  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  étoit  une  modification  de  l'an- 
cienne coutume  ;  et  ce  qui  me  le  fût  penser,  c'est 
que  cet  usage  d'appeler  les  témoins  se  trouve  éta- 
bli dans  la  loi  des  Bavarois  '  et  dans  celle  des  Bour- 
guignons ^  sans  aucune  restriction. 

Tai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gonde* 
baud ,  contre  laquelle  Agobard  ^  et  saint  Âvit  ^  se 
récrièrent  tant. 

«  Quand  l'accusé ,  dit  ce  prince ,  présente  des 
«  témoins  pour  jurer  qu'il  n'a  pas  commis  le 
«  crime  j  l'accusateur  pourra  appeler  au  combat 
a  un  des  témoins  ;  car  il  est  juste  que  celui  qui 
«  a  oflFert  de  jurer,  et  qui  a  déclaré  qu'il  sa- 
«  voit  la  vérité,  ne  fasse  point  de  difficulté  de 

• 

*  Ghap.  n,  pag.  39  et  4o. 

*  Mais  si  le  combat  se  faitoit  par  ehampioiUy  le  champion- ▼ainca 
avoit  le  poing  conpé. 

*Tit.xvi,  S  a. 

4  Tit  XI.V.' 

'  Lettre  à  Lonîi-le-Débonnalre. 

^  ViedeiaintÂTit. 
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ce  combattre  pour  la  soutenir.  »  Ce  roi  ne  lais- 
soit.  aux.  téipoins  aucun  stibterfuge  pour  éviter 
le  coinbat. 


,  ^^m  ^v^  ^^m0t0Vi***^tm**t^^^^t*^^  m^^^M^^^*^^^^  < 


CHAPITRE  XXVII. 

Du  combat  judiciaire  entre  une  partie  et  un  des  pairs 
du  seigneur.  Appel  de  faux  jugements. 

La  nature  de  la  décision  par  le  combat  étant  de 
terminer  l'affaire  pour  toujours,  et  n'étant  point 
compatible  ^  avec  un  nouveau  jugement  et  de 
nouvelles  poursuites,  l'appel,  tel  qu'il  est  établi 
par  les  lois  romaines  et  par  les  lois  canoniques , 
c'est-à-dire  à  un  tribunal  supérieur  pour  faire  ré- 
former le  jugement  d'un  autre,  étoit  inconnu  en 
France. 

Une  nation  guerrière,  uniquement  gouvernée 
par  le  point  d'honneur,  ne  connoissoit  pas  cette 
forme  de  procéder;  et,  suivant  toujours  le  même 
esprit ,  elle  prenoit  contre  les  juges  les  voies  ^ 
qu'elle  auroit  pu  employer  contre  les  parties. 

L'appel ,  chez  cette  nation ,  étoit  un  défi  à  un 
combat  par  armes ,  qui  devoit  se  terminer  par  le 

■  <  Car  en  la  cour  où  Ten  va  par  la  reson  de  Tappel  pour  les 
«  gaîget  maintenir,  se  la  bataille  est  fetè,  la  querele  est  Tenue  à  fin , 
«  si  que  il  ni  a  métier  de  plus  d*apianx.»  Beaumanoir,  cbap.  ii, 
pag.  aa. 

>  i&id.f  chap.  Lxi ,  pag.  3 1 1  ;  et  chap.  Lxvir ,  pag.  338. 


LIVRE  XXVIII 9  GHAPITBE  XXVII.  {^gi 

sang  9  et  non  pas  cette  invitation  à  une  querelle 
de  plume  qu'onze  connut  qu'après. 

Aussi  saint  Louis  dit-il  y  dans  ses  Établissements  ', 
que  l'appel  contient  félgnie  et  iniquité.  Aussi 
Beaumanoir  nous  dit-il  que,  si  un  homme  ^  vou- 
loit  se  plaindre  de  quelque  attentat  commis  contre 
lui  par  son  seigneur,  il  devpit  lui  dénoncer  qu'il 
abandonnoit  son  fief;  après  quoi  il  l'appeloit  de- 
vant son  seigneur  suzerain ,  et  offroit  les  gages  de 
bataille.  De  même  le  seigneur  renonçoit  à  l'hom- 
mage s'il  appeloit  son  homme  devant  le  comte. 

Appeler  son  seigneur  de  Êiux  jugement ,  c'étoit 
dire  que  son  jugement  avoit  été  faussement  et 
méchamment  rendu  ;  or ,  avancer  de  telles  paroles 
contre  son  seigneur,  c'étoit  commettre  une  espèce 
de  crime  de  félonie. 

Ainsi,  au  lieu  d'appeler  pour  Êiux  jugement  le 
seigneur  qui  établissoit  et  régloit  le  tribunal,  on 
appeloit  les  pairs  qui  formoient  le  tribunal  même  : 
on  évitoit  par  là  le  crime  de  félonie  ;  on  n'insul- 
toit  que  ses  pairs,  à  qui  on  pouvoit  toujours  faire 
raison  de  l'insulte. 

On  s'exposoit  ^  beaucoup  en  faussant  le  juge- 
ment des  pairs.  Si  l'on  attendoit  que  le  jugement 

'  Liv.  Il ,  chap.  xv. 

* Beanmanoir ,  ehap.  lxi,  pag.  Sic^  et  3ii;  et  chap.  lxvii, 

P«g-  337. 

^IbUL,  pag.  3i3. 
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fut  fait  et  prononcé,  on  étoit  obUgfé  de  les  cpm- 
battre  '  tous  lorsqu'ils  oflFroient  de  faife  le  juge* 
ment  bon.  Si  Ton  appeloit  avant  aue  tous  les 
juges  eussent  donné  leur  avisi  il  fiadloit  combattre 
tous  ceux  qui  étoient  convenus  du  même  avis  ^. 
Pour  éviter  ce  danger,  on  supplioit  le  seigneur  ' 
d'ordonner  que  chaque  pair  dit  tout  haut  son 
avis  ;  et  lorsque  le  premier  avoit  prononcé  et  que 
le  second  en  alloit  l^aiire  de  même,  on  lui  disoit 
qu'il  étoit  &ux ,  méchant,  et  calomniateur  ;  et  ce 
n'étoit  plus  que  contre  lui  qu'on  devoit  se  battre. 

Défontaines  4  vouloit 'qu'avant  de  Ëiusser^  on 
laissât  prononcer  trois  juges;  et  il  ne  dit  point 
qu'il  fallût  les  combattre  tous  trois ,  et  encore 
moins  qu'il  y  eût  des  cas  où  il  Sedlût  combattre 
tous  ceux  qui  s'étoient  déclarés  pour  leur  avis. 
Ces  difFérences  viennent  de  ce  que ,  dans  ces 
tempsplà,  il  n'y  àvoit  guère  d'usages  qui  fussent  pré* 
cisément  les  mêmes.  Beëhmanoir  rendoit  compte 
de  ce  qui  se  passoit  dans  le  comté  de  Clermont  ;  Dé* 
fontaines,  de  ce  qui  se  pratiquoit  en  Yermandois. 

Lorsqu'un  ^  des  pairs  ou  homme  de  fief  avoit 

■  Beaumâooiry  chap.  ua ,  pag.  3 1 4- 
*  Qiû  s'étoient  accordés  an  jugement. 

3  Beanmanoir,  chap.  uci ,  pag.  3 1 4- 

4  Ihid,^  chap.  xxtt,  art.  i,  lo  et  ii.  Il  dit  senlement  ^'on  \eom 
payoît  à  chacan  une  amende. 

^  Appeler  de  faux  jogemenL 

^  Beanmanoir,  chap.  x.xr ,  pag.  3 1 4. 
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déclaré  qu'il  soutiendroit  le  jugement,  le  juge 
faisoit  donner  les  gages  de  bataille,  et  de  plus 
prenoit  sûreté  de  l'appelant  qu'il  soutiendroit  son 
appel.  Mais  Je  pair  qui  étoit  appelé  ne  donnoit 
point  de  sûretés,  parce  qu'il  étoit  homme  du  sei* 
gneur,  et  devoit  défendre  l'appel,  ou  payer  au 
seigneur  une  amende  de  soixante  livres. 

Si  celui  '  qui  appeloit  ne  prouvoit  pas  que  le 
jugement  fut  mauvais,  il  payoit  au  seigneur  une 
amende  de  soixante  livres ,  la  même  amende  *  au 
pair  qu'il  avoit  appelé,  autant  à  chacun  de  ceux 
qbï  avoient  ouvertement  consenti  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  soupçonné  d'un 
crime  qui  méritoit  la  mort  avoit  été  pris  et  con- 
damné, il  ne  pouvoit  appeler^  de  îslvlx  jugement) 
car  il  auroit  toujours  appelé  ou  pour  prolonger  sa 
vie  ou  pour  Êiire  la  paix. 

Si  quelqu'un  ^  disoit  que  le  jugement  étoit  £aux 
et  mauvais ,  et  n'ofïroit  pas  de  le  faire  tel ,  c'est- 
à-dire  de  combattre,  il  étoit  condamné  à  dix  sous 
d'amende  s'il  étoit  gentilhomme,  et  à  cinq  sous 
s'il  étoit  serf,  pour  les  vilaines  paroles  qu'il  avoit 
dites. 

Les  juges  ^  ou  pairs  qui  avoient  été  vaincus  ne 

'  Beanminoiri  chap.  i.xi,-  pag.  3i4-  Défont. ,  chi^  xxii  p  art.  9. 
*  Défontaînes  »  ihid, 

3  Beanmanoir,  chap.  ].xi ,  pag.  3 1 6  ;  et  Défont ,  chap.  xxii  »  art.  a  t . 

4  Beauroanoîr,  chap.  x.xiV  pag.  3 14. 
'  Défontaînes ,  chap.  xxii ,  art.  7. 
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dévoient  perdre  ni  la  vie  ni  les  membres  ;  m'ais 
celui  qui  les  appeloit  étoit  puni  de  mort  lorsque 
i'aflai)^  étoit  capitale  ' . 

Cette  manière  d'appeler  les  hommes  de  fief 
pour  faux  jugement  étoit  pour  éviter  d'appeler 
le  seigneur  même.  Mais*  si  lé  seigneur  n'avoit 
point  de  pairs,  ou  n'en  avoit  pas  assez ,  il  pouvoit, 
à  ses  frais,  emprunter^  des  pairs  de  son  seigneur 
suzerain  ;  mais  ces  pairs  n'étoient  point  obligés  de 
juger  s'ils  ne  le  vouloient;  ils  pouvoient  déclarer 
qu'ils  n'étoient  venus  que  pour  donner  leur  con- 
seil; et,  dans  ce  cas^  particulier,  le  seigneur  ju- 
geant et  prononçant  lui-même  le  jugement ,  si  on 
appeloit  contre  lui  de  faux  jugement,  c'étoit  à  lui 
Si  soutenir  l'appel. 

Si  le  seigneur  ^  étoit  si  pauvre  qu'il  ne  fut  pas 
en  état  de  prendre  des  pairs  de  son  seigneur  suze- 
rain ,  ou  qu'il  négligeât  de  lui  en  demander,  ou 
que  celui-ci  refusât  de  lui  en  donner,  le  seigneur 
ne  pouvant  pas  juger  seul,  et  personne  n'étant 

■  Fcyez  Défontaines ,  chap.  xxi  »  art.  x  i»  i a  et  taiv. ,  qui  distingue 
les  cas  où  le  fausseur  perdoit  la  vie,  la  chose  contestée,  ou  seule- 
ment rinterlocutoire. 

■Beaumanoir,  chap.  Lxit,  pag.  3aa.  Défontaines,  chap.  xxii, 
art.  3. 

^  Le  comte  n'étoit  pas  obligé  d'en  prêter.  Beaumanoir^chap.  i.xvii , 
pag.  337. 

4  Nus...  ne  puet  fere  jugement  en  sa  court,  dit  Beaumanoir, 
chap.  Lxytï,  pag.  336  et  337. 

^  J&id,,  chap.  Lxif ,  pag.  3  a  a. 
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obligé  4e  plaider  devant  un  tribunal  où  l'on  ne 

# 

peut  faire  jugement,  l'affaire  étoit  portée  à  la  cour 
du  seigneur  suzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes  causes  de 
la  séparation  de  la  justice  d'avec  le  fief ,  d'où  à'est 
formée  la  règle  des  jurisconsultes  françois  :  AuJtte 
chose  est  le  fief  y  autre  chose  est  la  justice.  Car,  y 
ayant  une  infinité  d'hommes  de  fief  qui  n'avoient 
point  d'hommes  sous  eux,  ils  ne  furent  point  en 
état  de  tenir  leur  cour  ;  toutes  les  affaires  furent 
portées  à  la  cour  de  leur  seigneur  suzerain  :.ils 
perdirent  le  droit  de  justice,  parce  qu'ils  n'eurent 
ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  le  réclamer. 

Tous  les  juges  '  qui  avoient  été  du  jugement 
dévoient  être  présents  quand  on  le  rendoit,  afin 
qu'ils  pussent  ensuivre  et  dire  oïl  à  celui  qui,  vou- 
lant Ëiusser,  leur  demandoit  s'ils  ensuivoient;  «  car 
«  dit  Défbntaines  ^,  c'est  une  affaire  de  courtoisie 
«  et  de  loyauté ,  et  il  n'y  a  point  là  de  fuite  ni  de 
a  remise.  »  Je  crois  que  c'est  de  cette  manière  de 
penser  qu'est  venu  l'usage  que  l'on  suit  encore  au- 
jourd'hui  en  Angleterre,  que  tous  les  jurés  soient 
de  même  avis  pour  condamner  à  mort. 

Il  falloit  donc  se  déclarer  pour  l'avis  de  la 
plus  grande  partie;  et  s'il  y  avoit  partage,  on  pro- 
nonçoit,  en  cas  de  crime,  pour  l'accusé;  en  cas 

■  Défontaines,  chap.  xxiyart.  vj  et  38. 
>  Ibid,,  art  a8. 
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de  detfw,  pour  le  dântenr;  co  c»  dliérilage, 

Dour  le  ^frmlfMr 

Uo  |MÛ%  dit  DéliMitaiiief  %  œ  poBvoit  pas  dire 
qui!  œ  jogeroit  pes  s%  nTétoient «pie  qaalre% 
oo  ^i§  D*7  étoieot  touf ,  oo  â  les  plos  sages  n'y 
étaient;  c^esl  oomme  s^  aroil  dit  dms  la  mêlée 
qu'A  oe  secoorroit  pas  son  seigneoTy  parce  qall  nV 
▼oit  auprès  de  loi  qif  une  partie  de  ses  hommes  : 
mais  c^étoit  an  seigneor  à  fiûre  honneur  à  sa  oonr, 
et  k  prendre  ses  plus  vaillants  hommes  et  les  |dos 
sages*  Je  cite  ceci  pour  fiûre  sentir  le  devoir  des 
vassanxy  combattre  et  juger;  et  ce  devoir  étoit 
même  tel,  que  juger  c^étoit  combattre. 

Un  seigneur^  qui  plaidoit  à  sa  cour  contre  son 
vaisal ,  et  qui  j  étoit  condamné,  pouvoit  appder 
un  de  ses  hommes  de  faux  jugement.  Mais,  à 
cause  du  respect  que  celui-ci  devoit  à  son  sàr 
gneur  pour  la  foi  donnée,  et  de  la  bienveillance 
que  le  seigneur  devoit  à  son  vasssQ  pour  la  foi 
reçue ,  on  Êiisoit  une  distinction  ;  ou  le  seigneur 
disoit  en  général  que  le  jugement  4  étoit  &ux  et 
mauvais,  ou  il  imputoit  à  son  homme  des  préva- 
rications  ^  personnelles.  Dans  le  premier  cas  il 

*Ghap.  xu  y  ait.  37. 

•  Il  faîloit  ce  nombre  an  moina.  Défontainet ,  chap.  xxi  »  art.  36. 
>  Fojrn  BMamanoir,  ohap^  Lxru ,  pag.  337. 

4  Obi  jugement  est  faui  et  manvéa.  I6ûL,  cbap.  lxtii,  pag.  337. 

*  Vont  avea  fet  oe  jugement  faua  et  roauTéa ,  comme  mauTéa  que 
voua  eatei  on  par  lo? ier  ou  par  prameaae.  Beanm.»  cb.  LXTiiy  pag,  337. 
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ofFensoit  sa  propre  cour  et  en  quelque  façon  lui- 
même,  et  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  gages  de  ba- 
taille :  il  y  en  avoit  dans  le  second,  parce  qu'il 
attaquoit  l'honneur  de  son  vassal;  et  celui  des 
deux  qui  étoit  vaincu  perdoit  là  vie  et  les  biens 
pour  maintenir  la  paix  publique. 

Cette  distinction,  nécessaire  dans  ce  cas  parti- 
culier, fut  étendue.  Beaumanoir  dit  que ,  lorsque 
celui  qui  appeloit  de  faux  jugement  attaquoit  un 
des  hommes  par  des  imputations  personnelles ,  il 
y  avoit  bataille  ;  mais  que ,  s'il  n'attaquoit  que  le 
jugement,  il  étoit  libre  '  à  celui  des  pairs  qui  étoit 
appelé  de  ùÀre  juger  l'affaire  par  bataille  ou  par 
droit.  Mais,  comme  l'esprit  qui  régnoit  du  temps 
de  Beaumanoir  étoit  de  restreindre  l'usage  du 
combat  judiciaire,  et  que  cette  liberté  donnée  au 
pair  appelé  de  défendre  par  le  combat  le  juge- 
ment, ou  non ,  est  également  contraire  aux  idées  de 
l'honneur  établi  dans  ces  temps-là,  et  à  l'engage- 
meut  où  l'on  étoit  envers  son  seigneur  de  défendre 
«sa  cour,  je  crois  que  cette  distinction  de  Beau- 
manoir étoit  une  jilHsprudence  nouvelle  chez  les 
Français. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  feux  juge- 
ment se  décidassent  par  bataille  ;  il  en  étoit  de 
cet  appel  comme  dé  tous  les  autres.  On  se  sou- 
vient des  exceptions  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  xxv. 

>  Beaumanoir,  chap.  lxyii,  pag.  337  et  338. 
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Ici  c'étoit  au  tribunal  suzerain  à  voir  s'il  ialloit 
ôter  ou  non  les  gages  de  bataille. 

On  ne  pouvoit  point  Ëiusser  les  jugements  ren- 
dus dans  la  cour  du  roi  ;  car,  le  roi  n'ayant  per- 
sonne qui  lui  fut  égal,  il  n'y  avoit  personne  qui 
pût  l'appeler  ;  et  le  roi  n'ayant  point  de  supérieur, 
il  n'y  avoit  personne  qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamentale,  nécessaire  comme  loi 
politique,  diminuoit  encore,  comme  loi  civile,  les 
abus  de  la  pratique  judiciaire  de  ces  temps-là. 
Quand  un  seigneur  craignoit  '  qu'on  ne  fiBOissat  sa 
cour,  ou  voyoît  qu'on  se  présentoit  pour  la  Êius- 
ser,  s'il  étoit  du  bien  de  la  justice  qu'on  ne  la 
laussàt  pas ,  il  pouvoit  ilemander  des  hommes  de 
la  cour  du  roi  dont  on  ne  pouvoit  &uaser  le  juge- 
ment ;  et  le  roi  Philippe ,  dit  Défontaines  *,  envoya 
tout  son  conseil  pour  juger  une  affaire  dans  la 
cour  de  l'abbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  des  juges 
du  roi,  il  pouvoit  mettre  sa  cour  dans  celle  du 
roi  s'il  relevoit  nûment  de  lui;  et,  s'il  y  avoit  des, 
seigneurs  intermédiaires,  il  a%idressoit  à  son  sei- 
gneur suzerain,  allant  de  seigneur  en  seigneur 
jusqu'au  roi. 

Ainsi,  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps-là 
la  pratique  ni  l'idée  même  d(s  appek  d'aujour- 

>  DéfoDiaines ,  cbap,  xxii ,  art.  i4* 
«  Ibiif. 
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d'hui,  on  avoit  recours  au  roi,  qui  étbit  toujours 
la  source  d'où  tous  les  fleuves  partoient,  et  la  mer 
où  ils  revenoient. 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  l'appel  de  défaute  de  droit. 

On  appeloit  de  défaute  de  droit  quand ,  dans  la 
cour  d'un  seigneur,  on  différoit,  on  évitoit  ou 
l'on  refusoit  de  rendre  la  justice  aux  parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte  eût 
plusieurs  officiers  sous  lui ,  la  personne  de  ceux-^ci 
étoit  subordonnée,  mais  la  juridiction  ne  l'étoit 
pas.  Ces  officiers,  dans  leurs  plaids,  assises  ou 
placites,  jugeoient  en  dernier  ressort,  comme  le 
comte  même.  Toute  la  différence  étoit  dans  le 
partage  de  la  juridiction  :  par  exemple,  le  comte  < 
pouyoit  condamner  à  mort,  juger  de  la  liberté  et 
de  la  restitution  des  biens ,  et  le  centenier  ne  le 
pouvoit  pas. 

Par  la  même  raison  il  y  avoit  des  causes  ma- 
jeures *  qui  étoient  réservées  au  roi  ;  c'étoient 
celles  qui  intéressoient  directement  l'ordre  poli- 
tique. Telles  étoient  les  discussions  qui  étoient 

>  Capitulaire  in,  de  Tan  Sia,  art.  3,  édit.  de  Baluze,  pag.  497, 
et  de  Charles-le-ChauTe,  ajouté  à  la  loi  des  Lombards,  Ht.  ti,  art.  3. 

»  JbiJ.  f  art.  a. 
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entre  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes,  et  autres 
grands,  que  les  rois  jugeoient  avec  les  grands 
vassaux  '. 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs,  qu^on  appeloit 
du  comte  à  l'envoyé  du  roi,  ou  mùsus  dominicus, 
n'est  pas  fondé.  Le  comte  et  le  missus  avoient  une 
juridiction  égale  et  indépendante  l'une  de  l'autre  ^  ; 
toute  la  différence  ^  étoit  que  le  missus  tenoit  ses 
placites  quatre  mois  de  l'année,  et  le  comte  les 
huit  autres. 

Si  quelqu'un  ^  condamné  dans  une  assise  ^,  y 
demandoit  qu'on  le  réjugeât ,  et  succomboit  en- 
core ,  il  payoit  une  amende  de  quinze  sous,  ou  re- 
cevoit  quinze  coups  de  la  main  des  juges  qui 
avoient  décidé  l'affaire.     . 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  du  roi  ne 
se  sentpient  pas  assez  de  force  pour  réduire  les 
grands  à  la  raison ,  ils  leur  faisoient  donner  cau- 
tion ^  qu'ils  se  présenteroient  devant  le  tribunal 
du  roi  :  c'étoit  pour  juger  l'affaire ,  et  non  pour  la 
rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitulaire  de  Metz  7 

*  Cam  fidelibiis.  Capitulaire  de  Louls-le-Débonnairey  édit.  deBa- 
Inze,  pag.  667. 

>  Voyez  le  capitulaire  de  Charles-le-ChauTe ,  ajouté  à  la  loi  dea 
I^ombards ,  Ut.  ii  ,  art.  3. 

^  Capitulaire  m,  de  l'an  81  a,  art.  8. 

4  Capitulaire  ajouté  à  la  loi  dea  Lombards,  Ut.  ii  ,  tit.  lix. 

^  Placitum. 

^  Cela  paroit  par  les  formules  »  les  Chartres  et  les  capitulairea. 

7  De  l'an  757,  édit.  de  Baluie ,  pag.  180»  art.  9  et  10  ;  et  le  synode 
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l'appel  de  faux  jugement  à  la  cour  du  roi  établi, 
et  toutes  autres  sortes  d'appels  proscrits  et  punis. 

Si  l'on  n'acquiesçoit  '  pas  au  jugement  des  éche- 
vins'  et  qu'on  ne  réclamât  pas,  on  étoit  mis  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'on  eut  acquiescé  ;  et,  si  l'on 
réclamoit,  on  étoit  conduit  sous  une  sûre  garde 
devant  le  roi,  étfafiaire  se  discutoit  à  sa  cour. 

Il  ne  ppu^it  ^uère  être  question  de  l'appel  de 
défaute  de  dirait.  Car,  bien  loin  que  dans  ces  temps- 
là  on  eût  coutume  de  se  plaindre  que  les  comtes 
et  autres  gens  qui  avoient  droit  de  tenir  des  as- 
sises ne  fussent  pas  exacts  à  tenir  leur  cour,  on  se 
plaignoit^  au  contraire  qu'ils  l'étoient  trop;  et 
tout  est  plein  d'ordonnances  qui  défendent  aux 
comtes  et  autres  officiei*s  de  justice  quelconques 
de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an.  U  fiilloit 
moinsr  corriger  leur  négligence  qu'arrêter  leur 
activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  pe- 
tites  seigneuries  se  formèrent^  que  différents  de- 
grés de  vasselage  furent  établis,  la  négligence  de 
certains  vassaux  à  tenir  leur  cour  donna  naissance  à 

apud  Femas,  de  Tan  7$$ ,  art.  99  »  édition  de  Baluzei  pag.  17$  Cet 
deux  capitulaîres  furent  faitt  sous  le  roi  Pépin. 

*  Capitnl.  XI  de  Gharlemagne,  de  Tan  8o5,  édit.  de  Bainze ,  pag^ 
4a3  ;  et  loi  de  Lothaire,  dans  la  loi  des  Lombards,  Ut.  11,  tit.  xsx 
art.  a3. 
'    *  Officiers  sous  le  comte,  seabini. 

'  Fbfez  la  loi  des  Lombards,  Ut.  ii,  tit.  ui ,  art.  as. 
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ces  sortes  d'appels  ^cCautaniplos  qu'il  en  revenoit 
au  sëigiieur  suzerain  des  amendes  considérables. 

L'usage,  du  combat  judiciaire  s'étendant  de  plus 
en  plus  y  il  .y  eut  des  licttix,  des  cas,  des  temps, 
où  il  fut  difficile  d'assembler  les  pairs  y  et  où  par 
conséquent  on  néglîgea*.de  rendrre  la  justice.  L'ap- 
pel de  dé&utê  de  droit  s'introduslt  ;  et  ces  sortes 
d'appels  ont  été  souvent  des  points  remarquables 
de  notre  histoire,  parce  que  la  plupart  des  gueires 
de  ces  tempfr-là  «voient  pour  motif  la  violation  du 
droit  pcAtique,  comme  nos  gfuerres  d^jourd'hui 
ont  ordinairement  pour  cause  ou  pour  prétexte 
celle  du  droit  des  gens. 

Beaumanoir ^  dit  que ,  dans  le  cas  de  défaute  de 
droit,  il  n'y  avoit  jamais  de  bataille  ;  en  voici  les 
raisons.  On  ne  pouvoit  pas  appder  au  combat  le 
seigneur  hiirméme,  à  cause  du  respect  dû  à  sa  per- 
sonne ;  on  ne  pouvoit  pas  appeler  les  pairs  du  sei- 
gneur, psurce  que  la  chose  étoit  claire,  et  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  compter  les  jours  des  ajournements  ou 
des  autres  d^ais  :  il  n'y  avoit  point  de  jugement, 
et  on  ne  £aussoit  que  sur  un  jugement  :  enfin  le 
délit  des  pairs  oflensoit  le  seigneur  comme  la  par- 
tie ;  et  il  étoit  contre  l'ordre  qu'il  y  eût  un  combat 
entre  le  seigneur  et  ses  pairs. 

s  On  Toît  des  appels  de  défaote  de  droit  dès  le  tempa  de  Philîpp»- 
Anguste. 

>  Cbap.  hju,  page  3i5. 
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Mais  comme  devant  le  tribunal,  suzerain  on 
prou  voit  la  dé£siute  par  témoins  y  on  pouvoit  ap* 
peler  au  combat  les  témoins',  et  par*là  on  n'of- 
fensoit  ni  le  seigneur  nirson  tribunal. 

i^  Dans  le  cas  où  là  défaute  venoit  de  la  part 
des  hommes  ou  pairs  du  seigneur  qui  avoient 
différé  de  rendre  la  justice,  ou  évité  de  faire  le 
jugement  après  les  délais  passés ,  c'étoient  les 
pairs  du  seigneur  qu'on  appeloit  de  défaute  de 
droit  devant  le  suzerain  ;  et  s'ils  succomboient, 
ils  *  payoient  une  amende  à  leur  seigneur.  Celui-ci 
ne  pouvoit  porter  aucun  secours  à  ses  hommes; 
au  contraire ,  il  saisissoit  leur  fief,  jusqu'à  ce  qu'ils 
lui  eiissent  payé  chacun  une  amende  de  soixante 
livres. 

A^  Lorsque  la  dé£aiute  venoit  de  la  part  du  sei- 
gneur, ce  qui  arrivoit  lorsqu'il  n'y  avpit  pas  assez 
d'hommes  à  sa  cour  pour  faire  le  jugement,  ou 
lorsqu'il  n'avoit  pas  assemblé  ses  hommes,  ou  mis 
quelqu'un  à  sa  place  pour  les  assembler,  on  de- 
mandoit  la  défaute  devant  le  seigneur  suzeratifi  : 
mais ,  à  cause  du  respect  dû  au  seigneur,  on  fai^ 
soit  ajourner  la  partie  ^,  et  non  pas  le  seigneur. 

Le  seigneur  demandoit  sa  cour  devant  le  tri- 
bunal suzerain;  et  s'il  gagnoit  la  défaute,  on  lui 

*  Beamnanoir,  chap.  vxi,  pag.  3i5. 

*  Défontaînes,  chap.  xxi ,  art.  a4* 
^tèiJ,,  chap.  xnif  art.  3  s. 
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renvoyoit  l'afibire  et  on  lui  payoit  une  amende 
de  soixante  livres  '  ;  mais  si  la  défaute  étoit  prou- 
vée,  la  peine  *  contre  lui  étoit  de  perdre  le  juge- 
ment de  la  chose  contettée  :  le  fond  étoit  jugé 
dans  le  tribunal  suzerain  ;  en  effet  on  n'avoit  de* 
mandé  la  défaute  que  pour  cela. 

3^  Si  Ton  plaidoit  ^  à  la  cour  de  son  seigneur 
contre  lui  y  ce  qui  n'avoit  lieu  que  pour  les  af&ires 
qui  concemoient  le  fief;  après  avoir  laissé  passer 
tous  les  délais,  on  sommoit  le  seigneur  même 
devant  bonnes  gens^,  et  on  le  faisoit  sommer  par 
le  souverain  y  dont  on  devoit  avoir  permission.  On 
n'ajoumoit  point  par  pairs,  parce  que  les  pairs 
ne  pouvaient  ajourner  leur  seigneur;  mais  ik  pou- 
voient  ajourner  ^  pour  leur  seigneur. 

Quelquefois  ^  l'appel  de  défaute  de  droit  étoit 
suivi  d'un  appel  de  faux  jugement,  lorsque  le  sei- 
gneur, malgré  la  dé&ute,  avoit  Êiit  rendre  le  ju- 
gement. . .  •  «t  j 

*  Beaomanoir,  chap.  x.xi ,  pag.  3 1 9 .         ^ 

'  Défontamety  chap.  xxi,  art.  i,  ag. 

'  Soiif  lé  règne  de  Louit  VIII ,  le  tire  de  Nesle  plaidoit  contre 
Jeanne,  comtesse  de  Flandre;  il  la  somma  de  le  faire  joger  dans 
quarante  jours ,  et  il  Tappela  ensuite  de  défaute  de  droit  à  la  coar 
du  roi.  Elle  i^ondit  c[u'elle  le  feroit  juger  par  ses  pairs  en  Flandre. 
La  cour  du  roi  prononça  qu*il  n*y  seroit  point  renToyé,  et  que  la 
comtesse  seroit  ajournée. 

4  Défontaines,  chap.  xxi,  art.  34* 

^/^fW.,  art.  9. 

'  Beanmanoir,  chap.  lxi  ,  pag.  3 1 1 . 
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Le  vassal  '  qui  appeloit  à  tort  son  seigneur  de 
défaute  de  droit  étoit  condamné  à  lui  payer  une 
amende  à  sa  volonté. 

Les  Gantois  *  avoient  appelé  de  défaute  de  droit 
le  comte  de  Flandre  devant  le  roi,  sur  ce  qu'il 
avoit  différé  de  leur  faire  rendre  jugement  en  sa 
cour.  Il  se  trouva  qu'il  avoit  pris  encore  moins  de 
délais  que  n'en  donnoit  la  coutume  du  pays.  Les 
Gantois  lui  furent  renvoyés  ;  il  fit  saisir  dé  leurs 
biens  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  mille  livres.  Ils 
revinrent  à  la  cour  du  roi  pour  que  cette  amende 
fut  modérée  ;  il  fut  décidé  que  le  comte  pouvoit 
prendre  cette  amende,  et  même  plus  s'il  vouloit. 
Beaumanoir  avoit  assisté  à  ces  jugements. 

4^  Dans  les  af&ires  que  le  seigneur  pouvoit 
avoir  contre  le  vassal  pour  raison  du  corps  ou 
de  l'honneur  de  celui-ci,  ou  des  biens  qui  n'étoient 
pas  du  fief,  il  n'étoit  point  question  d'appel  de 
défaute  de  droit,  puisqu'on  ne  jugeoit  point  à  la 
cour  du  seigneur ,  mais  à  la  cour  de  celui  de  qui 
il  tenoit  ;  les  hommes ,  dit  Défontaines  ^,  n'ayant 
pas  droit  de  faire  jugement  sur  le  corps  de  leur 

4 

seigneur. 
Tai  travaillé  à  donner  une  idée  claire  de  ces 

>  Beaanunoîr,  chap.  uçi,  pag.  3ia.  Mais  celui  qui  ii*anroit  été 
homme  ni  tenant  du  seigneur  ne  lui  payoit  qu*une  amende  de 
60  liTret.  i^UL 

*  Beaumanoir»  chap.  lxi  ,  pag. 3 18. 

3  Chap.  zxr,  art.  35. 
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choses  9  qui  y  dans  les  auteurs  de  ces  temps -là, 
sont  si  confuses  et  si  obscures ,  qu'en  vente ,  les 
tirer  du  chaos  où  elles  sont,  c'est  les  découvrir. 


CHAPITRE  XXIX. 

Époque  du  règne  de  saint  Louis. 

Saint  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les 
tribunaux  de  ses  domaines,  comme  il  paroît  par 
l'ordonnance  qu'il  6t  là  dessus  ',  et  par  les  Éta- 
blissements  *. 

Mais  il  ne  Fôta  point  dans  les  cours  de  ses 
barons  ^,  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  Ëiux  ju- 
gement. 

On  ne  pouvoit  fausser^  la  cour  de  son  sei- 
gneur sans  demander  le  combat  judiciaire  contre 
les  juges  qui  avoient  prononcé  le  jugement.  Mais 
•  saint  Louis  introduisit  ^  l'usage  de  fausser  sans 
combattre  ;  changement  qui  fut  une  espèce  de 
révolution. 

Il  déclara  ^  qu'on  ne  pourroit  point  fausser  le< 

*  Eo  laSo. 

*  Liv.  I ,  chap.  ii  et  tu;  Ut.  n ,  chip,  x  et  xi. 

^  Comme  il  paroh  partout  dans  les  ÈtabUssemenU  ;  et  Beauma- 
noir»  chap.  lxi  ,  pag.  809. 
4  Cest4-dire  appeler  de  faux  jugement. 
^  AiaUiuements,  Ut.  i,  chap.  yi  ;  et  U?.  11 ,  chap.  xt. 

*  iHd. ,  Ut.  II ,  chap.  xt. 
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jugeDieots  rendus  dans  les  seigneuries  de  ses  do- 
maines, ^rce  que  c'étott  un  crime  de  félonie. 
E^ffectivement,  si  c'étoit  une  espèce  de  crime  de 
félonie  contre  le  seigneur ,  à  plus  forte  raison  en 
étoit-ce  un  contre  le  roi.  Mais  il  voulut  que  Von 
pût  demander  amendemait  <  des  jugements  ren- 
dus dans  ses  cours  ;  non  pas  parce  qu'ils  étoient 
faïussement  ou  méchamment  rendus ,  mais  parce 
qu'ils  £adsoient  quelque  préjudice*.  II  voulut  aii 
contraire  qu'on  (ut  contraint  de  fausser  ^  les  ju- 
gements des  cours  dés  barons ,  si  l'on  vouloit  s'en 
plaindre. 

On  ne  pouvoit  point,  suivant  les  Établisse^' 
nients,  Ceiusser  les  cours  des  domaines  du  roi, 
comme  on  vient  de  le  dire.  Il  falloit  demander/ 
amendement  devant  le  même  tribunal  :  et,  en  cas 
que  le  bailli  ne  voulût  pas  (aire  l'amendement  re* 
quis,  le  roi  permettoit  de  (aire  appel  à  sa  cour  4, 
ou  plutôt,  en  interprétant  les  Établissements  par 
eux-mêmes ,  de  lui  présenter  ^  une  requête  ou 
supplication. 

A  l'égard  des  cours  des  seigneurs,  saint  Louis, 
en  permettant  de  les  fausser,  voulut  que  l'ad&ire 

r» 
V 

'  ÈtahUu^mmtMt  Kt.  i,  chap.  lxxtiii  ;  et  liv.  ii,  cbap.  xt. 

*  IhitLf  Ut.  I,  chap.  xjcxnii. 

'  IM,,  Ut.  II,  chap.  zt. 

4  /<&idL,  Ut.  I»  chap.  lxxtiii. 

^  thid,^  Ut.  II 9  chap.  xt. 
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fût  portée  '  au  tribunal  du  roi ,  ou  du  seigneur 
suzerain  ^  non  '  pas  pour  y  être  décidée  par  le 
combat,  mais  par  témoins ,  suivant  une  forme  de 
procéder  dont  il  donna  des  règles  ^. 

Ainsi,  soit  qu'on  pût  £siusser,  comme  dans  les 
cours  des  seigneurs,,  soit  qu'on  ne  le  pût  pas, 
comme  dans  les  cours  de  ses  domaines ,  il  établit 
qu'on  pourroit  appeler  sans  courir  le  hasard  d'un 
combat. 

Défontaines  ^  nous  rapporte  les  deux  premiers 
exemples  qu'il  ait  vus ,  où  l'on  ait  ainsi  procédé 
sans  combat  judiciaire;  l'un  dans  une  affîiire  jugée 
à  la  cour  de  Saint-Quentin ,  qui  étoit  du  domaine 
du  roi  ;  et  l'autre  dans  la  cour  de  Ponthieu ,  où 
le  comte,  qui  étoit  présent,  opposa  l'ancienne  ju- 
risprudence :  mais  ces  deux  affaires  furent  jugées 
par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis 
ordonna  pour  les  cours  de  ses  barons  une  manière 
de  procéder  différente  de  celle  qu'il  établissoit 
dans  les  tribunaux  de  ses  domaines  :  en  voici  la 
raison.  Saint  Louis,  statuant  pour  les  cours  de  ses 

■  Mais  si  on  ne  faussoit  pas,  et  qu'on  Toolût  appeler,  on  n*étoit 
point  reçu.  ÉtabVusements ,  liy.  ii,  chap.  xt.  •  Li  sire  en  auroit  le 
•  recort  de  sa  cour,  droit  faisant.  » 

>  Étaiiiuements,  liv.  z ,  chap.  yi  et  Lxvii  ;  et  Mr.  ii  •  chap.  xv  ;  et 
Beaumanoir,  chap.  xi ,  pag.  58. 

3  ÉtMsstmenta,  liy.  i ,  chap.  i,  ti  et  m, 

4  Chap.  XXII ,  art  x6  et  17. 
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domaines  9  ne  fut  point  gêné  dans  ses  vues  ;  mais 
il  eut  des  ménagements  à  garder  avec  les  seigneurs 
qui  jouissoient  de  cette  ancienne  prérogative,  que 
les  affaires  n'étoient  jamais  tirées  de  leurs  cours ,  à 
moins  qu'on  ne  s'exposât  au  danger  de  les  fausser. 
Saint  Louis  maintint  cet  usage  de  fausser  ;  mais  il 
voulut  qu'on  pût  fausser  sans  combattre;  c'est- 
à-dire  que,  pour  que  le  changement  se  fît  moins 
sentir,  il  ôta  la  chose ,  et  laissa  subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans  les 
cours  des  seigneurs.  Beaumanoir  '  dit  que  de  son 
temps  il  y  avoit  deux  manières  de  juger,  l'une 
suivant  YÉtabUssemen^le'Jtoi,  et  l'autre  suivant  la 
pratique  ancienne  :  que  les  seigneurs  avoient  droit 
de  suivre  Tune  ou  l'autre  de  ces  pratiques  ;  mais 
que,quand,  dans  une  affaire,  on  en  avoit  choisi 
une ,  on  ne  pouvoit  plus  revenir  à  l'autre.  Il  ajoute  ^ 
que  le  comte  de  Clermont  suivoit  la  nouvelle  pra- 
tique ,  tandis  que  ses  vassaux  se  tenoient  à  l'an- 
cienne; mais  qu'il  pourroit,  quand  il  voudroit, 
rétablir  l'ancienne,  sans  quoi  il  auroit  moins  d'au- 
torité que  ses  vassaux. 

Il  faut  savoir  que  la  France  étoit  pour  lors  ^  di- 
visée en  pays  du  domaine  du  roi,  et  en  ce  qu'on 

'  Chap.  Lxi  f  pag.  Sog. 

3  rojrez  Beaumanoir,  Défontaines ,  et  les  Éiû6lUsements ,  liv.  ii, 
chap.  X  y  XI ,  xvy  et  autres. 
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appeloit  pays  des  barons,  ou  en  baronnies,  et, 
pour  me  servir  des  termes  des  ÉiabUssements  de 
saint  Louis,  en  pays  de  Tobéissance-le-roi ,  et  en 
pays  hors  Fobéissance^le-roi.  Quand  les  rois  fai- 
soient  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs 
domaines,  ils  n'employoient  que  leur  seule  auto* 
rite;  mais  quand  Us  en  fiûsoient  qui  regardoient 
aussi  les  pays  de  leurs  barons,  elles  étoient  £siites  ' 
de  concert  avec  eux,  ou  scellées ,  ou  souscrites 
d'eux;  sans  cela  les  barons  les  recevment,  ou  ne 
les  rece voient  pas,  suivant  qu'elles  leur  parob- 
soient  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneu* 
ries.  Les  arrière-vassaux  étoient  dans  les  mêmes 
termes  avec  les  grands  vassaux.  Or  les  Établisse^ 
ments  ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des 
seigneurs,  quoiqu'ils  statuassent  sur  des  dboses 
qui  étoient  pour  eux  d'une  grande  importance  ; 
ainsi  ib  ne  furent  reçus  que  par  ceux  qui  crurent 
qu'il  leur  étoit  avantageux  de  les  recevoir.  Robert, 
fils  de  saint  Louis ,  les  admit  dans  sa  comté  de  Ger- 
mont;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pas  qu'il  leur 
convint  de  les  Ëiire  pratiquer  chez  eux. 

*  ^o)-ez  les  ordonnances  du  commencement  de  la  troinème  race , 
dans  le  recueil  de  I^urière,  surtout  celles  de  Philippe-Auguste  sur 
la  juridiction  ecclésiastique ,  et  celle  de  Louis  VIII  sur  1m  Juifs  ;  et  les 
Chartres  rapportées  par  M.  Brussel ,  notamment  celle  de  saint  Louis 
Aur  le  hail  et  le  rachat  des  terres,  et  la  majorité  féodale  des  fille.<» 
tom.  II,  liv.  ui,  pag.  35  ;  et  ibid. ,  Tordoiinance  de  Philippe-Auguste; 
P««-  7- 
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CHAPITRE  XXX. 

Observation  sur  les  appels. 

On  conçoit  que  des  appels ,  qui  étoient  des  pro- 
vocations à  un  combat ,  dévoient  se  faire  sur- 
le-champ.  «  Se  il  se  part  de  court  sans  apeler,  dit 
a  Beaumanoir  %  il  pert  son  apel  y  et  tient  li  ju- 
ec  gemens  pour  bon.»  Ceci  subsista  même  après 
qu'on  eut  restreint  l'usage  *  du  combat  judiciaire. 


CHAPITRE  XXXI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  villain  ne  pouvoit  pas  fausser  la  cour  de  son 
seigneur  ;  nous  l'apprenons  de  Défontaines  ^j  et 
cela  est  confirmé  par  les  Établissements^.  «Aussi, 
ec  dit  encore  Défontaines  ^,  n'y  a-t-il ,  entre  toi  sei- 
a  gneur  et  ton  villain ,  autre  juge  fors  Dieu.  » 

C'étoit  l'usage  du  combat  judiciaire  qui  avoit 
exclu  les  villains  de  pouvoir  fausser  la  cour  de 
leur  seigneur  ;  et  cela  est  si  vrai  y  que  les  villains 

■  Chap.  uaUf  pag.  3a7%Mi.f  ohap.  lxi»  pag.  Sia. 
*  FoytM  les  ÉUMtsmunU  de  aaîot  Louia,  liv.  n ,  chap.  xt  ;  l'or- 
donnance de  Qiarles  YII,  de  i4$3. 

3  Chap.  XXI»  art.  ai  et  aa< 

4  Liy.  \f  chap.  cxxxyi. 
'  Chap.  II ,  art.  8. 
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qui,  par  chartre  ou  par  usage',  avoieol  droit  de 
combattre,  avoient  aussi  droit  de  fausser  la  cour 
de  leur  seigneur,  quand  même  les  hommes  qui 
avoient  jugé  auroient  été  chevaliers  '  ;  et  Dé- 
fontaines ^  donne  des  expédients  pour  que  ce 
scandale  du  villain  qui,  en  faussant  le  jugement, 
combattroit  contre  un  chevalier  n'arrivât  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commen- 
çant à  s'abolir,  et  l'usage  des  nouveaux  appeb  à 
s'introduire,  on  pensa  qu'il  étoit  déraisonnable 
que  les  personnes  franches  eussent  un  remède 
contre  l'injustice  de  la  cour  de  leurs  seigneurs, 
et  que  les  villains  ne  l'eussent  pas  ;  et  le  parle- 
ment reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  per- 
sonnes franches. 

CHAPITRE  XXXII. 

Continua tion  da  même  sujet 

Lorsqu'on  faussoit  la  cour  de  son  seigneur, 
il  venoit  en  personne  devant  le  seigneur  suze* 

■  Défontaines ,  ehap.  xxn ,  art.  7.  Cet  article  et  le  ai  du  chap.  zxii 
da  même  ameur  ont  été  jusqu'ici  très  mal  expliqués.  Défontaines  ne 
met  point  en  opposition  le  jugement  dig^eigneor  arec  celui  du  che- 
▼alier,  puisque  c'étoit  le  même  ;  mais  il  oppose  le  yiUain  ordinaire  à 
celui  qui  ayoit  le  privilège  de  combattre. 

*  Les  chevaliers  peuTcnt  toujours  être  du  nombre  des  juges.  Dé- 
fontaines, diap.  XII,  art  4fi. 

'  Qiap.  XXII ,  art.  i4* 
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rain  pour  défendre  le  jugement  de  sa  cour.  De 
même  *,  dans  le  cas  d'appel  de  défaute  de  droit, 
la  partie  ajournée  devant  le  seigneur  suzerain 
menoit  son  seigneur  avec  elle,  afin  que  si  la  dé- 
bute n'étoit  pas  prouvée ,  il  pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite ,  ce  qui  n'étoit  que  deux  cas  par- 
ticuliers élant  devenu  général  pour,  toutes  les 
afFaire3  par  l'introduction  de  toutes  sortes  d'ap- 
pels, il  parut  extraordinaire  que  le  seigneur  fut 
obligé  de  passer  sa  vie  dans  d'autres  tribunaux 
que  les  siens,  et  pour  d'autres  affaires  que  les 
siennes.  Philippe -de -Valois  *  ordonna  (Jue  les 
baillis  seuls  seroient  ajo|[rnés;  et,  quand  l'usage 
des  appels  devint  encore  plus  fréquent,  ce  fut 
aux  parties  à  défendre  à  l'appel;  le  fait  du  juge 
devint  le  fait  de  la  partie  ^. 

J'ai  dit^  que  dans  l'appel  de  défaute  de  droit 
le  seigneur  ne  perdoit  que  le  droit  de  faire  juger 
l'affaire  en  sa  cour.  Mais  si  le  seigneur  étoit  atta- 
qué lui-même  comme  ^  partie,  ce  qui  devint  très 
fréquent  ^,  il  payqît  au  roi  ou  au  seigneur  suze- 
rain devant  qui  on  avoit  appelé  une  amende  de 

>  DéfoDtaines ,  chip,  xxi ,  art.  33. 
*  Ed  i33i. 

3  Voyez  quel  étoit  Tét^  des  choies  du  temps  de  BoutilSler,  qui 
TÎToit  en  Tan  140a.  Somme  rurale,  liv.  i,  pag.  19  et  10. 

4  Cî^essus ,  chap.  xxx. 

^ Beaumanoir,  chap.  l\i,  pag.  3i a  et  3 18. 
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soixante  livres.  De  là  vint  cet  usage,  lorsque  les 
appels  furent  universellement  reçus,  de  Êiire  payer 
l'amende  au  seigneur  lorsqu'on  réformoit  la  sen- 
tence de  son  juge  ;  usage  qui  subsista  long-temps, 
qui  fut  confirmé  par  l'ordonnance  de  BoussîUon , 
et  que  son  absurdité  a  &it  périr. 


CHAPITRE  XXXIIL 

Continuation  du  même  sttj«t. 

D^ns  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le  faus- 
seur  qui  avoit  appelé  iwiles  juges  pouvoit  perdre  ' 
par  le  combat  son  procès,  et  ne  pouvoit  pas  le 
gagner.  En  effet,  la  partie  qui  avoit  un  jugement 
pour  elle  n'en  devoit  pas  être  privée  par  le  Êiit 
d'autrui.  H  falloit  donc  que  le  fausseur  qui  avoit 
vaincu  combatdt  encore  contre  la  partie,  non  pas 
pour  savoir  si  le  jugement  étoit  bon  ou  mauvais, 
il  ne  s'agissoit  plus  de  ce  jugement ,  puisque  le 
combat  l'avolt  anéanti;  mais  pour  décider  si  la 
demande  étoit  légitime  ou  non  ;  et  c'est  sur  ce 
nouveau  point  que  l'on  combattoit.  De  là  doit 
être  yenue  notre  manière  de  prononcer  les  ar- 
rêts :  a  La  cour  met  l'appel  au  néant;  la  cour  met 
«  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant.  »  En  ef- 
fet, quand  celui  qui  avoit  appelé  de  faux  jugement 

■  Défontaines ,  cbap.  xxi ,  art.  i4> 


^. 
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étoit  vaincu,  l'appel  étoit  aniéanti;  quand  il  a  voit 
vaincu,  le  jugement  étoit  anéanti ,  et  Fappel  même; 
il  falloit  procéder  à  un  nouveau  jugement 

Cela  est  si  vrai  que,  lorsque  l-afiFaire  se  jugeoit 
par  enquéte$^  cette  manière  de  prononcer  n'avoit 
pas  lieu.  M.  de  la  Roche-Flavin  '  nous  dit  que  la 
chambre  des  enquêtes  ne  pouvoit  user^jde  cette 
forme  dans  les  premiers  temps  de  sa  création. 


CHAPITRE  XXXiy. 

>. 

Comment  la  procédure  devint  secrète. 

Les  duels  avoient  introduit  une  forme  de  pro- 
cédure publique  :  FattaquS  et  la  déferle  étoient 
également  connues.  ^ 

«Les  témoins,  dit*  Beaumanoir,  doivent  dire 
«  leur  témoignage  devant  tous.  » 

Le  commentateur  de  Boutillier  dit  avoir  appris 
d'anciens  praticiens  et  de  quelques  vieux  procès 
écrits  à  la  main  qu'anciennement ,  en  France ,  les 
procès  criminels  se  Êiisoient  publiquement  et  en 
une  forme  non  guère  différente  des  jugements 
publics  des  Romains.  Ceci  étoit  lié  avec  l'igno- 
rance de  l'écriture,  commune  dans  ces  temps -là. 
L'usage  de  l'écriture  arrête  les  idées,  et  peut  &ire 

i.. 

'  Dei  Peu-UmenU  fU  France,  liv.  i,  chap.  x?i. 
*  Chap.  X.X1 ,  pvg.  3i$. 
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établir  le  secret  :  mais  quand  on  n'a  point  cet 
usage  y  il  n'y  a  que  la  publicité  de  la  procédure 
qui  puisse  fixer  ces  mêmes  idées. 

Et,  comme  il  pouvoit  y  avoir  de  l'incertitude 
sur  ce  qui  avoit  été  jugé  '  par  homines  ou  plaidé 
devant  hommes  y  on  pouvoit  en  rappeler  la  mé- 
moire tputes  les  fois  qu'on  tenoit  la  cour  par  ce 
qui  s'appeloit  la  procédure  par  record*  ;  et,  dans 
ce  cas,  il  n'étoit  pas  permis  d'appeler  les  témoins  au 
combat,  car  les  affaires  n'auroient  jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  suite  il  sHntroduisit  une  forme  de  pro- 
céder secrète.  Tout  étoit  public  ;  tout  devint  ca- 
ché, les  interrogatoires ,  les  informations,  le  réco- 
lement,  la  confrontation,  les  conclusions  de  la 
partie  publique  ;  et  c'est  l'usage  d'aujourd'hui.  La 
pi^mîère  forme  de  procéder  convenoit  au  gouver- 
nement d'alors,  comme  la  nouvelle  étoit  propre 
au  gouvernement  qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boutillier  fixe  à  l'ordon- 
nance de  i539  l'époque  de  ce  changement.  Je 
crois  qu'il  se  fit  peu  à  peu ,  et  qu'il  passa  de  sei- 
gneurie en  seigneurie,  à  mesure  que  les  seigneurs 
renoncèrent  à  l'ancienne  pratique  de  juger,  et  que 
celle  tirée  des  ÉtoMùsemenU  de  saint  Louis  vint 
à  se  perfectionner.  £n  effet,  Bçaumanoir  ^  dit  que 

*  Comme  dit  Beaumaaoir,  chap.xxKiXy  pag«  %6^  -  ^ 

*  On  prou  voit  par*  témoins  ce  qui  s*étoit  déjà  pSiÂsé ,  dit ,  oa  or- 
donné en  justice.  .'..**  •'  >*>  '• 

3  Chap.  XXXIX  f  pag.  a  i8.  •,<*■' 
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ce  n'étoit  que  dans  les  cas  ottrlbn  pouvoil  donner 
des  gages  de  bataille  qu'on  entendoit  publique- 
ment les  témoins  ;  dans  les  autres  on  les  oyoit  en 
secret,  et  on  rédigeoit  leurs  dépositions  par  écrit. 
Les  procédures  devinrent  donc  secrètes  lorsqu'il 
n'y  eut  plus  de  gages  de  bataille. 


CHAPITRE  XXXV. 

Des  dépens. 

Anciennement  en  France  il  n'y  avoit  point  de 
condamnation  de  dépens  en  coup  laie  *.  La  partie 
qui  succomboit  étoit  assez  punie  par  des  condamp 
nations  d'amende  envers  le  seigneur  et  ses  pair&. 
La  manière  de  procéder  par  le  combat  judiciaire 
faisoit  que,  dans  les  crimes,  la  partie  qui  succom- 
boit et  qui  perdoit  la  vie  et  les  biens,  étoit  punie 
autant  qu'elle  pouvoit  l'être;  et,  dans  les  autres 
cas  du  combat  judiciaire,  il  y  avoit  des  amendes , 
quelquefois  fixes ,  quelquefois  dépendantes,  de  la: 
volonté  du  seigneur,  qui  faisoient  assez  craindre 
les  événements  des  procès.  Il  en  étoit  de  même 
dans  les  affaires  qui  ne  se  décîdoient  que  par  le 
combat.  Comme  c'étoit  le  seigneur  qui  avoit  les 
profits  principaux,  c'étoit  lui  aussi  qui  faisoit  les 

>  Défontainet  dant  ton  Cotuêil,  cbajt.  xxtr ,  art.  3  et  8  ;  et  Beau- 
manoir,  chap.  xxxin }  Établissements,  Ht.  i,  chap.  xc. 
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priDci|>alesdépeii8e$9  soit  pour  assembler  ses  pairs, 
soîi:  pour  les  mettre  en  état  de  procéder  au  juge- 

pienl.  D'ailleurs,  les  af&ires  finissant  sur  le  lieu 

« 

même  et  toujours  presque  sur-le-champ ,  et  sans 
M  nombre  infini  d'écritures  qu'on  vit  depuis ,  il 
n'étoit  pas  nécessaire  de  donner  des  dépens  aux 
parties. 

C'est  Tus^e  des  appels  qui  doit  naturellement 
introduire  celai  de  donner  des  dépens.  Aussi  Dé- 
fontaines '  dit-il  que  lorsqu'on  appeloit  par  loi 
écrite^  c'est-à-dire  quand  on  suivoit  les  nouvelles 
lois  de  fi^int  Ix>uis ,  on  dodfloit  des  dépens;  tuais 
que  dani  Tusage  ordinaire ,  qui  ùe  permettoit 
point  d'appeler  sans  fausser,  il  n'y  en  avoit  point  ; 
on  n^obtenoit  qu'une  amende,  et  la  possession  d'an 
er  jour  de  la  chose  contestée,  si  l'afiaire  étoit  ren- 
voyée  au  iseigneur. 

Mais^  lorsque  de  nouvelles  Êicilités  d'appeler 
augmentèrent  le  nombre  des  appels  *  ;  que ,  par  le 
fréquent  usage  de  ces  appels  d'un  tribunal  à  un 
autre,  lés  parties  furent  sans  cesse  transportées 
bons  du  lieu  de  leur  séjour  ;  quand  l'art  nouveau 
de  la  procédure  multiplia  et  éternisa  lés^  procès  ; 
lorsque  la  science  d'éluder  les  demandes  les  plus 
justes  se  fut  raffinée  ;  quand  un  plaideur  sut  fîrir 

'  Chap.  zxii,  art.  8. 

*  ▲  présent  que  l'on  est  sieocUii  k  appeler,  dit  Boutiilier»  Sammt 
rurale,  liv.  z,  tit*  m  »  pag.  16. 
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uniquement  pour  se  faire  suivre  ;  lorsque  la  de* 
mande  fut  ruineuse  et  la  défense  tranquille  ;  que 
les  raisons  se  perdirent  dans  des  volumes  de  p»* 
rôles  et  d'écrits  ;  que  tout  fut  plein  de  suppôts  de 
justice  qui  ne  dévoient ^oint  rendre  la  justice; 
que  la  mauvaise  foi  trouva  des  conseils  là  où  elle 
ne  trouva  pas  des  appuis  ;  il  fallut  bien  arrêter  les 
plaideurs  par  la  Qi||i9J(e  des  dépens.  Ils  durent  lek 
payer  pour  la  décision  et  pour  les  moyens  qu'ils 
avoient  employés  pour  l'éluder.  Charles^le-Bel  fit 
là  dessus  une  ordonnance  générale. 

CHAPITRE  XXXVI. 

De  la  partie  publique. 

Comme  par  les  lois  saliques  et  ripuaires ,  et  pèt 
les  autres  lois  des  peuples  barbares,  le^  peines 
des  crimes  étoient  pécuniaires  j  il  n'y  avoit  poitit 
pour  lors,  comme  aujourd'hui  parmi  nous,  de 
partie  publique  qui  fût  chargée  de  la  poursuite 
des  crimes.  En  e|^t,  tout  se  réduisoit  en  répara* 
tionSv^de  dommages;  toute . poursuite  étoit-en 
quelque  Çliçon  civile ,  et  chaque  particulier  pmi*' 
voit  la  faire.  D'un  autre  côté,  lé  droit  romain  avoit 
ded  formes  populaires  pour  la  poursuite  des  crimes, 
qui  ne  pouvoierit  s'accorder  avec  le  ministère  d'une 
partie  publique. 

s  Eo  i3a4. 
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L'usage  des  combats  judiciaires  ne  répugnoit 
pas  moins  à  cette  idée  ;  car  qui  aurait  voulu  être 
la  partie  publique ,  et  se  faire  champion  de  tous 
contre  tous? 

Je  trouve  dans  un  rgcueil  de  formules^  que 
M.  Muratori  a  insérées  dans  les  lois  des  Lom- 
bards,  qu'il  y  a  voit  dans  la  seconde  race  un  avoué 
de  la  partie  publique*.  Mais^4  on  lit  le  recueil 
entier  de  ces  formules ,  on  verra  qu'il  y  avoit  une 
différence  totale  entre  ces  officiers  et  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  partie  publique,  nos  pro- 
cureurs généraux  j  nos  procureurs  du  roi  ou  des 
seigneurs.  Les  premiers  étoient  plutôt  les  agents 
du  public  pour  la  manutention  politique  et  do- 
mestique que  pour  la  manutention  civile.  En  effet, 
on  ne  voit  point  dans  ces  formules  qu'ils  fussent 
chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  af&ires 
qui  concemoient  les  mineurs,  les  églises,  ou  l'état 
des  personnes. 

J'ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie  pu- 
blique répugnoit  à  l'usage  du  combat  judiciaire. 
Jff  trouve  pourtant  dans  une  de  ces  formules  un 
avoué  de  la  partie  publique  qui  a  la  liberté  de 
combattre.  M.  Muratori  l'a  mise  à  la  suite  de  la 
constitution  de  Henri  1%  pour  laquelle  elle  a  été 

*  Advocatttt  de  parte  pabllca. 

•  f^cf9t  celle  conititution  et  cette  fonnule  dans  le  second  volume 
des  Historiens  d'Italie,  pag.  175. 
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faite.  Il  est  dit  dans  cette  constitution  que  «  si 
«  quelqu'un  tue  son  père,  son  frère,  son  neveu, 
«  ou  quelque  autre  de  ses  parents,  il  perdra  leur 
«succession,  qui  passera  aux  autres  parents,  et 
ce  que  la  sienne  propre  appartiendra  au  fisc.  »  Or 
c'est  pour  la  poursuite  de  cette  succession  dévolue 
au  fisc  que  l'avoué  de  la  partie  publique  qui  en 
soutenoit^es  droits  avoit  la  liberté  de  combattre  : 
ce  cas  rentroit  dans  la  règle  générale. 

Nous  voyons  dans  ces  formules  l'avoué  de  la 
partie  publique  agir  contre  celui  qui  îFvoit  pris  un 
voleur'  et  ne  l'avoit  pas  mené  au  comte;  contre 
celui /*  qui  avoit  fait  un  soulèvement  ou  une  as- 
semblée contre  le  comte  ;  contre  celui  ^  qui  avoit 
sauvé  la  vie  à  un  homme  que  le  comte  lui  avoit 
donné  pour  le  faire  mourir  ;  contre  l'avoué  des 
églises  4,  à  qui  le  comte  avoit  ordonné  de  lui  pré- 
senter un  voleur,  et  qui  n'avoit  point  obéi  ;  contre 
celui  ^  qui  avoit  révélé  le  secret  du  roi  aux  étran- 
gers; contre  celui ^  qui,  à  main  armée,  avoit  pour- 
suivi l'envoyé  de  l'empereur;  contre  celui 7  qui 
avoit  méprisé  les  lettres  de  l'empereur,  et  il  étoit 

'  Recueil  de  Muratori,  pag.  xo4»  sur  la  loi  ulxxviu  de  Charle- 
magne,  liy.  i,  tît.  xxtt,  %  78. 
'Autre  formule,  iàiJ.,  pag.  87. 
^  ibid.,  pag.  io4- 
4/ftiV/.,  pag.  95. 
»/^<</.,pag.  88. 
«  tbid.,  pag.  98. 
7  Ibid.,  pag.  z3a. 
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poursuivi  par  Tavoué  de  l'empereur^  ou  par  l'em* 
pereur  lui-même;  contre  celui'  qui  n'a  voit  pas 
voulu  recevoir  la  monnoie  du  prince  :  enfin  cet 
avoué  demandoit  les  choses  que  la  loi  adjugeoit 
au  fisc  '. 

Mais,  dans  la  poursuite  des  crimes,  on  ne  voit 
point  d'avoué  de  la  partie  publique;  même  quand 
on  emploie  les  duels  ^  ;  même  quand  il  ^git  d'in- 
cendie ^;  même  lorsque  le  juge  est  tué^  sur  son 
tribunal  ;  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  per- 
sonnes ^j  derla  liberté  et  de  la  servitude  ?. 

Ces  formules  sont  fiaiites  non  seulement  pour 
les  lois  des  Lombards,  mais  pour  les  capitulaires 
ajoutés  ;  ainsi  il  ne  £smt  pas  douter  que  sur  cçtte 
matière  elles  ne  nous  donnent  la  pratique  de  la 
seconde  race. 

Il  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  publique 
durent  s'éteindre  avec  la  seconde  race,  comme  les 
envoyés  du  roi  dans  les  provinces ,  par  la  raison 
qu'il  n'y  eut  plus  de  loi  générale  ni  de  fisc  général, 
et  par  la  raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  comte  dans  les 
provinces  pour  tenir  les  plaids,  et  par  consé- 

<  Autre  fonnnie,  ihid,,  pag.  i3a. 

»  i6id.,  pag.  137. 

^/&M^,pag.  147. 

élèid, 

s/^i'i/.,pag.  168. 

^Ibid.,  pag.  i34. 

7  tbid.,  pag.  107. 
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quent  plus  de  ces  sortes  d'officiers  doht  la  princi- 
pale fonction  étoit  de  maintenir  l'autorité  du 
comte. 

L'usage  des  combats ,  devenu  plus  (réquetit 
dans  la  troisième  race,  ne  permit  pas  d'établir 
une  partie  publique.  Aussi  Boutillier,  dans  sa 
Somme  rurale,  parlant  des  officiers  de  justice,  ne 
cite-t-il  que  les  baillis,  hommes  féodaux  et  ser- 
gents. Vojrez  les  Établissements  %  et  Beaumanoir  ^, 
sur  la  manière  dont  on  feisoit  les  poursuites  dans 
eçs  temps-là. 

Je  trouve  dans  les  lois^  de  Jacques  II,  roi  de 
Majorque ,  une  création  de  l'emploi  de  procureur 
wj  roi  4  avec  les  fonctions  qu'ont  aujourd'hui  les 
nôtres.  Il  est  visible  qu'ils  ne  vinrent  qu'après  que 
la  forme  judiciaire  eut  changé  parmi  nous. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Comment  les  ÉtabliisemenH  de  s«int  IiOiiis  tombèrent 

dans  Toubli. 

Ce  fut  le  destin  des  Établissements,  qu'ils  na- 
quirent, vieillirent  et  moururent  en  très  peu  de 
temps. 

'  LÎT.  I,  chap.  I  ;  et  liv.  ii ,  ckap.  xi  et  xxii. 
*  Chap.  X  et  vxu 

3  f^ojr*  ces  lois  dans  les  ries  tUssaints,  du  mois  de  juin ,  tom.  m,  p.  a6. 

4  Qui  continue  nostram  sacram  curiam  sequi  teneatur,  instituatur 
qui  facta  et  causfts  in  ipsa  curia  promoTeat  atque  prosequatur. 
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Je  ferai  là  dessus  quelques  réflexions.  Le  code 
que  nous  avons  sous  le  nom  di  Établissements  de 
saint  Louis  n'a  jamais  été  fait  pour  servir  de  loi  à 
tout  le  royaume,  quoique  cela  soit  dit  dans  la  pré- 
fiice  de  ce  code.  Cette  compilation  est  un  code 
général  qui  statue  sur  toutes  les  affaires  civiles, 
les  dispositions  des  biens  par  testament  ou  entre 
vi&,  les  dots  et  les  avantages  des  femmes,  les  pro* 
fits  et  les  prérogatives  des  fie&,  les  affaires  de  po- 
lice, etc.  Or,  dans  un  temps  où  chaque  ville,  bourg 
ou  village,  avoit  sa  coutume,  donner  un  corys 
général  de  lois  civiles,  c'étoit  vouloir  renverser 
dans  un  moment  toutes  les  lois  particulières  sous 
lesquelles  on  vivoit  dans  chaque  lieu  du  royaume.^ 
Faire  une  coutume  générale  de  toutes  les  cou- 
tumes particulières  seroit  une  chose  inconsidérée , 
même  dans  ce  temps-ci ,  où  les  princes  ne  trouvent 
partout  que  de  l'obéissance.  Car,  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  faut  pas  changer  lorsque  les  inconvénients 
égalent  les  avantages ,  encore  moins  le  faut-il  lors- 
que les  avantages  sont  petits  et  les  inconvénients 
immenses.  Or,  si  l'on  fait  attention  à  l'état  où  étoit 
pour  lors  le  royaume,  où  chacun  s'enivroit  de 
l'idée  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  on 
voit  bien  qu'entreprendre  de  changer  partout  les 
lois  et  les  usages  reçus,  c'étoit  une  chose  qui  ne 
pouvoit  venir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouver- 
noient. 
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Ce  que  je  viens  de  dirfe  prouve  encore  que  ce 
code  des  Établissements  ne  fut  pas  confirmé  en 
parlement  par  les  barons  et  gens  de  loi  du 
royaume,  comme  il  est  dit  dans  un  manuscrit  de 
l'hôtel  de  ^lle  d'Amiens ,  cité  par  M.  du  Ginge  ^ 
On  voit  dans  les  autres  manuscrits  que  ce  code 
fut  donné  par  saint  Louis  en  Tannée  1270,  avant 
qu'il  partit  pour  Tunis.  Ce  fait  n'est  pas  plus  vrai , 
car  saint  Louis  est  parti  en  12699  comme  l'a  re- 
marqué M.  du  Cange  ;  d'où  il  conclut  que  ce  code 
auroit  été  publié  en  son  absence.  Mais  je  dis  que 
cela  ne  peut  pas  être.  Comment  saint  Louis  au- 
roit-il  pris  le  temps  de  son  absence  pour  faire  une 
chose  qui  auroit  été  une  semence  de  troubles ,  et 
qui  eût  pu  produire  non  pas  des  changements  j 
mais  des  révolutions  ?  Une  pareille  entreprise 
avoit  besoin  plus  qu'une  autre  d'être  suivie  de 
près,  et  n'étoit  point  l'ouvrage  d'une  régence 
foible,  et  même  composée  de  seigneurs  qui  avoient 
intérêt  que  la  chose  ne  réussît  pas.  C'étoit  Mat- 
thieu, abbé  de  Saint-Denys  ;  Simon  de  Clermont, 
comte  de  Nesle;  et,  en  cas  de  mort,  Philippe, 
évêque  d'Évreux  ;  et  Jean ,  comte  de  Ponthieu. 
On  a  vu  ci-dessus  '  que  le  comte  de  Ponthieu  s'op- 
posa, ^ans  sa  seigneurie,  à  l'exécution  d'un  nou- 
vel ordre  judiciaire. 

*  Préface  sur  les  ÈtohUssements. 
s  C3iap.  XXIX. 
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Je  dis  en  troisième  lieu  qu'il  y  a  grande  appa- 
rence que  le  code  que  nous  avons  est  une  chose 
différente  des  Établissements  de  saint  Louis  sur 
l'ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  Établissements; 
il  est  donc  un  ouvrage  sur  les  Établ^ements ,  et 
non  pas  les  Etablissements.  De  plus,  Beaunianoir, 
qui  parle  souvent  des  Établissements  de  saint  Louis , 
ne  cite  que  des  établissements  particuliers  de  ce 
prince ,  et  non  pas  cette  compilation  des  Établis^ 
sements.  Défontaines  ',  qui  écrivoit  sous  ce  prince , 
nous  parle  des  deux  premières  fois  que  l'on  exé- 
cuta ses  Établissements  sur  Tordre  judiciaire 
comme  d'une  chose  reculée.  Les  Établissements 
de  saint  Louis  étoient  donc  antérieurs  k  la  com- 
pilation dont  je  parle  ;  qui ,  à  la  rigueur  et  en 
adoptant  les  prologues  erronés  mis  par  quelques 
ignorants  à  la  tête  de  cet  ouvrage ,  n'auroit  paru 
que  la  dernière  année  de  la  vie  ^e  saint  Louis , 
ou  même  après  la  mort  de  ce  prince. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

CoDtiuuation  du  même  sujet 

Qu'est-ce  donc  que  cette  compilation  que  nous 
avons  sous  le  nom  d'Établissements  de  saint  Louis? 
Qu'est-ce  que  ce  code  obscur,  confus  et  ambigu , 

'  rojpes  ci-dessus  le  cbap.  ixi x. 
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OÙ  Ton  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  Françoise 
avec  la  loi  romaine  ;  où  l'on  parle  comme  un  lé- 
gislateur,  et  où  Ton  voit  un  jurisconsulte  ;  où  l'on 
trouve  un  corps  entier  de  jurisprudence  sur  tous 
les  cas,  sur  tous  les  points  du  droit  civil?  Il  Ëiut 
se  transporter  dans  ces  temps-là. 

Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence 
de  son  temps ,  chercha  à  en  dégoûter  les  peuples  ; 
il  fit  plusieurs  règlëinents  pour  les  tribunaux  de 
ses  domaines,  et  pour  ceux  de  ses  barons;  et  il 
eut  un  tel  succès,  que  Beaumanoir ',  qui  écrivoit 
très  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  prince, 
nous  dit  que  la  manière  de  juger  établie  par 
saint  Louis  étoit  pratiquée  dans  un  gratid  nombre 
de  cours  des  seigneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique 
ses  règlements  pour  les  tribunaux  des  seigneurs 
n'eussent  pas  été!  ùâts  pour  être  une  loi  générale 
du  royaume,  mais  comme  un  exemple  que  cha- 
cun pourroit  suivre.  Il  ôta  le  mal  en  faisant  sentir 
le  meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux, 
quand  on  vit  dans  ceux  des  seigneurs,  une  ma- 
nière de  procéder  plus  naturelle,  plus  raison- 
nable ,  plus  conforme  à  la  morale ,  à  la  religion , 
à  la  tranquillité  publique,  à  la  sûreté  de  la  per- 
sonne et  des  biens,  on  la  prit,  et  on  abandonna 
l'autre. 

'  Ghap.  Lxi,  pag.  309. 
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Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre ,  con- 
duire quand  il  ne  faut  pas  commander^  c'est  l'ha- 
bileté suprême.  La  raison  a  un  empire  naturel  ; 
elle  a  même  un  empire  tyrannique  :  on  lui  résiste, 
mais  cette  résistance  est  son  triomphe;  encore  un 
peu  de  temps ,  et  l'on  sera  forcé  de  revenir  à  elle. 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence 
françoise,  fit  traduire  les  livres  du  droit  romain, 
afin  qu'ils  fussent  connus  des  hommes  4^  loi  de 
ces  temps -là.  Défontaines,  qui  est  le  premier^ 
auteur  de  pratique  que  nous  ayons ,  fit  un  grand 
usage  de  ces  lois  romaines  :  son  ouvrage  est  en 
quelque  façon  un  résultat  de  l'ancienne  jurispru- 
dence frasçoise,  des  lois  ou  Établissements  de 
saint  Louis ,  et  de  la  loi  romaine.  Beaumanoir  fit 
peu  d'usage  de  la  loi  romaine  ;  mais  il  concilia 
l'ancienne  jurisprudence  françoise  avec  les  règle- 
ments de  saint  Louis. 

C'est  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages,  et  sur- 
tout de  celui  de  Défontaines,  que  quelque  bailli, 
je  crois,  fit  l'ouvrage  de  jurisprudence  que  nous 
appelons  les  Établissements.  Il  est  dit,  dans  le  titre 
de  cet  ouvrage,  qu'il  est  fait  selon  l'usage  de  Paris, 
et  d'Orléans,  et  de  cour  de  baronnie;  et  dans  le 
prologue ,  qu'il  y  est  traité  des  usages  de  tout  le 
royaume,  et  d'Anjou,  et  de  cour  de  baronnie.  Il 

■  11  dit  luf-méme  dans  ton  prologue  :  «Nos  luy  en  prit  oncques^ 
«  mais  cette  chose  dont  j'ay.  • 
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est  visible  que  cet  ouvrage  fut  fiait  pour  Paris ,  Or- 
léans et  Anjou,  comme  les  ouvrages  de  Beauma- 
Doir  et  de  Défontaines  furent  faits  pour  les  comtés 
de  Clermont  et  de  Vermandois  :  et  comme  il 
patoit  par  Beaumanoir  que  plusieurs  lois  de 
saint  Louis  avoient  pénétré  dans  les  cours  de  ba^ 
ronnie ,  le  compilateur  a  eu  quelque  raison  de 
dire  qqe  son  ouvrage  '  regardoit  aussi  les  cours 
debaronnie. 

Il  est  clair>  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage  corn** 

w 

pila  les  coutumes  du  pays  avec  les'loîs'et  le&éta*^ 
blissemeiits  de  saint  Louis.-  Cet  ouvrage  est  très 
précieux,  parce  qu'il  coMilîent  les  anciennes  cou-^ 
tûmes  d'Anjou  et  \e^  ÉtàbUssemériù  de  saint  Lquis 
tels  qu'ils  étoiént  alors  ^atiqués,  et  enfin  ceî 
qu'on  y  pratiauoit  de  l'ancienne  jurisprudence 
françoise.^ 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux  de; 
Défontaines  et  de  Beaumanoir,  c'est  qu'on  y  parle 
en  termes  de  commandement  comme  les  législa- 
teurs ;  et  cela  pouvoit  être  ainsi ,  parce  qu'il  étoit 
une  compilation  de  coutumes  écrites  et  de  lois. 

Il  y  avoit  un  vice  intérieur  dans  cette  compila- 

*  Il  o*y  a  rien  de  si  TS^ne  ^e  le  ^tre  et  le  prologue.  D'abord  ce 
sont  lei  usages  de  Paris  et  d'Qrléana^  et  de  cour  de  barisoiine;  en- 
suite ce  sont  les  usages  de  tontes  les  cours  laies  dn  royaume ,  et  de 
la  prévôté  de  France  ;  ensuite  ce  sont  les  usages  de  tout  le  royaume,* 
et  d^Anjou,  et  de  cour  de  baronnie. 
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tioa  :  elle  ferment  an  code  amplubie  op  Ton  avoit 
mêlé  là  jùrisprudeDce  0rançoise  avec  la  loi  ro- 
maûie  ;  oh  rapprochoit  des  choses  qui  n'avoient 
jamais  de  rapport,  et  qui  sduirént  étûient  contra- 
dictoires. '  -  '  ♦ 

Je^saîs  bieni  que  lès  tributiaux  fttoiçois  4ea 
honmâs  oisilléa.pairsy  les;  jugémeiits  sans  appel 
k\m  autée.tnbunal,  la  manière  de  proDoncqr  par 
ces  mots  y  je  condamne^  on /absous ,  ànmxBnt  de 
la  Qonfprmîté  avec  les  jugements: populaires  des 
lioiiciaitiSfc;  Maison  fit  peu  d'usa^  de  cette  andènâe 
jurisprudence  ;  on  se  senrit  plutôt  de  cille  qui  (ut 
introduite  deptuisipar  1^  eiAp^uvs^  qu'on  ein* 
ployai  partout  <&|^oette  Compilation  pour  réj^r, 
limiMf^qorrigfryétendrelajurisprudenoefrançoisé. 

GHAPlTRE.3sXXi;5L- 

'CeadniMtiaiidaiiiéinesajet     ' 


♦>j 


Les  formes  ^diciaires  inti^'oduitespar  saint  Louis 
cessèrent  d'être  en  usa^e.  Ce  prince  avoit  eu  moins 
en  vue  la  chose  même,  c'est-à-dire  la  meilleure 
manière  de  juger,  que  la  meilleure  manière  de 
auppléer  à  l'ancienne  pratique,  de  juger.  Le  pre- 
mier objet  étoit  de  dégoûter  de  l'ancienne  juris- 
prudepce  j  et  le  second  d'en  formel'  une  nouvelle. 

■  Étmhiusements ,  Ut.  ii^  cbap.  xt. 
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Mais  les  inconvénients  de  celle-oi  ayant  parii^  on 
en  vit  bientôt  succéder  ij^e  autre. 

Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changerait  moins 
la  jurisprudence  françoisequ'dles  ne  donnèrent 
des  moyens  pour  la  changer  ;  elles  ouvrirent  de 
nouveaux  tribunaux,  ou  plutôt  des  voies  pour^ 
arriv(n*;  et  ^  quand  on^  put  parvenir  aisément  à 
celui  qui  ^voit  uqc  autorité  générale^  les  juge- 
ments, qui  auparavant  ne  faisoient  que  les  usages 
d'une  seigneurie  particulière ,  formèrent  une  ju- 
risprudence universelle.  On  étoit  parvenu,  par  la 
force  des  ÉtabUsjefigpnis^  k  avoir  des  décisions 
générales ,  qui  manquoient  entièrement  dans  le 
royaume;  quand  le  bâtiment  fut  construit,  on 
laissa  tomber  l'échafaud. 

Ainsi  les  lois  que  fit  ^int  Louis  eurent  des  effets 
qu'on  n'auroit  pas  dû  attendre  du  chef-d'œuvre 
de  ia  législation.  U  Êiut  quelqtrèfois  bien  des  siècles 
pour  préparer  les  changements  ;  les  événements 
mûrissent,  et  voilà  les  révolutions. 

Le  parlemeiit  jugea  en  dèmier  ressort  de  presque 
toutes  les  affaires  du  royaume.  Auparavant  il  ne 
jugèoitquedè  celles'  qui  étôient  entre  les  ducs, 
comtes,  barons,  évéqùes,  abbés,  ou  entre  le  roi 
et  ses  vassaux^,  plutôt  dans  lé  rapport  qu'elles 

>  rojrex  du  Tlilet  sur  la  cour  des  pairs  ;  ^voyêz  auMÎ  la  Rocha-Flarûi , 
Ut.  ty  c|iap.  m  ;  Bodée  et  Paul-Emile. 

•  Les  antres  affaires  étoient  décidées  par  les  tribiUMiix  ordinaîret^ 
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àvoient  avec  l'ordre  politique  qu'avec  l'ordre  ci- 
vil. Dans  la  suite  »  on  fut  obligé  de  le  rendre  séden- 
taire, et  de  le  tenir  toujours  assemblé;  et  enfin  on 
en  créa  plusieurs  pour  qu'ils  pussent  suffire  à 
toutes  les  affaires. 

.  A  peine  le  parlement  fut-il  un  corp^xe,  qu'on 
commença  à  compiler  ses  arrêts.  Jean  de  Mcmluc , 
sous  le  règne  de  Philippe4e-Bely  fit  le  recueil  qu'on 
appelle  aujourd'hui  les  Registres  OUm  ^. 


CHAPITRRXL. 

/ 

Comment  on  prit  les  formes  judiciaires  des  décrétâtes. 

Mais  d'où  vient  qu'en  abandonnant  les  formes 
judiciaires  établies,  on  prit  celles  du  droit  cano- 
nique plutôt  que  celles  du  droit  romain?  Cest 
qu'on  avoit  toujours  devant  les  yeux  les  tribu- 
naux clercs  qui  suivoient  les  formes  du  droit  ca- 
nonique 9  et  que  l'on  ne  connoissoit  aucun  tribu- 
nal qui  suivit  celles  du  droit  romain.  De  plus,  les 
bornes  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  sé- 
culière étoient  dans  ces  temps-là  très  peu  connues  : 
il  y  avoit  des  gens'  qui  plaidoient  indifféremment 
dans  les  deux  coiu^^;  il  y  avoit  des  msitières  pour 

■  Voy.  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  plaident  Hénanlt ,  lur  Tan  i3 1 3. 
*  Beaamanoir,  cbap.  xi  »  pag.  58. 

^  Les  femmes  TeuTea,  les  crdisét,  ceux  qui  tenoient  les  bien*  Hea 
^liacs  pour  raison  de  cei  faient. 
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lesquelles  on  plaidoit  de  même.  Il  semble  '  que 
la  juridiction  laie  ne  se  fut  gardé,  privativement 
à  l'autre,  que  le  jugement  des  matières  féodales  et 
des  crimes  commis  par  les  laïques  dans  les  cas  qui 
ne  choquoient  pas  la  religion*.  Car  si,  pour  raison 
des  conventions  et  des  contrats ,  il  £ailloit  aller  à 
la  justice  laie,  les  parties  pouvoient  volontaire- 
ment procéder  devant  les  tribunaux  clercs ,  qui , 
n'étant  pas  en  droit  d'obliger  la  justice  laie  à  faire 
exécuter  la  sentence,  contraignoient  d'y  obéir 
par  voie  d'excommunication^.  Dans  ces  circon- 
stances, lorsque  dans  les  tribunaux  laïques  ou 
voidut  changer  de  pratique,  on  prit  celle  des 
clercs,  parce  qu'on  la  savoit  ;  et  on  ne  prit  pas 
celle  du  droit  romain,  parce  qu'on  ne  4a  savoit 
point;  car,  en  fait  de  pratiqiA,  on  ne  sait  que  ce 
que  l'on  pratique. 

'  yoyez  tout  le  chap.  xt  de  BeaomaDoir. 

*Lea  tribunaux  clercs,  août  prétexte  du  aerment,  s'en  étoieut 
même  saisis,  comme  on  le  voit  par  le  fameux  concordat  passé  entre 
Philippe-Auguste,  les  clercs  et  les  barons,  qui  se  trouve  dans  les 
Ordonnances  Je  Laurién. 

^  Bcaummioir,  chap.  xr ,  pag.  60. 
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Flux  et  reflux  de  la^uridicûoii  ecclésiastique 
et  de  la  juridtctioa  laie» 

La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d'une 
infinité  de  seigneurs ,  il  avoit  été  aisé  à  la  juri- 
diction ecclésiastique  de  se  donner  tous  les  jours 
plus  d'étendue;  niais ,  comme  la  juridiction  ecclé- 
inastiqtie  énerva  la  juridiction  des  seigneurs,  et 
contribua  par  là  à  donner  des  forces  à  la  juridic- 
tion royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peu  à 
peu  la  juridiction  ecclésiastique ,  et  celle-ci  recula 
devant  la  preqiière.  Le  ^parlement ,  qui  avoit  pris 
dans  sa  forme  de  orocéder  tout  ce  qu'il^y  avoit 

de  bon  et  d'utile  dans  celle  des  tribunaux  des 

• 

clerci^  ne  vit  bientôt  plus  que  ses  abus  ;  et  la  ju- 
ridiction royale  se  fortifiant  tous  les  jours,  elle 
fut  toujoàra  plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes 
abus.  £d  effet  ils  étoient  intolérables;  et^  sans  en 
faire  l'énumération ,  je  renverrai  à'Beaucbanoir, 
à  Boutillier,  aux  ordonnapces  de  nos  rois*  :  je  ne 
parlerai  que  de  ceux  qui  intéressoient  plus  direc- 
tement la  fortiuie  publique.  Nous  connoissons 

*  f'ojez  Boulillier,  Somme  rurale,  tit.  ix,  quelles  personnes  ne 
peuvent  faire  demande  en  cour  laie  ;  et  fieaumanoir,  ch.  xi,  pag.  S6  ; 
et  les  règlements  de  Philippe-Auguste  à  ce  sujet  ;  et  rétablissement 
de  Pkili]>pe* Auguste ,  fait  entre  les  dercs,  le  roi  et  les  barons. 
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<se&  abus  par  les  arrits  x^i  le^  réformèrent.  L'é- 
paisse ignwance  les  iavpif  injtirodi^itsj'^uiie  eppè^œ 
de  clarté  parut,  eit  il^njB  furent  plu^.  On|>eut44^- 
fjjdTf  i^r  le  silence  du  clergé ,  qu'il  alla  hjà  -  mèi^ 
au  devapt  de  la  correçtipn  ;  ç^  qui,  vu  la  i^ur^ 
de  fesj^rit  humain  /  mi^rit^  des  Lou^ii^is.  Tout 
homme  qui  mcyurpit  saps  donner  upe  partie  d^ 
5^, biens  à  Téglis^  ce  qui  ^'appeloit  nfour^r  décon- 
/es,  étçût  privé  de  lacpmmunion  et  de  la  sépulture. 
3i  Ton  mouroit  saps^  &ire  d0  testameiif^  il  falioit 
que  les  parents  obtinssent  de  Tévéque  qn'il  nom* 
ipât,  concurremment ,avep  eux^  diBS  arbitres  pour 
fixer  ce  que  hà  défupt  auroit  dû  donner .  en  cas 
qu'il  eût  Élit  Un  testament.  On  ne  pouvoit  pas 
coucher  ensemble  la  première  nuit  des  noces,  ni 
même  les  deux  suivantes ,  sans  en  avoir  achi^é  la 
permission  ;  c'étoit  bien  ces  trois  nuits-là  qu'il  fal- 
ioit choisir,  car  poUr  les  autres  on  n'auroit  pas 
donné  beaucoup  d'argent.  Le  parlement  corrigea 
tout  cela.  On  trouve  dans  le  Glossaire  '  du  droit 
français  de  Ragueau ,  l'arrêt  qu'il  rendit  contre 
l'évéque  d'Amiens  ^^ 

ïé  reviens  au  commencement  de  mon  chapitre. 
Lorsque,  dads  un  siècle  ou  dans  un  gouvernement, 
on  voit  les  divers  corps  de  l'état  cherdber  à  aug- 
menter leur  autorité,  et  à  prendre  les  uns  sur  les 

*  Au  mot  Exécuteurs  tatamentaires.  j 

*  Du  19  mars  1409. 
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autres  de  certains  avantages ,  on  se  tromperoit 
souvent  si  Ton  regardoit  leurs  entreprises  comme 
_une  marque  certaine  de  leur  corruption.  Par  un 
malheur  attaché  à  la  condition  humaine,  les  grands 
hommes  modérés  sont  rares;  et,  comme  il  est  tou* 
jours  pkis  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  Tarréter, 
peut-être  y  dans  la  classe  des^ens  supérieurs,  est41 
plus  facile  de  trouver  des  geos^trémement  ver* 
tueux  que  des  hommes  extrêmement  sages. 

L'ame  goûte  tant  de  délices  à  dominer  les  autres 
âmes }  ceux  mêmes  qui  aiment  le  bien  s'aiment  si 
fort  eux-mêmes ,  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  soit 
assez  malheureux  pk>ur  avoir  encore  à  se  défier  de 
ses  bonnes  intentions;  et  en  vérité  nos  actions 
tiennent  à  tant  de  choses  qu'il  est  mille  fois  plus 
aisé  de  faire  le  bien  que  de  le  bien  Êiire. 

CHAPITRE  XLII. 

Renaissance  du  droit  romain,  et  cç  qui  en  résulta. 

Changements  dans  les  tribunaux.  / 

lae  Digeste  de  Justinien  ayant  été  retrouvé  vers 
l'an  1 1 37 ,  le  droit  romain  sembla  prendre  une 
seconde  naissance.  On  établit  des  écoles  en  Italie 
où  on  l'enseignoit  :  on  avoit  déjà  le  Code  Justinien 
et  les  Novelles.  J'ai  déjà  dit  que  ce  droit  y  prit  une 
telle  faveur  qu'il  fit  éclipser  la  loi  des  Lombards. 
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Des  docteurs  italiens  portèrent  le  droit  de  Jus- 
tinien  en  France,  où  l'on  n'avoit  connu  '  que  le 
code  Théodosien,  parce  que  ce  ne  fut^  qu'après 
rétablissement  des  Barbares  dans  les  Gaules  que 
les  lois  de  Justinien  furent  faites.  Ce  droit  rqçut 
quelques  oppositions  ;  mais  il  se  maintint  malgré 
les  excommunications  des  papes,  qui  protégeoient 
leurs  canons^.  Saint  Louis  chercha  à  l'accréditer 
par  les  traductions  qu'il  fit  faire  des  ouvrages  de 
Justinien ,  que  :  nous  avons  encore  manuscrites 
dans  nos  bibliothèques  ;  et  i'ai  déjà  dit  qu'on  en 
fit-^un  grand  usage  dans  les  Établissements.  Phi* 
lippe-le-Bel  ^  fit  enseigner  les  lois  de  Justinien  ; 
seulement  comme  raison  écrite,  dans  les  pays  de 
la  France  qui  se  gouvernoient  par  les  coutumes  ; 
et  elles  furent  adoptées  comme  loi  dans  les  pays 
où  le  droit  romain  étoit  la  loi. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder 
par  le  combat  judiciaire  demandoit,  dans  ceux  qui 
jugeoient,  très  peu  de  sufifisance;  on  décidoit  les 
affaires  dans  chaque  lieu,  selon  l'usage  de  chaque 

*  On  soiyoit  en  Italie  le  Code  de  Justinien  :  c'est  pour  cela  que  le 
pape  Jean  VIII,  dans  sa  constitution,  donnée  après  le  synode  de 
Troyes ,  parle  de  ce  code ,  non  pas  parce  qu'il  étoit  connu  en  France , 
mais,  parce  qu'il  le  connoissoit  lui-mérae;  et  sa  constilntion  étoit  gé- 
nérale. 

'  Le  Code  de  cet  empereur  fut  publié  Tert  l'an  53o. 

^  Décrétâtes ,  Ht.  ▼,  tit.  tte  privilegiû ,  cap.  super  speatla, 

4  Par  une  chartre  de  l'an  i Sis,  en  fareur  de  l'université  d'Or- 
léans ,  rapportée  par  du  Tillet. 
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Keu  I  et  suivant  quelques  coutumes  siinples  qiâse 
recevoieut  par  tradition^  Il  y.avoit>  du  temps;  de 
Beaumanoir^^  deux  dififérentes manières  de  rendre 
la  justice.  Dans  des  lieul  on  jugeoit  par  pairs , 
dans  d'autres  on  jugeoit  par  baitlis':  quand  on  isni* 
voit  la  première  forme ,  lesr  pairs  jug^ent  selon 
Fusage  de  leur  juridiction  ^  ;  dans  la  seconde,  c'é- 
toient  des  prud'hommes  ou  vietllai*ds  qui  indi- 
quoient  au  baUIi  le  même  usage.  ïbut  ;oedi  ne 
deînandoit  aucunes  lettres ,  aucune  capacité ,  au- 
cune étude.  Mais  lor$que  le  code  obsfcur  des  Éia-- 
blissements  et  d'autres  ouvrages  de  jurisprudence 
parurent ,  loi^qué  le  droit  romain  fut  traduit , 
lorsqu'il  comment  à  être  enseigné  dansles  écoles, 
lorsqu'un  certain  art  de  la  procédure  et  qu'un  cer- 
tain, art  de  la  jurisprudence  commencèrent  à  se 
former,  lorsqu'on  vit  '  i^aître  dea  praticiens  et  des 
jurisconsullies ,  les  pairs  et  les  prud'hommes  ne 
furent  plus  en  état  de  juger  ;  îes  pairs  commen- 
cèrent à  se  l'étirer  des  tribunaux  du  seigneur;  les 
seigneurs  furent  peu  portés  à  les  assembler  :  d'au- 

<  Coutumeê  dû  fftaupoisu ,  chap.  i.  De  Toffioe  des  baillU. 

*  Dans  la  commune,  les  bourgeois étoient  jugés  par  d*autres  bour- 
geois, commt  les  hommes  de  fief  se  jogeoient  entre  eux.  ^o^es  la 
Tbaumassière,  chap.  xix. 

^  Aussi  tontes  les  rcqudtes  commençoient-elles  par  ces  mots  :  «  Sire 
•  juge ,  li  esc  d*usage  qu'en  votre  jurisdictioD ,  etc. ,  >  comme  il  p«- 
rolt  par  la  formule  rappoi^ée  dans  Boutilller, ^omme  rurale.  Ht.  i, 
lit.  XXI. 
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tant  nrieax  que  les  jugements,  au  lieu  d'être  vine 
»ft\on  éclatante  y  agréable  à  la  noblesse,  intéres- 
sante pour  les  gens  de  guerre,  n'étoiént  plus 
qi^une  pratique  qu'ils  ne  savoient  ni  ne  vouloient 
savoir.  La  ^pratique  de  juger  par  pairs  devint 
moins  en  usage  '  ;  celle  de  juger  par  baillis  s'éten- 
dit. Les  baillis  ne  jugeoient  pas  *  ;  ils  faisoient  l'in- 
struotion  et  prononçoient  le  jugement  des  pru- 
d'hommes ;  mais  les  prud'hommes  n'étant  plus  en 
état  de  juger,  les  baillis  jugèrent  eux-mêmes. 

Cela  se  fit  d'autant  plus  aisément  qu'on  avoit 
devant  les  yeux  la  pratique  des  juges  d'église  :  le 
droit  canoniime  et  le  nouveau  droit  civil  concou- 
rurent également  à  abolir  les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage  constamment  observé 

I  Le  changement  fut  intensible.  On  trouve  encore  les  pilrs  em* 
ployés  du  tenip$  de  Boutiliier,  qui  ▼ÎToit  en  i4oi ,  date  de  son  testa» 
ment,  qui  rapporte  cette  formule  au  Ut.  i,  tit.  xxi  :  «Sire  juge,  en 
«ma  justice  haute,  moyenne  et  basse,  que  j'ai  en  tel^llèa,  cour, 
«  plaids,  baillis,  liommes  féodaux,  et  sergents...»  Mais  il  n'y  avoit 
plus  que  les  matières  féodales  qui  se  jugeassent  par  pairs.  Ibid.,]iv.  i, 
tit  I,  pag.  i6. 

*  Comme  il  paroit  par  la  formule  des  lettres  que  le  seigneur  leur 
donnoit,  rapportée  par  Boutillier,  ^oi^ium  rurale,  liv.  i,  |it.  xiy.  Ce 
qui  se  prouve  encore  par  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvùisis,  chap.  t, 
Des  baillis.  Ils  ne  faisoient  que  la  procédure.  «  Le  bailli  est  tenu  en 
«  la  présence  des  hommes  à  penre  les  paroles  de  chaux  qui  plaident, 
■  et  doit  demander  as  parties  se  ils  vuelent  avoir  droit  selon  les  rai- 
«  sons  que  ils  ont  dites:  et  se  ils  dlent,  sirk,  oïl,  le  bailli  doit  con- 
•  traindre  les  hommes  que  ils  facent  le  jugement.  *  Fo^ez  aussi  les 
ÉiabUssements  de  saini  Louis,  liv.  i,  chap.  cr;  et  liv,  ii,  chap.  xt. 
«  Li  juge,  si  ne  doit  pas  faire  le  jugement.  » 
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dahs  la  monarchie ,  qu'un  juge  ne  jugeoit  jamais 
seul  j  comme  on  le  voit  par  les  lois  saliques ,  les 
capitulaires,  et  par  les  premiers  écrivains  de  pra- 
tique de  la  troisième  race  '.  L'abus  contraire  y  qui 
n'a  lieu  que  dans  les  justices  locales,  a  été  mo- 
déré, et  en  quelque  façon  corrigé  par  l'introduc- 
tion en  plusieurs  lieux  d'un  lieutenant  du  juge, 
que  celui-ci  consulte,  et  qui  représente  les  anciens 
prud'hommes,  par  l'obligation  où  est  le  juge  de 
prendre  deux  gradués  dans  les  cas  qui  peuvent 
mériter  ime  peine  afiQictive  ;  et  enfin  il  est  devenu 
nul  par  l'extrême  facilité  des  appels. 


CHAPITRE  XLIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

•s 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  détendit  aux 
seignetn*s  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour;  ce  ne 
fut  point  une  loi  qui  abolit  les  fonctions  que  leurs 
pairs  y  avoient  ;  il  n'y  eut  point  de  loi  qui  ordon- 
nât de  créer  des  baillis;  ce  ne  fut  point  par  une 
loi  qu'ils  eurent  le  droit  de  juger.  Tout  cela  se 
fit  peu  à  peu  et  par  la  force  de  la  chose.  La  con- 
noissance  du  droit  romain,  des  arrêts  des  cours, 
des  corps  de  coutumes  nouvellement  écrites,  de- 

*  Beanmanoir, chap.  lxtii,  pag.  336;  et  chap.  x.xi,  pag.  3i5  et 
3 16  ;  les  Ètahrissements ,  liv.  ii ,  chap.  xv. 
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mandoient  une  étude  dont  les  nobles,  et  le  peuple 
sans  lettres  n'étoient  point  capables. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  cette 
matière  '  est  celle  qui  obligea  les  seigneurs  de 
choisir  leurs  baillis  dans  l'ordre  des  laïques.  C'est 
mal  à  propos  qu'on  1^  regardée  comme  la  loi  de 
leur  création  ;  mais  elle  ne  dit  que  ce  qu'elle  dit. 
De  plus,  elle  fixe  ce  qu'elle  prescrit  par  les  raisons 
qu'elle  en  donne  :  a  C'est  afin ,  est-il  dit ,  que  les 
«  baillis  puissent  être  punis  de  leurs  prévarica- 
cc  tions  *  qu'il  fout  qu'ils  soient  pris  dans  l'ordre 
«  des  laïques.»  On  sait  les  privilèges  des  ecclésias- 
tiques dans  ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  lés  droits  dont  les  sei- 
gneurs jouissoient  autrefois  et  dont  ils  ne  jouissent 
plus  aujourd'hui  leur  aient  été  ôtés  comme  des 
usurpations  :  plusieurs  de  ces  droits  ont  été  per- 
dus par  négligence,  et  d'autres  ont  été  abandon- 
nés parce  que  divers  changements  s'étant  intro- 
duits dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  ils  ne 
ponvoient  subsister  avec  ces  changements.  , 

■Elle  est  de  Tan  1187. 

*Ut,  si  ibi  délinquant,  saperiores  suî  possint  animadvertere  în 
cosdein. 


54^  DE  L  ESPRIT  DES  liOISb 


»%^^»«»^^»»»m^^^^v^^^^  %^«^»^^»«^  »»%  ^*>  »»%>*»*i  »«»^^<%fc^>%  ^«^»*i 


CHAPITRE  XLIV. 

De  la  preuve  par  témoins. 

Les  juges  y  qui  n^avoiei^l^ifautres  règles  que  les 
usages,  s'en  enquéroient  ordioairement  par  té* 
moins  dans  chaque  question  qui  se  présentoit. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage, 
on  fit  les  enquêtes  par  écrit.  Mais  une  preuve  vo- 
cale mise  par  écrit  n'est  jamais  qu'une  preuve 
vocale  ;  cela  ne  &isoit  qu'augmenter  les  frais  de 
la  procédure.  On  fit  des  règlements  qui  rendirent 
la  plupart  de  ces  enquêtes  '  inutiles;  on  établit  des 
registres  publics  dans  lesquels  la  plupart  des  Êdts 
se  trouvoient  prouvés,  la  noblesse ,  l'âge ,  la  lé|[i- 
timité,  le  mariage.  L'écriture  est  un  témoin  qui 
est  difficilement  corrompu.  On  fijt/édiger  par  écrit 
les  coutumes.  Tout  cela  étoit  bien  raisonnable  :  il 
est  plus  aisé  d'aller  chercher  dans  les  registres  de  . 
baptême  si  Piçrre  est  fils  de  Paulf  que  d'aller  prou* 
ver  ce  fait  par  une  longue  enquête.  Quand,  dans 
un  pays,  il  y  a  un  très  grand  nombre  d'usages,  il 
est  plus  aisé  de  les  écrire  tous  dans  un  code  que 
d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaque  usage. 
Enfin"  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui  défendit 

<  Fofez  comment  on  prooToit  Tâge  et  la  parenté.  ÉtaMissements, 
Ut.  i«  chap.  lxxi  et  lxxiz. 
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de  recevoir  la  preuve  par  témoins  pour  une  dette 
au  dessus  de  cent  livres,  à  moins  qu'il  n'y  eut  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 


CHAPITRE  XLV. 

Des  coutumes  de  France. 

La  France  étoit  i*épé,  tomme  j'ai  dit  y  par  des 
coutumes  non  écrites  ;  let  les  usages  particuliers 
de.  chaque  seigneurie  formoient  le  droit  civil. 
Chaque  seigneurie  avpit  son  droit  civil ,  comme 
le  dit  Beaumanoir ',  et  un  droit  si  particulier,  que 
cet  auteur,  qu'on  doit  regarder  comme  la  lumière 
de  ce  temps-là,  et  une  grande  lumière,  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que,  dans  tout  le  royaume,  il  y  eût 
deux  seigneuries  qui  fussent  gouyerné€is  de  tout 
ppint  par  la  méinè  loû 

Cette  prodigieuse  diversité  ayoit  une  première 
origine  9  et  çlle  en  avoit  une  seconde.  Pour  la  pre- 
mière, pp  p^t  se' souvenir  de  ce  que  j'ai  dit  ci- 
ée&sus  au  chapitre  des  coutumes  locales^;  et, 
quant  à  la  seconde,  on  la  trouve  dans  les  divers 
évépements  des  combats  judiciaires;  des  cas  con- 
tinuellement fortuits  devant  introduire  naturelle- 
ment de  nouveaux  usages. 

*  Prologue  sur  la  Cotttiane  de  BeauvoUU» 

*  Chap.  xri. 
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Ces  coutumes-là  étoient  conservées  dans  la  mé* 
moire  des  vieillards  ;  mais  ils  se  forma  peu  à  peu 
des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

1  ®  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race  ', 
les  rois  donnèrent  des  Chartres  particulières ,  et 
en  donnèrent  même  de  générales ,  de  la  manière 
dont  je  Fai  expliqué  ci-dessus  :  tels  sont  les  éta- 
blissements de  Philippe- Auguste  et  ceux  que  fit 
saint  Louis.  De  même  les  graftids  vassaux^  de  con- 
cert avec  les  seigneurs  qui  tenoient  d'eux,  don- 
nèrent, dans  les  assises  de  leurs  duchés  ou  comtés, 
de  certaines  Chartres  ou  établissements,  selon  les 
circonstances  :  telles  furent  l'assise  de  Geoffroi, 
comte  de  Bretagne ,  sur  le  partage  des  nobles  ;  les 
coutumes  de*  Normandie ,  accordées  par  le  duc 
Raoul  ;  les  coutumes  de  Champagne ,  données  par 
le  roi  Thibaut  ;  les  lob  de  Simon ,  comte  de  Mont- 
fort,  et  autres.  Cela  produisit  quelques  lois  écrites , 
et  même  plus  générales  que  celles  que  l'on  avxiiL 

0?  Dans  le  commencement  de  la  troisième  racé, 
presque  tout^le  bas  peuple  étoit  serf.  Plusieurs 
raisons  obligèrent  les  rois  et  les  seigneurs  de  les 
affranchir. 

Les  seigneurs,  en  afifrancfaissant  leurs,  serfs , 
leur  donnèrent  des  biens;  il  fallut  leur  donner 
des  lois  civiles  pour  régler  la  disposition  de  ces 
biens.  Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs, 

*  Voyt%  !e  Reateii  des  onfonnancet  de  Laurière. 
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se  privèrent  de  leurs  biens  ;  il  fallut  donc  régler 
les  droits  que  les  seigneurs  se  réservoient  pour 
l'équivalent  de  leur  bien.  L'une  et  l'autre  de  ces 
choses  furent  réglées  par  les  Chartres  d'affranchis- 
sement; ces  chaitres  formèrent  une  partie  de  nos 
coutumes,  et  cette  partie  se  trouva  rédigée  par 
écrit. 

3^  Sous  le  règne  de- saint  Louis  et  les  suivants, 
des  praticiens  halbiles,  tels  que  Défontaines,  Beau- 
manok*  et  autres ,  nédigèrent  par  écrit  les  coutumes 
de  leurs  bailliages.  Leur  objet  étoit  plutôt  de  don- 
ner une  pratique  judiciaire  que  1^  usages  de  leur 
temps  sar  la  disposition  des  biens.  Mais  tout  s'y 
trouve  ;  et ,  quoique  ces  auteurs  particuliers 
n'eussent  d'autorité  que  par  I9  vérif^  et  la  publi- 
cité des  choses  qu'ils  disoient ,  on  ne  peut  douter 
qu'elles  n'aient  beaucoup  servi  à  la  renaissance  de 
ipotre  droit  françois.  Tel  étoit,  dans  ce  temps-là, 
notre  droit  coutumier  écrit. 

Vpici  la  grande  époque.  Charles  VU  et  ses  suc- 
cesseurs firent  rédiger  par  écrit,. dans  tout  le 
royaume,  les  diverses  coutumes  locales,  et  pres- 
crivirent des  formalités  qui  dévoient  être  obser- 
vées à  leur  rédaction.  Or,  comme  cette  rédaction 
se  fit  par  provinces,  et  que  d^  chaque  seigneurie 
on  venoit  déposer  dans  l'assemblée  générale  de  la 
province  les  usages  écrits  ou  nbn  écrits  de  chaque 
lieu,  on   chercha  à  rendre  les  coutumes  plus 
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générales  I  autant  que  cela  se  put  (aire  sans  bles- 
ser les  intérêts  des. particuliers,  qui  furent  réser- 
vés '.  Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois  caractères  : 
elles  furent  écrites,  elles  furent  plus  générales, 
elles  reçurent  le  sceau  de  Tautor^é  royale. 

Plusieurs*'  de  ces  coutumes  ayant  été  de  nou- 
veau rédigées,  on  y  fit  plusieurs  changements,  toit 
en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvoit  compatir  avec  la 
jurisprudence  actuelle,  soit  en  ajoutant  plusieurs 
choses  tiréf  s-de  cette  jurisprudence.  ^ 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé  parmi 
nous  comme  contenant  Hnè  espèce  d'opposition 
avec  le  droit  romain,  dé  sorte  que  ces  deux  droits 
divisent  les  territoires ,  il  est  pourtant  vrai  que 
plusieurs  dispositions  du  droit  romain  sont  entrées 
dans  nos  coutumes,  surtout  lorsqu'on  en  fit  de 
nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui  ne  sont 
pas  fort  éloignés  des  i^res  /où  ce  droit  éfemt  l'obt 
jet  des  connoissances  de  tous  ceux  qui  se  desti- 
noient  aux  emplois  civils;  dans  des  temps  ouj'on 
ne  faisoit  pas  gloire  d'ignorer  ce  que  l'on  doit  sa- 
voir, et  de  savoir  ce  que  l'on  doit  ignorer  ;  où  la 
facilité  de  l'esprit  servoit  plus  à  apprendre  sa  pro- 
fession qu'à  la  faire;  et  où  les  amusements  conti- 
nuels n'étoient  pas  même  l'attribut  des  femmes. 

Il  auroit  fallu  que  je  m'étendisse  davantage 

*  Gela  se  fît  ainsi  lors  de  la  rédaction  des  Contumes  de  Beny  et 
de  Paris.  Fajreih  Tfaanmassière,  chap,  m. 
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à  la  fin  de  ce  livre;  et  qu'entrant  dans  de  phis 
grands  détails  j'eusse  suivi  tous  les  changements 
insensibles  qui,  depuis  l'ouverture  des  appels,  ont 
formé  le  grand  corps  de  notre  jurisprudence  Fran- 
çoise. Mais  j'aurois  mis  un  grand  ouvrage  dans 
un  grand  ouvtage.  Je  suis  comme  cet  antiquaire  ' 
qui  pa^it  de  son  pays,  arriva  en  Egypte,  jeta  un 
coup  d'œil  sur  les  pyramides,  et  s'en  retourna. 

'  Dans  le  Spectateur  anglois. 
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